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AUX ELECTEURS DE BERGTjES 1 



tU octobre 1837. 



MESStECHS , 

Le jour de la rétribution du pays est venu pour vos repré- 
sentants. Vous allez déclarer, ou leur retirant vos suffrages on 
en leur renouvelant votre mandai, s'ils ont bien ou mal compris 
lu pensée politique dont vous les avez vous-mêmes animés. Trois 
Cois honoré de voire confiance, nous nous connaissons ; tel vous 
m'avez envoyé, te! je vous reviens. 

Je ne suis ni un homme de parti, tii un homme de ministé- 
rialisme, ni tut homme d'<>|>pnsition systématique. Les narlis 
meurent. Ifs minisli'-res s'émirent, les oppositions se pélrilienl. 
Je Llclie de m' élever plus luiul, à la région de la vérité, de 
l'imparlialilé, de la moralité politiques. Je m'efforce d'être un 
hômme social. 

1. 1.1 Cliambre avait M M^f.tU: le S o-'t-ilire. Ici ri>:]i<sm flcclnraux convo- 
qué |iutir le i iirivtinbrc , et l'o'iïL'rNr:.' d-j lit w^siait li'ïisljtive f|i.;o au IK il ■- 
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Lai hommes passionnés vous disent : Qu'est-ce qu'un 
homme social? ijuc nous Importe un linumie social! quelle 
Tori'o ou le! lionimc prële-l-il ii tel ou Ici parli ihnis la (llininlue? 
Voie-l-il avec la gauche on avec la droilo? avec le tieis-pnrti on 
avec !e centre? a-t-il la popularité de lellc nu telle coterie, le 

i-i n «.'! ;;c' rie tel ou Ici j 'liai? esl-il dévoué à l'un décos trois 

ou (funtre hommes parlementaires donl les noms servent de 
symboles à îles doclrines ou de rallierueul à <li;s intrigues, el 
qui rapetissent In France a la proportion de leurs stériles rfVa- 
lilés7 

Non, messieurs, un homme social n'est bon à rien de tout 
cela. Il apprécie Imp les partis pour tes servir. Il n'abaisse ni 
sa pensée ni son pays au niveau de ces mesquines trivialités. Il 
laisse aux amhilii'iix celle arène. Il ne veut pas être l'homme du 
jour, il vent être l'homme du temps. 

Un homme social est celui qui prend pour base de sa poli- 
tique , non le sol mobile el l'uval) I dos préjugés, des passions, 
des haines ou des aliénions dynastiques, mais la justice, la 
vérité cl l'intérêt permanent du pays; 

Qui n'attache pas aux Tonnes du gouvernement plus d'im- 
portance qu'elles n'en méritent: 

Qui croit que fhiimnnilc marelie par tous les chemins, cl 
sous tous les drapeaux, au but de perfectionnement et de inora- 

Qui croit qu'il peut y avoir de la liberté sous (es monar- 
chies, el de l'ordre dans les républiques; 

Qui ne se dévoue exclusive menl a aucun gouvernement, 
parce que tous les gouvernements peuvent faillir; 

• im . ... .i.i.i - i i r . • i.i ■ -.inr.j - ■ !■■<, IIY.iriiir s 

de civilisalion dent il faut se servir, lels que le temps el la force 
des choses les donnent, pour faire avancer et fructilier les 

Qui pense qu'il vaut niions plier les p:oinomouionis que les 
briser; 

Qui aime la liberté, parce qu'elle est la dignité morale de 
l'homme; 

Qui aime l'égalité, parce qu'elle est la justice; 

Qui aime et respecte le pouvoir social, parce que le pouvoir 



aux Electeurs de bergues. 3 

social esl la plus haute expression d'un peuple, cl le plus puis- 
sant levier que Dieu ait donné au.\ soc-ii-h's lui nia rues pour agir 
sur elles-mêmes cl s'élever a lui. 

I n tel liiiimiiF, quanti le snllVa^e (If ses coud lnjoiis l'envoie 
dans un rnrps lé<;islnlif. n'o\amiiie pas quelle fs[ la main qui 
lui présente uni. 1 I(ii, mais il examine la loi elle-même, cl, s'il y 
Irouve du hien. il un l'appelle pas mal ; s'il y trouve de la vérité, 
ii ne l'appelle pas mensonge ; s'il y Iromo do la justice, il ne 
t'appelle pas iniquité : il la vote. 

l'ii lel homme se tient en dehors du pouvoir, parce qu'il le 
juge: en dehors des fartions, parce ipi'il les conilial. 

Un le! homme n'aspire point à 'prendra un i'6le dans ce 
drame tnsiti! i i ■ -_s ambitions de palais mi de Irilimie: il ne veut, 
dans la vie puhliquc, d'antre rôle que celui de la consrii'nre 
dans la vie privée; il approuve ou il condamne an nom de ses 
coin m citants. 

Un tel homme esl le seul véritablement indépendant, car il 
n'est pas seulement indépendant des gouvernements; il esl in- 
dépendant de l'opposition elle-même 1 Aussi les «ou\ eniements 
le suspectent, et les oppositions le calomnient : c'esl juste. 

El cependant un le! homme. ijneUe (pie soit son impatience 
<le voir les ^ouvernemeiils. sorlir de l'ornière des siècles, se 
dépouiller de leur c^oïsme. (; l se dévouer plus hardiment ù la 
régénération des choses, à la charité politique envers les 
peu [îles, a la réforme rationnelle ries oppressions, des titiqitilés 
sociales: un lel homme ne pousse jamais an reineiv.enienl ries 
goiiverneinenls, car faire rie l'a iiarclrre n'est jamais d'un homme 
de sens, encore moins d'un homme :1c hien. 11 sa il ijue les gou- 
vernements sont aux peuples ce que la discipline esl aux 
ai mées. Sans discipline, on pcul vaincre; on ne peut rien orga- 
niser. On Ici homme est donc aussi sincèreuienl progressif 
qu'il est é" ne iniquement conservateur. 

messieurs, voilà ce que c'est que l'homme social. Voilà le 
[vpe sur lequel je voudrais modeler nia lie politique. Si ecs 
seiilinienls sorti les volres, mit liez- les par vos suh"rages. Aussi 
ImigLemps que vous m'en jugerez digne, je m'honorerai uc les 
accepter. 
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AUX ELECTEURS 



DES DEUX COLLÈGES DE UiCO.I 



G Kovcmlira iSJT. 

Messieurs, 

L'dlonncmenl cl l'dinolion ne m'es cuse raient pas d'ajourner 
l'expression des sentiments que j'éprouve eu mitcmianl mon 
nom proclamé à l:i fuis par les deux collèges de mou arronilis- 
sentent natal. 

presque de désirer vos suflïaiics. Vous m'avez Tait vous-mêmes 
une douille raniIMaturc, el en vous réunissant pour me nommer 
à la fois dans la même ville, à la même heure, dans un même 
esprit, vous m'avez commandé le dévouement à force île con- 
fia nre l'I d'il uni leur. Ions mtc/ obéis ! 

pour laquelle j i ■ ne dois p iinl consulter mes convenances per- 
sonnelles, mais l'espri! de mon élection el la volonlé des élec- 
teurs. De quelque rôle que celle opium tombe, elle me laissera 
des regrels. On ne quitte pas sans quelque amerlume des .nui- 
lies politiques qui dalenl de quatre années cl ij< ic trois i ! lerlioiis 
ont trouvées fidèles. On ne combat pas sans peine contre deu\ 

ilépnlalion de sa ville natale, notre mère commune, un concur- 
rent que des nuances d'opinion séparent de nous, niais don! on 
s'honore comme concitoyen, cl que l'on a appris à considérer 
élu aimer comme homme el comme collègue. 
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Mata les lignes politiques ont leur direction el leur inflexi- 
bililé. Vous connaissez lu minuit', llnn-lmi' indépendant du pou- 
voir, en dehors des partis, el par les voies légales, aux amélio- 
rations sans révolutions; aider tons les gouvernements à bien 
faire, empêcher tous les gomerneniriils de faire le mal, voilà 
ma pensée; c'est la voire. Klle ne peut nous tromper, car elle 
est à la fois do la conscience, du bon sens e! du patriotisme. 

Eu attendant i|ue nous y marchions ensemble, laissez-moi 
vous dire combien je semis licureux et fier d'y marcher en 
votre nom , appuyé par voire double confiance et soutenu par 
mon entier dévouement! 



AUX ÉLECTEURS 

m; PREMIER COLLEGE DE MACOS ' 



Messieurs, 

Je viens de déclarer mon option à In Chambre. Votre man- 
dat m'imposait un de\oir; je l'ai accupU'. J'ai mi de\oir sacri- 
fier à l'honneur de vous représenter telle unanimité sans 
cseiuplc (le siillia^i s qui iii'aHafluTn au département du Nord 
par une éternelle reconnaissance. Je n'ai pas besoin de dire 

nient , el de ses opinions. 

Les intérêts générant de l'arrondissement, je les connais 
comme lous-nienies, imisijinls sonl les miens nussi. Veillera 

l'ai'jiljralion ; mainlenir le chef-lieu ilu département dans la 
ville dont ce titre de cher-lie» est devenu la propriélé par un 
demi-siècle de possession ; faire appliquer a la Saône sa part 
légitime dans les allocations du budget ; appuyer toules les 
mesures législatives qui assureront à nus vins plus de liberté de 

1. M. du Lamnrliuc mail rti: Nuiiira'': ]>ar lr,iis tol:i^-'i! llcrgucs.cl le» drus 
an\"milÎ9iO[!i;uls do Jllcoii. 
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AUX ÉLECTEURS DE 



cin.'iiliiliuii cl pins ili; débouchés pour l'cvpi.ii-talioii : .sollicilur 
des lois qui nous aident à combattre l'inertie cl les fliMiiv de 
notre agriculture: réclamer, on laveur du peuple, une plus 
juste et plus momie répartition des octrois el des ebarges 




ils ont Oc bonnes pensées à réaliser, les combattre quand ils en 
onlde mauvaises; neutraliser les partis i calmer les passions; 



général 



de la liberté ; traduire Imite politique en bienfaits pour les 
masses; ne pas diviser le pays en classe élevée, en classe 
muveime, en classe in férié lire, mais ne faire de [uns les citoyens 

devant Dieu , doivent être égaux devant le législateur ; penser 

peuple, mats le servir sans le flatter : voilà mes principes, voilà 
mes paroles, voilà mes voies; vous lesjngorcz. 

Comme je n'appartiens à aucun parti politique, et que les 



jour on nous différerons, vous m 
bonheur dans la \ie privée, ce 
un seul vote ni aux parlis , ni 
mûmes. 



□igitized by Google 



SOU LA CONVERSION DES IlEjNTES 



Cllllll nts Dépités. — Séance du II janvier ISJ«. 



Un paragraphe de l'adre-se ramena la question de la conversion 
rentes. La commis-ion rtprntU que ta prospérité ili-s nuances, qui devait 
s'accroître nécessairement par récoimtiiie îles dépenses, permettrait 
d'alléger par ia convei sion de la d'aile h: fardeau des charités publi- 
ques, lin amendement de SI. Salverto consistait à dire que la Chambre 
«e ilouttiit pas de futilité de la conversion. M. de Lamartine combattit 
cet amendement ; il trouvait dans l'origine de la rente française un 
caractère d'inviolabilité qui la rendait irremh(iursiil>lo. D'ailleurs, cette 
mesure, décevante en linanivs, désastreuse eu murale et en civilisation, 
lui paraissait une iniquité s.ieule. Au meni'uu où la propriété foncière, 
il raison de seul faible rapport, se concentrait de [Jus eu |ilun dans les 

rente les petites fortune- iiiii'jilièivi nées du travail démocratique, 
;itiu>iinlrissnîi encore t'e.visteiice du peuple. 



Messieurs, 

Si le paragraphe tic la commission eut élé seul en question, 
je ne demanderais pas la parole, car ce paragraphe n'omet 
qu'un vécu et n'exclill pas la libellé d"e.\ani incr plus tard; mats 

plus impernlif ; et je désire prcsoiilor quelques observai ions 
dans uti sens oppose à tel amendement, et, je le sais, au sen- 
timent de la Chambre. 
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Votre coiiniiihsÏLii] a pris deu.\ iuiiialives selon moi également 
légères , Jh ■ i u i- 1 1 1 iiu |n ln li-nli's : l'uni; n.-lnliw :'i !'i n 1-TU'litiiHI 

dans les esprits ni dans les clioses, Il est irop lût, ou il est 
trop lard. Je suis de ceux qui pensent que la franco ne (luit 
pas laisser se perpétuer eu Espagne une guerre civile qui afflige 
l'humanité, qui déshonore l'Europe el qui affaiblit la France, 
car il y a iin:i>iiipii:iliiiilr enlrr la l-rance forte el l'Espagne 

.Mais un eu a lu il Line question île ministère, el je Lie veux pas, 
nu commencement d'une législature, ébranler ce ministère* 
que j'ai appelé le premier un min . -ji ■ île paix, el qui a l'im- 
mense aianlage de s'interposer entre les passions el. les partis, 
en ralliant les forces ilu pays sur le terrain des allaii-es. Huant à 
la conversion des rentes, au contraire, je reconnais qu'elle a 
la majorité dans l'opinion de la tYaiiec el de la Chambre ; majo- 
rité irréfléchie, niajorilé mal infirmée, majorité de prévention , 
niais enliu niajorilé numérique. Je ne nie fais pas d'illusion a 
cet égard. Je sais que je nie pose connue un parado.ie à celle 
tribune. Mais la Cliainhre Or.1 jusle; elle ne voudra pas juger, 
sans entendre, une qncslkui de propriété qui intéresse deux 
cent cinquante mille Français, el de quelle propriété? d'une 
propriété qui repose tout entière sur la foi publiiiue. Je pense 
autrement que vous, je suis seul ici contre tous. C'est une liai- 
son pour mol de ne pas reculer devant mon devoir, et l'entraî- 
nement même do la Cliainhre me répond de son attention. 

{Très-bien ! parlez', parlez'.) 

El, d'ailleurs, telle popularité ne chnngera-t-elle pas de coté? 
ne viendra-l-il pas un juiir. plus prochain qu'on ne croit peut- 
être, où le pays, s'aperce va lit qu'il a été dupe des plus grossières 
illusions, se tournera contre ceux qui lui ont promis lant de 
miracles de la réduction, et leur demandera : Où*ont ces mil- 



I. L'adossi! ck'lilurail la guerre civik' rjui tli^iiiiiïl ]'Eir.;ijiti>', i L 1 [Wrlail il'; 
ruifulion fnl.'.ic iiu irnil.': Ar l.i i|!iinlni|ilc illiancii. 
S. Minislfrc An 12 avril , pr&idé ira- SI. SlolO. 
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meut d'Intérêt? oiï esl en reilui 
nos Industries? où est ce dégrè- 

es rentes, mie classe entière de 
ri i lésa HVtI ion ikt, ci la tutu îles 
ul-élre pins lunule i|iie jamais! 
il île droit. De tels procès ne se 



le milliard arrache aux rentiers. On vous (lit : La chose esl 
jugée : l*Élat est, comme les particuliers, dans le droit commun 



I? où sont les jugesî Le Iri- 
ons I Un procès où la partie 
quand vous aurez pro- 
diilcme de In fort j ne 

politique, que le ilroii 

iinailra pas là du droit 
is accepter pour Irihn- 

iliuiirsi'iiient violent ut 



capital que vous prétende/ mus arroger? 

Messieurs, ne vous y trompez pus, ce n'est pas le droit de 
remboursement en thèse générale que je conteste ; je le recon- 
nais, lorsque rien de contraire n'a cltf stipule 1 dans la nature 
du contrat. L'Angle terre l'a exerce" en cinq circonstances; 
mais la première Ibis, en 1717, on excepta scrupuleusement 
toutes les délies el annuités qui avaient le caractère d'irrem- 
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iKiursibiliU'. Je suis le premier à demander mie loi qui, en 
iimnt'hilisnut noire dctle ancienne, reconnaisse cl consulte 
pour l'avenir le droit Éventuel de remljoursement. Mais ce 
que je dis, c'est que In dette ancienne actuelle île la France, 
les renies inscrites au ginml-liMc de la renie iierpéluello con- 
solidée, ont tous les caractères d'irrrinhoursahililé ; que vous 
ne pouvez les rembourser que tle gré a gré. et qu'en les rem- 
boursant violemment, on en réduisant la Videur par une loi 
de maximum, vous en méconnaisses la nul ure et t'imiolahi- 
lité ; et ces caractères, je les trouve lu où seulement nous pou- 
vons les chercher : dans l'origine de la délie, à la création du 
grand-livre ourert en août 1793, el dans la nature des titres 
qui furent alors remis aux créanciers de l'Élut, 

Qu'y trouverons? Les miscibles délais des banqueroutes 
de l'Étal, le tombeau de toutes les iniquités, de toutes les ruines, 
de tous les contrats, selon l'es pression du rapporteur lui-même : 
gi m lire où l'on jeta tout pèle-mèle, pour que tous les tilres j 
fussent tellement confondus, qu'il devint impossible de. les dis- 



gage; c'est la que les porteurs du tiers consolidé, les com- 
munes, les hospices, les établissements publics spoliés, reçu- 
rent, en échange de leurs anciennes propriétés el de leurs 



que quarante ans après, que l'Étal se réservait le droit de reve- 
nir encore sur cette consolidation et de décimer de nouveau 
d'un cinquième ce qui avail été déjà décimé de la moitié, des 



ne se fut pas soulevée d'indignation? La faculté el l'intention 
du remboursement d'un capital quelconque étaient si pou 
réservées dans la pensée des contractants de celte époque, que 



SESSION DE ISSU. 



■ les capilauj 



l- quarante, 



de ses liions vendus; 

lien tes de In dottilion de l' Université: 
Renies des invalides de la marine ; 
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llenles des établissements dépai lemcntaux : 
Bentes des majorais. 

affectées ou h la réparation, fi l'indemnisation des créanciers 
de l'État réduits nu tiers consolidé, ou nu paye*mcnl de fourni- 
tures, ou ;t l'entretien d'établissements de nécessite 1 publique, 
nu li la solde de hi Lésion (l'honneur, ou au service des majo- 
rais constituas cl dont l'Étal est garant, ou a l'cnlrelien des 




si nuis ii' hj- enWez une quolilc quelconque de leur revenu 
actuel, l'ius évidemment encore, en ce qui concerne les com- 
ntanes, lorsque la loi de 18)3 déclara leurs biens en terre 
acquis pour jamais a l'État, fÉtat n'avait ni l'intention ni la 
volonté, après avoir vendu lui-même res liions, de rembourser 
un jour à ces communes son capital au-dessous du cours. La 
dérision eut élé par Irop nageante. Quoi! vous leur enleviez 
leurs biens, sous prétexte que vous les administreriez mieux 
qu'elles; vous vous empiriez de propriétés en bois ou en lerre. 
qui, en trente années, doublent de valeur vénale: en retour de 
ces propriétés, vous leur donniez une renie périssable el réduc- 
tible, et. trente ans après, lorsqu'une de ces propriétés, prises 
pour 1011,000 fr„ eu vaut entre vos mains 209,000, vous vous 
prétendriez en droit de rembourser ce capital de 100, noo fr., 
onde réduire la renie d'un cinquième? J'en appelle h toutes 
les bonnes l'ois: cela fut-il jamais', 1 cela pourrait-il jamais être 
dans l'esprit de ces transactions, et le remboursement a de 
pareilles conditions ne suraî(-il pas la pins scandaleuse des 
déceptions? {Murmures à gauche.) 

voir que les licureuv prétcuis de 1 H 1 Tj . de 1KI7 cl de 1818. Je 
conviens que les idiani'is aléatoires île leur contra! «ni élé pour 
eux; mais leur fortune n'a-t-elle pas été celle de la France? 
n'est-ce pas leur argent qui a racheté el libéré le lerriloire, soldé 
la rançon du pays, renvoyé l'étranger, restauré le crédit, paye 
l'arriéré, vivifié le su!, alimenté toutes les grandes entreprises 
nationales de défense, de viabilité, de canalisation! ft'olre 
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elle n'aurait pas emprunté, el le crédit que ses emprunts lui 
oui donné, en créant ce capital de numéraire liclif qui a lout 
vivilié sur son .sol, a décuplé le capilal du sol. Propriétaires île 
terres, vous êles bien murais: vous un coin pic?. que ce que le 
payement de l'intérêt vous coûte ; campiez doue aussi ce que le 
crédit fondé a ajouté a votre capilal ! Vos prêteurs ont gagné ; 
cl vous doue? voulez-vous rouipler? Comptons! 

liais quand vous udnietli iiv ces bénélices usiiiaires dans un 
contrat dont cependant vous ave/, fait les conditions vous-mêmes, 
quand vous Ions seriez assez insensés pour vouloir napper sili- 
ces riches, el établir ce maximum du créilil et de l'argent, est- 

se déclasse tous les dix ans; Ions les dix ans les rentes changent 
de main, et au lieu d'atteindre ces capitalistes de 1815 qui les 
ont achetées A 61), vous ne frapperez que ee.s rentiers de lionne 
foi qui possèdenl par pelites [raclions des renies achetées depuis 
dix ans ii un prix plus élevé que le capilal arbitraire que vous 
leur offrez ; c'csl-à-dire que vous ferez paver nu rentier modique 
et néeessileux la richesse du ivnlier n^ioteur el usuraire. Sera- 

Scra-ce là aussi voire prévnyunce? Croyez-vous que les capi- 
taux n'ont fias de mémoire ? croyez-vous qu'avertis, une fois el 
plus, que les promesses, que les séductions qu'on leur offre 
dans la nécessilé sont oubliées, sonl traînes dans la prospérité, 
ils ne vous feront pas payer pins cher leur concours dans les 
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rircouslaures difficiles mi le premier coup de canon tiré en 
Europe pool vous replacer? Ils sf vengeront, soyez-en sûrs, cl 
celle vengeance, c'est le conli ibuablo qui In p;i v«.mvi. Unis, que 

vous pas, dans quelques jours peul-êlrc, l'aire .1111 appel à 5 nu 
6(11) millions de capitaux pour la création île celle grande indus- 
Irie nationale des chemina île fer? Ell bien ! c'est 1111 même mo- 
ment que. par une combinaison insensée, ions voulez vous faire 
concurrence à inus-inénies et appeler à la fois les capitaux dans 
deux voies contradictoires, ni'i néressaircmenl vous en élèvere* 
l' intérêt du détriment du pays? On mettrait en interdit un mi- 
nistre des finances qui cumulerait n In Ibis deux tentai ii es aussi 
opposées ! Voila cependant ce que vous voulez demander vous- 
mêmes a la couronne. 

Vous dites : Mous voulons faire refluer les capitaux sur la 
propriété lerritoi'iale et abaisser le taux de l'intérêt. Messieurs. 

illusion [tout les ainti ibuables se bereenl. on plutùt dont les 
agioteurs les enivrent. Moi aussi je vomirais faire refluer les ca- 
pitaux sur le liavail moralisant do la lerre, et abaisser le taui de 
t'inlérêl. Maïs, pour faire refluer des capitaux, il faut créer des 
capitaux; pour abaisser le taux de !' intérêt, il faut multiplier 
l'arcenl en circulation. Eli bienl où seront donc ces capitaux 
fiiiitnstiipies (pie vous allez créer par la conversion ? Où sera 
donc celle multiplication du numéraire? 

Vousallez, dites-vous, rembourser 1 Û7 millions a vos prêteurs, 
el ces prêteurs, n'en trouvant plus l'emploi à 5, vont en chercher 
l'emploi dans la terre el dans les industries privées. Si cela était 
ainsi, l'opération serait admirable et je serais le premierà ï ap- 
plaudir. C'est ainsi, tiiiillienreiisemeni, que les ('lecteurs l'en- 
tendent, cl ce qui les fanatise pour voire opération, liais ces 
1 'i7 millions pnur renibmirscr 1 us prête 111 s, où sont-ils? \ 01 is ne 
les avez pas dans vos caves; il faut les emprunter. Vous rem- 
bniii-scro/. donc 1 'i7 millions, el vous emprunleiw 1 fi 7 millions 
à d'autres ou aux mêmes prêteurs. I.a niasse de capitaux absor- 
bés par le Trésor sera donc identiquement la même. Ce que 
vous rendrez d'une main aux terres el aux industries, vous le 
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reprend rez dp l'an Ire. (> ivlliix di' c;ipila(u est donc uni' puérile 

achète ; le niveau n'est ni élevé ni abaissé, et les transactions 
privées ne bénéficient pas d'un centime de (unies les ventes i|ui 
se font il la ISonrse. puisque chacune de ces venles donne lieu ;i 
un achat de renies rigoureusement i'j:;il à ce qui a été veinlu. 
Tout au plus pourri-/ -vi m- regarder nui une reflua ni sur la lerre 
les" millions d'économie ijhc vous l'ère? dans quelques années 
sur l'inlérêl de In délie. .Mais cru; en- vous qui- ces 7 on 8 millions 
de bénéfice net, c'est-à-dire environ 100,00(1 iï. par déparicuieni. 
vont opérer ces prodiges de dégrèvement et de mouvement <ie 
circulation dont on vous flatte? 100,000 fr. par département, 

donl il faillira oler les li ais cl les ri^'lues de I'upi'ralioii. en vérité, 

lïté publique, à la l'orluni', â la i ie de deux cent mille renliers, 
nu crédit qui vous a sauvés deu\ fois, el de donnée à ce crédit, 
qui dlait enfin devenu presque lixe cl imiiioliile, les inévitables 
oscillations qui vont, pendant deux ans, cinq ans peut-iire, 
ébranler les imaginations, saccader ia Bourse, secouer les for- 
gent de nos ruines? 

Je ne puis, je l'avoue, concevoir une alierralimi malheureu- 
sement si unanime. Mais, s'il faut loul vous dire, s'il faut 
quitter ce terrain des cliilTres pour s'élever aux considérations 
politiques et sociales dont celte question me semble surtout 
dominée, je la conçois inoins encore, relie alién ation fatale, de 
la part de ceux qui semblent ici les plus ardents promoteurs de 

main la cause du peuple el rinlén'-l des rlasses de travailleurs, 
dont je me préoccupe moi-même avant lout. (du centre: îris- 
bim ! irU-birn .') 

II va, nous ne pouvons pas en douter, il ;' n un mauvais 
senti menl d'envie et de jalousie, né de l'ignorance, entre les 
différentes natures de fortune dont la richesse générale du paya 
se compose. C'est ce sentimenl d'hostilité latente des proprié- 



prendre que timlcs les nalures •[•■ ridasses si m I sulhlaît-cs, sont 
engendrées l'une par l'autre; qu'en attentant à l'une on atlenk' 
a loutes. et que la capitale étant la propriété commune du 
pais, son développement proflle au dernier village de France; 
qu'on ne fort! fil* pas. qu'on ni: développe pas les membres eu 

demanda rit qu'on frappe sur la rente, sur les rentiers, sur Paris 
que les renlicrs peuplent et enrichissent, et que l'on décime la 
fortune mobilière du pays. Oui, il va la mie erreur en finances, 
et, ce qui est plus ù déplorer, mie erreur en politique, en civi- 
lisai! en morale; une erreur qui retombe sur la partie la 

plus nombreuse et ta plus intéressante du peuple. Vous allez 
me comprendre. 

Vous passe/, d'une civilisa lion à une autre, de la civilisation 
fondée sur la possession du sol ;ï lu civilisation l'ondée sur le 
produit du travail. La démocratie prend son niveau et sa forme 
en toutes choses. Descend ne dans les lois, elle descend dans la 
fortune publique: la démocratie de la fortune publique, c'est la 

C'est cette richesse nouvelle que les anciennes civilisations 
ne connaissaient pas, et qui n'est pas représentée seulement 
par le sol, mais parle travail, par l' industrie, par le crédit, par 
toules les choses qui ne sont pas la richesse immobilière du 
pays. Eli bien! celle richesse mobilière . accessible à lous, ré- 
pandue sur lous, qui rend lotis solidaires, el qui resserre ainsi, 

cesse a se jalouser el à se diviser; celte richesse mobilière, qui 
est surtout la richesse du pauvre, du travailleur, de la petite 
propriété . il faut la constituer, il faut de plus eu plus la munir 
de tontes les garanties qui peuvent lui donner la même inviola- 
bilité que la propriété du sol. C'est lu l'œuvre, ce devrait être 
la pensée du législateur et de l'homme d'État vraiment libéral 
qui comprendrait son siècle, qui comprendrait le dessein de la 
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Providence, qui aurait l'amour, la cliarilé des classes ouvrières. 
Celle richesse mobilière., c'esl leur sort, c'est leur héïiliigc à 

elles; c'est là te une la sociéié i terne, la société industrielle 

leur :il II ibue : c'esl par là qu'elle les enrichil, c'esl pur la qu'elle 
s'eiiricbil elle-même, car elle est le travail, la eiiciilaJiun , le 
nuiuvcmeul, la multiplication réelle nu future ili's capiluui dont 
le ca|iilal nalional se grossi 1 sans cosse; r'esl elle vivifie 
toul le reste , cai' le sol Lie vaut que le prix qu'on donne ;i ses 
produits. Celle leiulauce à la mobilisation du capital, vous la 
voyez partout; elle fonde le crédit, elle conslitue des dettes, elle 
multiplie les banques, elle crée les bourses, elle demande à 

■ ■ ■ I .11 .Ml .«- lu. I<! I ■ l.'.ri.pl- " .1. | i Int. . H (.Mil 

être aveugle pour ne pas voir la manifestation de ce besoin des 
temps. Les renies sont une des formes, sont la forme principale 
de cette fortune mobilière; ne le vovez-vous pas dans les caisses 
dVpnruiLc; Eh bien! c'esl au moment que vous devriez créer. 

cette fortune mobilière du pays, où vous devez la rendre plus 
désirable, ]>ltis accessible, plus solide entre les mains du plus 
grand nombre de citoyens, c'est ce moment que vous choisissez 
pour l'inquiéter, In menacer, oui, pour atteindre la propriété 
îles masses dans la forme la plus populaire, la plus périlleuse, 
et pour alarmer ainsi, sur la nature de cette propriété, les 
cl.issrs laborieuses ries eituyiis que vous devriez > couvrir à 
[oui [irix. Je ne crains pas de vous le dire, malgré les mur- 
mures qui accueillent toute vérilé l'orle et neuve, je ne crains 
pus de vous le dire, vous allez ainsi contre vos principes, contre 
vos désirs; vous découragez la classe la plus nombreuse de la 
seule propriété qui lui soi! accessible aujourd'hui, La mesure 
que vous demandez avec une |>assion que vous crojez la passion 
du nivellement et de la démocratie des lorlnnes esl une mesure 
dont les résultais sont de la plus sévère et de la plus exclusive 
aristocratie. (A ijouciie ; Tris-bien!) 

Oui. Messieurs, c'esl de l'arislocralie en finances que celte 
élévation du prix des terres, qui tend à les rendre inaccessibles 
au peuple, <iue celle jalouse concentration des propriétaires 
fonciers en cui-mémes, qui esl, vous l'avouez vous-mêmes, le 
principe de la loi que vous demandez à la couronne! C'esl de la 



Di j ioj'J I3v Ci 



SliR CONVERSION DES 11KNTES. 1:1 
lyrunnic do In terre contre l'argent, c'est un rempart de plus 
«.Lie vous élevé;", entre la propriété de In lerre cl les facultés de In 

ees cent mille petits rentiers qui possèdent la renie, contre ces 
quatre cent inilk' déposants aux caisses d'épargne, qui aspirent 
à la posséder en fractions plus petites encore. Eli! meltcz-vous 
un moment, par la pensée, A la place de ces rentiers, à la place 
de ki classe nécessiteuse ou même de la classe moyenne donl 
vous niiez diiuer l'existence, au nom de quoi? au nom de. la 

(.ri»pl Ml< il» |<*)il \|l ll<-{-1-'-M« i, 1,1 |ll j. .■ .Ji- f.i-, . II..,, «ni <|lll 

ont coni]itis. par le travail ou par le commerce, un faillie capi- 
tal donl le produit en terres, au taux élevé où elles sont, ne 
pourrait suffire à leurs besoins, et qui, en plaçant ce capital 
dans la renie, ont un revenu sufllsant pour donner le pain a 
leurs familles, l'éducation et une carrière à leurs enfants. I,es 
terres rendent si peu et coûtent si cher; elles deviennent lelle- 

exccptionnclle du ridie, qu'ils ne peuvent y alleindre.; ils les 
laissent aux plus heureux , ils se refuKieni dans la fortune 
mobilière, ils vonl s'abriter dans la rente : là. du moins, ils 
espèrent qu'en compensation de l'accroissement du capital 
qu'ils ne peuvent pas y espérer, des jouissances de la possession 
de la terre et du manoir, des périls même que leur solidarité 
avec In fortune publique leur fait courir, ils «liront un revenu 
équivalent à leurs liesoins. Us s'y jettent avec confiance; c'est 
leur sol. c'est leur France à eux. El vous, possesseurs inébran- 
lables du sol: vous, riches de la richesse immobilière, de la 
lichesse qui ne péril jamais et qui s'actroll toujours, vous ne 
leur laisse/ pas même ces asiles , vous les pnui'siii\i'/ jusque-là 
de votre implacable é^Visme. et \ uns décimez cuire leurs mains 
la seule part d'aisance que voire rivilisalion leur ;i laissée : One 
voulez-vous qu'ils fassent? où voulez-vous qu'ils aillent déposer 
leur insuffisante économie? (/lu centre : Tris-bien .') 

Croyez-le, Messieurs, ce sentiment éioiillc aujourd'hui par le 
bruit de celle passion qui xous pousse, il retentira fortement 
en eux; vous êtes les plus forts, les plus riches, les plus nom- 
breux, vous failes la loi ; mais, celle loi, ils la maudiront dans 
leurs cœurs; ils la maudiront avec juslice, et les malédictions 
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d'une classe nombreuse el opprimée ne praliloul julllsiïs à un 




les forces iln un; s sur le terrain des affaires , une Clwinlu'o qui 
comprend son iruvrc de pncilknlion, ijiii sonnera, comme on 
le lui propose, le locsin de celle guerre civile entre les fortunes! 
[ Au rniiir ■. ïiïs-iiii » .' lij tlamationt a gauche. ) 

El quel leni|i:i nous dcinatido-l-nu il choisir pour prendre 
l'iuilialhe de celle mesure inipoKlique el d'iniquité, ou. loiil 
iin moins, de durelc sociale? (Juelle riramslance! Une adresse il 
la couronne, une adresse île fél ici lu lions eu temps de pain, de 
richesse, de prospérité croissanlc ! i'rance dounolîiil le spec- 
liicle d'une classe entière do lu propriété demandant, pour gage 
de sa prospérité el de, son bonheur, qu'où lui sacrifie loute une 
nuire classe ! Celle lé^ishilore . destinée à lenner laill cle plaies, 
a Mimer lant de n.'sienliinciils, :i réunir loul ce c|Ui porte un 
cieur français dans le seiilimenl patriotique el unanime du liien 
général, commencerai! par ipioi? Messieurs, par la demande 
iiilempesiive el passionnée d'une immolation ! Non, Messieurs, 
vous n'y cotise mirez pas! il vous appar lient d'éclairer les pas- 
sions, et non de les servir! 

Je repousse cet amendement. (Sur plusiturt bancs: Trts- 



Digitizod by Google 
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s Uipties. — Sfniico <U< :i Kvriur lï.li. 



J';ii l'honneur de déposer sur le bureau tlo lii r.liauilirc mon 
nipput! enner niant le cosluiin- des députés. (Moiirt innil ifïmial 

de curiaiitè.) 

De toutes pabis ; Mon! nonl lise?.! lise/! 

nommée pour examiner lit proposition de MM. l.edénu, Jobarl. 
Aitlaillon el Schauenhurg, relative à l'adoption d'un costume 
oïl d'une imu-rmc distinct ire pour les députes ', m'a chargé do 
vous présenter ses motifs e! ses coud usions. (Ëtouiez!) 

Celle question, Messieurs, ne lui a paru ni aussi [utile ni 
iiussi sérieuse qu'elle a semble l'être a certains esprits, llien 
n'es! futile de ce qui lient an* niu'iirs parlementaires el à ce 
sentiment de dignité qui. animant un grand corps politique, 
cherche à se produire même par des signes exléiït'uis. Itien 
n'est profondément srrien.v dans une délibération uni se résout 
par un vole, de costume sur un article du règlement. Votre 
commission n'a donc apporte a l'eïamen de cette question ni 
le dédain ni l'importance dont on la disait susceptible, mais 

1. MM. Li-d&ui, Jdiiiii't. .VriliiLIIiMi il Si tiaiiL'iili^r; |iin|]LMieill d'j>?iïi]Cr ans 
di-piilw HiiiLil nuit pour lus rertmrw* , r! afin plaque Omaîllrn irarti'o an cM 
Gauche du l' babil doill II: rooili-Si) surail ri^lé par lit» queUeun. 
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un degré d'attention rigoureusement [tru; n îj-1 11 ni- à la nature 
dp la proposition. 

~<M li- | -ru- -' ■ | NI. . f . I i-lu- .m I .1 ■;■ 

marque dislinrtive 1 1 m ■ È<_-oi »i | ri f pur les membres île léi repré- 
sentation nationale, la commission s'est partagée d'abord on 
majorité et en minorité. 

I.i fil., ("fil. i" II' .M .|'p lui ;. t.l Il ■ I ■ .1.1 

coshimc ajoutait quelque chose à la dignité des attributions; 
que le respect intérieur imprimé sm citoyens par la rarnetéri- 
sation du costume venait renforcer ce respect moral que le 
législateur doit revendiquer, non ]>our lui. mais pour ses l'onc- 

nneurs parlementaires en serait influencée ; que, dans les céré- 
monies publiques, le costume faisait distinguer, avec, plus d'évi- 
dence, ce ^rand corps sorti du peuple, mais i|iii devait cepen- 
dant resler visible an milieu du peuple ; que, dans les émotions 
civiles, le costume signalai! le représentant ilu pays et donnait 
à ses paroles l'autorité de son mandai ; enfin, que, dans ces 
ocrTisinin MiliTiiii-lli's ni'i lis liii'luliii'-i ri.' In Chambre puraîs- 
saient en rorps devant le roi, le costume augmentait l'éclal du 
irone en rclcvnnl le caractère extérieur du député. 

La minorité répondail : Les nllriliulions du corps lé^latif 
étant limitées aux murs do celle enceinte, ses membres ne 
peuvent être assimilés en rien ait\ fonctionnaires publics inves- 
tis d'une portion quelconque de l'autorité evéculive, el obligés 
par !;ï de signaler celte autorité au debors. Dans les cérémo- 
nies publiques, le peuple vinant ses ivpivscn lauls ru nl'mid us 
avec lui, vêtus comme lui , les considérera d'autant plus qu'il 
retrouvera en en\ le symbole plus modeste et plus sévère de 
celle simplicité et de celte égalité dont il nous a constitués les 
gardiens: dans les émotions do la place publique, si noua 
avions à y descendre, ce ne serait pas devant les broderies 
d'un costume que la sédition s'arrêterait, ma is devant le cou- 
ra^'e civil , la fermeté du caractère el la majesté des lois, blnfin, 
dans les occasions où nous avons à paraître en présence du 
roi, nous prêterons au trône une force et un éclat bien moins 
réels en nous révélant d'un babil officiel, qu'en présentant nu\ 
regards l'image de la nation elle-même d'où nous sortons et où 



nous rentrons sans cesse. I.a reinéscnlaliou nationale n'a 
besoin, pour être imposante, que d'être vraie. Or, il y a plus 
de vérité do roprosci liai ion, plus de gravité réelle de moeurs, 
plus de conformité c'\lérienre niiï babiludcs d'égalité civile, 
plus d'analogie avec noire origine et nos allrilutlioiis essen- 
ti.'lî.'iiiHii poulain-.;, à conserver au député le costume libre 

Quant aux autres occasions privées où les membres de la 
Chambre vont porter leurs respects individuels à la royauté 
dans la demeure royale, l'unanimité de la commission a pensé 
qu'il n'y avait pas lieu de s'en occuper. 

Voix de Li gauche. Très-bien ! 

M. be LuulvnNB, Elle a pensé que le sentiment inné des 
hautes convenances qui caractérise la nation française était à 
cet égard la plus puissante et la plus respectée de toutes les 

Via majorilé de siï voix contre trois, votre commission a 
reconnu, en principe, la convenance d'un costume ou d'une 
mfirque (iistinclive pour les députés; mais, riwbit ayant élé 

lardé à frapper les esprits. Un conséquence, et par des motifs 

■ lurr - 1 ■ I ■ i' I .ip "r.-- ...ii- i.r.,-..i ,,,, „ „„.. 

votre commission m'a cbar^ ; de proposer à la Chambre le rejet 
de la proposition. 



PROPOSITION RELATIVE AU COSTUME 



s [lérrTÉs. - S-ante du ti f.iïrkr 1 S*:ji*. 



Bi'pliinii; à M. Itaïuk . r|ui avaii l'm!'i|i[i"H Je !;i t'i'iuluMun 
uiïaiïle: » l'habit oflk-îel, îtH-iUioniié à l'art ici» -'i tin lilr.ï VIII tir. la 
ai du lii autlt 181 fi . sera bleu national, avec cullet cl ju ri ■ niants nu 
elour* , et liroili'-ii m at'ïriii . cuiiI'oi-jui-i il ; irnli'-li-, » ( Agitation 



M ESSIEU» S, 

Je n'abuserai ni de l'heure avancée, ni du la juslc impa- 
tience île la Chambre, Ainsi que le pi-éopinanl vient de mus le 
dire en cunm çaiii son discours, la question esl fulile en ap- 
parente, cl il liuil èlre condamne, pai' son rûle involontaire de 
rapporlrur. à avi'ir une opinion sur le cosliimr pour se décider 

Je ne dis pas qu'elle soit futile an fond, je !a crois nu con- 
traire plus profonde el plus itraie par ses leniliinees que vous 
ne le pense/ vous-mêmes. Je dis qu'elle esl futile en apparence. 



SUR LA PROPOSITION RELATIVE AU COSTUME. lii 

fjlîle dans In forint', et qu'on est fficliL 1 d'avoir ;'i émellro une 
opinion Bitr ce sujet. 

il. BEiinitn. Je demande la parole. 



prôopitiaul et iimi nous sommes d'aecuiïl en ce point que les 
pouvoirs politiques doivent m.iinlr-nir sui^neusement leur ma- 



bolos sont des idées, cl on ne peut dé! mire les uns sans affai- 
blir les autres. Mais 8'J cl 18-30 ne vous oui légué que le cos- 
tume, libre et individuel, le costume symbole du nivellement 
île vos institutions Qu'est-ce que In monarchie aujourd'hui . si 



fonctionnaires, 
èlcs bien plus: 



fccler nu iinifanne, qui ne serait nécessité que si vous e\eitiei 
nue portion quelconque du pouvoir exécutif. Kh l>icn! vous 
n'en exerce/ aucune. Vos fondions commencent et Unissent 



celle des députés de paraître en corps hors du lieu de leurs 
séances. » Cela esl-i! assez clair'.' crin détermine-l-il assez net- 
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■ment la nature el les limites de vos fondions? Non, vous 
'êtes pas fond ion naires, vous êtes citoyens, et. pour rester In 
epréseiilnlion réelle; el sincère lie In nation, que vous restitue/ 
n vous, vous devez rester revêtus iln costume de la nation. 



tume, el ne se sentaient pas moins nationales. Messieurs, L*lnt- 
ooralile U. Sa I verte a répondu d'avance tout A l'heure a celte 
pensée; mais laisse?.- moi achever la preuve. M. Sulverlc ne 
unis a pas donné In vraie raison des costumes adoptés à ces 
époques par vos premiers corps délibérants. Ces corps étaient 
logiques en se revêtant de ces insignes; vous allez le com- 
prendre. (Ëroaus! icoaies!) 

Uui, pourquoi l'Assemblée constituante prit-elle le costume 
du tiers-état? c'est que c'était le signe de la victoire sur les 
classifications sociales qu'elle venait do renverser! c'est que 
c'était l'habit du vainqueur! (De toutes parts. Tris-bien! tris- 

UMi] 

C'est que c'était l'habit de cette masse opprimée <lo la 
nation, dont l'Asseuihléo constituante prenait en main la cause, 
et qu'elle voulait faire prévaloir, au nom de l'égalité devant la 
loi, sur les costumes qui camclérisaienl alors la féodalité ou les 
inégalités de condition. Voilà la raison véritable! (Trti-bim! 

Cela dura peu, et quand l'égalité fui établie par la législa- 
tion, l'Assemblée reprit le costume universel, le costume natio- 

On vous cite aujourd'hui la Convention; mais, Messieurs, 
reportez-vous aux temps et aux choses. Quand la Convention 
revêtit ces insignes militaires el terribles, c'est qu'elle n'était 



membres pouvaient lancer d'un geste qualorze armées sur nos 
frontières, et, dans des joins à jamais odieui, envoyer d'un mol 
à la mort, étaient d'assez lerrililes fonctionnaires pour que leurs 
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fondions fussent écrites sur Juins habits ! Voilà pourquoi la 
Convention enl un cnsltime! Mais vous. qu'avez-vous de sem- 
blable? Vivez-vous diitis ers jouis iii : i;(sl<.'s 011 lotis les pouvoirs 
sont confondus, Ions les droits mêlés? Bon; vos institutions 
sont définies et noires, vos pouvoirs limités; vous n'avez rien 
de pareil: vous délibérez sur des objets spéciaux, et qu'avez- 
vons besoin lie vous ln'urk] 1 Me laiti iiT.i et rie palmes pour discu- 
ter sur le centime du contribuable, sur le chemin de fer on 
sur le système pénibnliNiïc ! { Murmures,... interruption.) 

Vous dites encore : Mais les Chambres de l'Empire? Et moi. 
je vous dis ijuc In pensée de l'Empire e! des assemblées munîtes, 
chamarrées de broderies, était une pensée antireprésenlalive; 
c'était la pensée du despotisme, nui ne \eu! laisser ijiie l'ombre 
îles réalités représentatives, qui ne veut autour de lui i]UC 
île l'éclat, au-dessous de lui que de la discipline, et nui veut 
autant que possible faire disparaître les représeulnuls lio peuple 
des jeux 'du peuple en les confondant avec les courtisans! 
! Trh-liteil ! Brunis ù ymtrhr. rt il ilroik.) 

Non. je le répâle, vous n'avez pas un prétexte pour adopter 
un autre babil que celui de vos commettants. Et, ne vous y 
trompez pas. Messieurs, la pensée des auteurs mêmes de la 
proposition, en vous demandant un signe extérieur, celte pen- 
sée n'a été, île leur propre aven, ijue l'Intention d'empêcher la 
Chambre de tomber dans celte erreur en interdisant l'habit. 
J'en appelle à l'honorable II. de ScUauenlun'H. 

On vous a rappelé tout à l'heure ces jours sinistres où 
l'émeute gronde, où le député peul avoir ïi descendre sur la 
place publique; je ne dirai pas, comme 11. Salverle, que le 
retour de ces temps est impossible, mais fasse la l'rovidence 
que ni nous ni le pays ne les revoyions jamais! .Mais euDn, si 
ces circonstances terribles se représentaient, je vous l'ai dit 
dans le rapport, serait-ce la broderie qui imprimerait le res- 
pect? Non! ee serait ie caractère, l'héroïsme, l'éloquence, le 
dévouement, le nom, la popularité, Ténuité; voila devant quoi 
le peuple s'arrête, réfléchit et recule. {Murmures, interruptions.) 

Je ne comprends pas ces dénégations. Ouoi! lorsque l'im- 
mortel Boissy-<i'Aiiglas brava la mort en la saluant (Trii-birn! 
bravo!) et fit reculer ce Ilot d'assassins qui lui présentait la 
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■. temps, ii i< 
iligtiifiâ par 



DigiiizMBy Google 



SUR LA PROPOSITION RELATIVE AD COSTUME. 19 



pour vous-mêmes. Ailleurs, porte* dans vus costumes le témoi- 
gnage de ce respect ipie les citoyens duhent au pouvoir royal, 
el qui honore cens qui le rendent comme celui qui le reçoit. 
Liberté et convenance cher, le roi; ici, simplicité cl dgalitd : 
voilà le principe; tenons-nous-y. 

Je partage votre impatience d'arriver an ude : je vous presse 
d'y arriver, et île ne pas faire dire, en prolongeant celle discus- 
sion, à l'Europe i]ui vous regarde, a la France qui allend, ipie. 
tandis 1 1 ne les plus gnues affaires du pays étaient eu souf- 
france, la Chambre des députés oubliait une borne Alger, l'Es- 
pagne, les grandes voies industrielles, pour délibérer sur le 
eboix d'un frac ou d'un babil. ( Très-liirn .' à /jnurfie cl à droite.) 



PROPOSITION RELATIVE AU COSTUME 



* Dépltks. — Sésnca du ' K 



Contre un ametidi'iii.iiu l L ■ ■ M. MaiiL-in il'Oiiis |"î avait pour objet 
do rendre obligatoire tr co-tiinn- ipllieiel dans l'en r:i'j nto di;s séances , 
et un autre amendement de M. doseiisoii, d'après impiel les membres 
de la Chambre faisant parlir d'une diipulatinn , on voulant s'y ad- 
joindre, devraient revêtir l'habit officiel. 



les conséquences. Os imjii.'ssihililcs d'an iu'i' à une solution ra- 
tionnelle devraient vous prouver, Messieurs, la sagesse des con- 
clusions que votre commission vous avait présentées pnr mon 
organe. (.1 gawlie. Oui! oui! Trts-biett!) 

I/lionorablc II. llo; cr-Collaiil les a jnsltflties tout a l'heure 
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par lu sancliuii de s» grave autorité. Il a élevé lu discussion à 
la hauteur d'an principe, et c'est sans doute ainsi (|ii"il l'a jugée 
digne de sa parole. Oui, c'est un principe au fond ([ne vous 
discutez, c'est le principe de mire part de souveraineté légis- 
lative, de vos allriluitious inviolables, de votre inaliénable man- 
dat. M. Itoyer-Collard vous l'a dit, et remarquez combien les 



violnbiliié. è votre inviola- 
co m me Mai ils. (Approbation à 



bez de lait dans le système de la coin mission, qui est de rester 

<|ue vous représentez, par respect pour votre propre dignité, 
ni de ne porter de cusiiiine nue daiiï ces occasions privées, où, 
allant rendre vos devoirs au roi, vous voulez montrer pour la 
personne royale celte respectueuse déférence qui honore celui 



résulte un fa il bien plus sérieux, j'userai le dire, et prenez-; 
garde. (Lêglre agitation.) 

Oui, voila ce qui eu résultera : c'est que vous mettre? Il 
Chambra en contraste factieux, déplorable, avec elle-même 



forme qnuii ni' qmllera plus quand nu 1 aura revi'lu. et que 

vous constaterez ainsi aux yeux un dissentiment permanent, 
sur la plus futile cl la plus gratuite des occasions. Est-ce sage ; 
esl-cc monarchique? est-ce habile? est-ce politique? [Murmura 
au centre.) 

Non, Messieurs, profitez de l'issue qu'on vous ouvre par ces 



31 



amendements. Je les combats p ■ parler ici sérieusement; 

v mi-i )■ Hjii- « •'• i lin' i- 

amèneront un vote sur l'ensemble île la proposition, et, dans 
ee vole, vous nnrra le moyen, le seul qui vous rcsle, (le rejeter 
une proposition malheureuse-, et do rendre justice nu* efforts 
de voire commission, en letiioignaul Ions mire sagesse. (Bruits 
et mouvement! dîeen.) 
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5 DÉPOTÉS. — SéMCO du IS r.'urici !83|f. 



Celle (|uestion était restée à l'ordre du jour. Dans la dernière ses- 
sion, le ministère espérant c cir; c i J ïi ■ c 1rs inb'TNi.s divers dent elle était 
c(jiii]iliijiiiie. s V- tait engagé il la reporter dciaiit la Chambre. M. Passy, 
prenant l'initiative, pi-(i|iiiJ[ii t. d'all'iancnir immédiatement 1rs enfanis 
i naître dans les colonies françaises lit d'accorder au! esclaves la 
faculté do racheter leur liberté à un pris liïé par de.- attitrés nommés 
à l'avance. Le ministère ne trouvait pus encore le moment venu dtt 
discuter cette question, et demandait que la Chambre lui laissât le 
jiiiin (Je mettre en prjiiiiue lus meilleure moyens d'arriver à l',iljeliu;iii 
d- resclavaS'!, M, du Ltmariine. repoussant tu tue te m pu fixation, accor- 
dait son vote à la proposition du M. Passy. bien ipie cotto demi-me- 

II n'y avait d'utile et tL'u-[>!)urniiii- eu' une émancipation actuelle, i m mê- 
le chifl're de cette indemnité, l'orateur démnntriit la possibilité pra- 
tique de sacriticeo faciles, peu Considérables eu éttnl'd ans avancées 
qui en résulteraient. 



Personne n'accueillerait avec plus d'empressement que moi 
les paroles tle M. le président du conseil ', si l'expérience de 
quatre années ne m'avait ensciRné la valeur de ces demandes 
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diluloires. Que vous dit M. le présirifiil du consn! [unir motiver 
ces temporisations ? Il vous ilil que c'est pour donnerai] souver- 
ncment le temps de recueilli!' îles renseiKuemcnls. 
M. le Président du Conseil. Je. n'ai pas dit o 



M. t 



, do qui 



us demandez quelle esl l'heure où il laudra 
lave? El ne sentci-TOUS pas que celle heure ne 
our lui? Non, jamais le maître ne trouvera 
: qui devra le dépouiller. L'heure, : 



■ndr;r f >iîj= 



' rituk'ii 



le c 



nous esl faite, biei 
peut que l'avancer. 
Chambre dans quel 
devons l'examiner. 

Messieurs, certes, 
lanthropie dont on i 
le préopinant, el j'é 
proposition, qui est u 



je s 



tir lirais la proposition de M. Pessy; celte 
t concession faite â la dureté de l'opi- 
i, de la liberté et dos droits de deu* cent cinquante mille 
esclaves acluellomeul \ivanls dans nos colonies-, celle proposi- 
tion, qui ressemble à un aveu de l'impuissance des amis de 

l'hiimniiili'. rm rm d< ; i:niii'ii!;viiii>iit d'une r.;ius" qu'un regarde 



oui 



\ M. Pas 



pO; 



le jour où le dernier des noirs né en 1838 aura vécu . jusqu'au 
jour où il aura cessé de vivre, c'est-à-dire pendant uu siècle 
peut-être? Quoi ! pendant tout re lemps vous allez accorder une 
sorlo de hill d'indemnité a ce crime social, à cet état de nos co- 
lonies, sous Lequel des hommes semhlahles à vous sonl traités 
comme de vils animaux, vendus, traque*, revendus en gros et 
en détail, le père à un maître, le fils à un autre, la mère à un 
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troisième I où des enfants, des rainure sont chassés a un travail 
force de seize heures, avec le fouet pour salaire! où le germe 
uo la famille est s\stéutaliqiiemenl étouffé, de peur que les liens 
de famille, venant à se former , n'empêchassent l'abrutissement 
plus lucratif de l'espace ; où l'on il< : li-iiU d'apprendre ù lire, où 
l'on provoque au plus brutal concubinage, où il y a des milliers 
d'hommes qui ne connaissent nt nationalité, ni propriété, ni 
religion; qu'on a arraches a leurs pères, à qui on arrachera 
leurs enfants, a qui on jelte une femme pour s'enrichir de sa 
fécondité - . à qui on la relire, de peur que. l'affection venant a se 
former, elle empêchât île revendre l'humanité eu détail? 

Quoi! vous maintiendrez un état de choses qui. tant qu'il 
eïisle, proioqur à la contrebande d'hommes, qui envoie cher- 
cher par une cupidité effrénée ces cargaisons humaines dont 
l'Océan engloutit la moitié pour eaclier le reste: cette contre- 
bande d'hommes qui faisait dire à M. Pool . commissaire de 
l'enquête, en 1S29, qu'un vaisseau négrier avait élé reconnu 
contenir, dans un espace donné, la plus gronde masse de 
crimes, de tortures cl de profanations humaines! 

Êtes- vous donc condamnés fi cette déplnrnhlc nécessité? 
étes-vous bien certains que la Chambre de 1838 , que chacune 
des Chambres qui nous succéderont, persévérera dans celte 
honteuse: anomalie d'uni' nation qui a mis, la première, de ia 
philosophie et de la religion dans ses lois, qui a versé son sang, 
sans eu compter les gnultes ou les [orients, pour la c;iuse de la 
réforme et de In liberté politiques-, qui a fait nu draperai sien; 
de régalilo, qui a sanctifié, pour ainsi dire, les droits des ci- 
toyens, et qui oublierait à ce point les droits et la dignité de 
l'homme, et qui continuerait à couvrir de l'ombre de sa liberté 
menteuse les plus honteuses dégradations, les plus intimes ser- 
vices qui puissent déshonorer rluminuilé? En étes-vous bien 
sûrs? <juant a moi, je ne le suis pas. et je persiste à croire que 
la Chambre, mieux éclairée sur las laits, aurait accepté un pro- 
jet plus rationnel et plus large. 

Je jurerais bien au moins d'avance qu'avant que deux ou 
trois législatures nient passé ici, l'une d'elles attrait proclamé 
l 'émancipation , car je crois ù la toute-puissance lie la con- 
science humaine. Lue nation ne peut pas étouffer longtemps 



un remords. Quand In parole est libre dans celle nation, quand 
chaque jour on la mel en face do son mnmsérpiencc et de son 
iniquité, il Tient un jour où elle se trouble, où elle sent en elle 
quelque chose de plus fort <;l do plus irrésistible que la vois îles 
intérêts personnels, el où elle rachète, connue l'Angleterre, au 
prix de quelques millions . le principe sans prix de la liberté et 
do la dignité do Ions les enfants de Dieu. 

J'aurais doue, je l'avoue . préféré que l'honorable aiileur de 
la proposition ne nous présentai pas relie demi-justice, mais 
qu'il nous demandât justice entière : l'éniancipation actuelle, 
inLinodinlo; réniauripalimi graduée, prudente, avec l'initiation, 
avec l'a ppren lissa se de la libellé dans nn état de législation 
spécial el exceptionnel pour nos colonies; l'éniancipation avec 
dix années de preparnlious successives, avec la condition rigou- 
reusement juste do l'indemnité envers les colons, mais enfin 
l'émancipation de tout ce qui vil et de tout ce qui vivra dégradé 
par le nom d'esclave. Oui, j'espère assez de mon pays, j'espère 
assez de mon temps, pour croire qu'il ne fut pas resté en ar- 
riéra de l'Angleterre, et qu'un jour ou l'autre nous aurions 
triomphé. 

Si celle marche eût été suivie, nous n'aurions a critiquer 
aucune des conséquences de la proposition. Or, bien que je la 
soutienne comme un moindre mal que ce qui existe, a sa 
première lecture, j'ai été frappé comme vous, plus que tous, 
de ce qu'elle aura d'incomplet, d'affligeant, de cruel dans 
l'exécution, cl je nie suis sérieusement demandé : Ne vaudrait- 
il pas mieux la combattre? Quoi! vous affranchissez les fils a 
naître? Je bénis voire pensée : la liberté au moins consolera la 
seconde génération, liais avoz-vous pensé à ce coup de massue 
qu'une pareille déclara iion va porter aux deux cent cinquante 

la France pouvait briser nos fers : maintenant la France a 
parlé, tout est consommé; nous, nos femmes, nos frères, nos 
enfanls nés, ceux qui viennent de nallrc dans l'année, dans le 
mois, qui sont à la mamelle, qui sont nés peut-être la veille du 
jour où le vaisseau libérateur a montré son pavillon à la colo- 
nie, nous sommes esclaves à jamais! la liberté de nos enfants 
scelle notre- élernelle servitude. S'il était né hnil jours plus lard. 
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cet enfant eût été Libre comme eux : le voilà esclave comme 
nous. Un jour, une heure peut-être le sépare île celui qui sera 
libre ; et lui, il aura une longue vit? à passer dans l'esclavage ! 
Avez-vous pensé ;'i cela, Messieurs 7 et croyez-vous qu'elle soit 
su fti sa ni ment juste, une proclamai in il do principe qui réagirai! 
ainsi eonlre toute une génération déjà née, et qui, entre l'éter- 
nel esclavage pour les uns, la liberté acquise au.ï autres, ne 
mellra pour différence et pour cause que d'être né a quelques 
jours ou à quelques heures d'intervalle! Oh! cela seul devrait 
vous monlrer combien il est ;iti t>ce d'appliquer des principes de 
justice absolue avec, îles concessions au mal, avec des mortifica- 
tions arbitraires! Oui, il y aura là a la fois, pour le nègre reste 
esclave et pour le noir libéré, un contraste douloureux, péril- 
leux peut-être entre ces deux générations, dont l'une grandira 
dans tous les bienfaits do la liberté, dont l'autre vieillira dans 
toutes les dégradations de la servitude! Et pensez-y, Messieurs, 
n'y aura-t-il pas plus? n'y aura-tri I pas quelque chose de pro- 
fondément immoral dans M lle situation que vous aile/ créer 
d'un état de société m'i les enfants pourront voir vendre, trafi- 
quer, troquer leurs pères, leurs mères, leurs frères, leurs sœurs? 
Que dis-jel ne frémissez-vous pas de «roer une civilisation où , 
par un phénomène uionntrucuï , inconnu même aux civilisa- 
lions antiques les plus barbares, le lils pourra légalement avoir 
sou père et sa mère pour esclaves ! ( Tris-lien .') 

Eii bien! il y aura plus, il y aura péril; car la jeune généra- 
tion libre grandira, elle, à coté de ses pères et de ses frères 
dans les /ers, sans être tentée de les délivrer, sans conspirer par 
la plus sainte des impulsions, par l'impulsion de lu nature, pour 
affranchi!' toute la génération ! 

Mon. Messieurs, il n'y a d'émancipation Utile, normale, 
politique, sans scandale et sans danger, que l'émancipation 
anglaise, c'est-à-dire l'émancipation ans conditions de justice 



L'universalité do l'esclavage est la clef rte voûte de la servitude : 
le jour où vous en détache/ une pierre, l'esclavage s'écroule 
tout entier. Prenez garde qu'il ne s'écroule sur vous et sur vos 
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! Les idées prennent leur niveau comme l'Océan. Los 



manières de faire do semblables rclbnnos : lu transmutation 
législative, ou les violences. Crai^nei d'avoir des coinnuitiniis 



êlre accompagnée, précédée de l'indemnité au.v colons. Si vous 

ne dés intéresse i. pas les colons, si vous no les avez pas pour 
auxiliaires, vous n'obtiendrez que porturhalkm. car vous n'aurez 
semé qu'injustice, (-lu centre: Tris-bien .') 

VA ne vous eirravw pas , Messieurs , de celle énormitt! pré- 
leiidue des sacrifices que le Trésor aurail à subir pour indemni- 
ser les rolons. l.'Vuglelorn' n'a pas craint de jeler généreusement 
500 millions pour racheter ce grand principe do la dignité et 
de la fraternité dos liomnffis, acquis au monde depuis deux mille 
ans. (Braeol) Vous aura le mémo courage, mais ce courage 
tous coûtera moins. 

Voulcz-VOUS que j'apprécie devant vous, ainsi ipie je l'ai fait 
deux, lois dans relie Chambre, dès le moment où j'appliquai 
ma pensée à celle question, voule/.-ious que j'apprécie ce que 
vous coulerai! en réalité nue émancipaliim complète? 

Kt d'abord, ce n'esl pas moi qui mellrai jamais le litre de 
possession du colon sur l'esclave en parallèle du litre de pro- 
priété de soi-même que Dieu a donné a l'homme! Périssent les 
propriétés conventionnelles et légales plutôt que les propriétés 
naturelles et divines 1 Périssent ces piailles qui ne peuvent 
croître que sous la sueur et le sang des esclaves plutôt que la 
liberté et la di^itilé humaines ! liais je dis que , dans lo fait de 
l'esclavage, ce n'est pas le cobn qui est coupable; c'csl l'Llal, 

c'est la société tout entière. Ce n'est pas le colon qui n fail la 
loi, c'est l'État. La loi de l'État, violant eu cela celle de Dieu et 
de la nature, lui a donné son esclave et le champ qui ne peut 
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cire cultivé niie par son esclave, avw [miles les garanties d'in- 
violabilité et rie perpétuité que la loi commune attache a lout 
autre genre de propriété. Le colon l'a héritée, en jouit, la pos- 

on le dépossède, il y a donc de la pari de l'État violation envers 
le colon du droit commun de In propriété. Mais celle nolile 
cause exclut-elle le devoir d'indemniser le colon eiproprid ! 
Non: elle le commande davantage. Autrement, vnns répareriez 
une iniquité par une nuire, et, pour libérer l'esclave, vous 
dépouilleriez le colon. Cela est évident, (tue s'ensuit-il? Que 
tonte loyale émancipation doil élre accompagnée et combinée, 
comme en Angleterre, d'une indemnisation arbitrée cuvera le 
colon. 

liais cela sera- 1- il aussi cher qu'on vous le dit, et que 

D'abord, je main tiens que la nature de la propriété, do colon, 
de celte propriété humaine nui profane et viole l'humanité 
même, n'est pas dans les conditions absolues des autres pro- 
tons eu que nous possédons que sous le bénéfice de l'éuil social 
qui nous le garantit: qu'il y u même, dans les propriétés garan- 
ties par les lois, des différences de solidité et de perpétuité, des 
propriétés qui courent des risques plus grands que d'autres : la 
propriété mobilière, par exemple, qui est susceptible d'être 
volée, incendié'!', délruile par la guerre; les rentes, les créances, 
qui n'ont pour hypothèque que. les gouvernements, la foi pu- 
blique ; et cnlin les propriétés qui impliquent en elles quelques 
wolaliDUS des droits géuérain des citoyens, comme les proprié- 
lés féodales, el qui périssent avec l'état social qui les adiuellait. 
Eh bien ! je dis que, s'il y a une propriété de cette nature, c'est 
la propriété (In maître sur les esclaves; c'est celle propriété qui 

d'y porter atteinte et) portant vos lois qui interdisent la traite? 

Celte naliire de possession , dont le od<ui jouit avec toutes les 
évenliialilés de réduction et de ruine, ne peut donc pas être 
évaluée au lan\ de vos aubes natures de richesses publiques. 
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et son indemnité ne doit donc pas cire non plus aussi complète 
ou aussi considérable. 

F,l maintenant, Messieurs, pensez-vous que le Trésor aurait a 
supporter seul celle indemnisation? Hieit ne serai! plus injuste. 
Est-ce que l'Élat seul es! responsable du fait île l'esclavage? Est- 
ce que ceux qui Ira tiquent de celte déniée humaine, qui les 
arrachent aux eûtes d'Afrique, qui les enchaînent sur des vais- 
seau* négriers, qui se reci'ulenl par la i oulrchaiido de cin- 
{juante mille esclaves contre toutes les lois, n'y sont pour rien? 
i\on. Messieurs, te tort ou le malheur sont des deux cotés. La 
réparation doit être aussi combinée de telle série que fous ceux 
qui subissent le torl moral de l'esclavage cnncourenl a le répa- 
rer, que tous ceux qui bénéficieront de l'émancipation y con- 
li'iliuent proporlionm'llciiieiit au\ avantages qui en résulteront 
pour tons. Voilà la vraie justice. 

Eh*bien I Messieurs, quelle est la part de l'État? quelle est la 
part du colon? quelle est la part des esclaves dans le bénéfice 

L'Étal y gagne la resiauralion delà dignité et de la moralité 
de ses lois, bénéfice moral au-dessus de ioulo appréciation. Il y 
gagne de plus la sécurité de ses colonies, l'accroissement de son 
capital colonial par la multiplication de la race des noirs et la 
culture plus générale des terras. Il y gagne encore tout ce que 
lui emiteiïiinil lis Irais <U> surveillance cl les séjours de troupes, 
el les expéditions ruineuses que nécessiterai! bientôt le main- 
lien violent de l'esclavage dans nos Antilles travaillées par la 
conlagion de la liberté dans les Antilles anglaises. 

Le colon, qu'y gagne-t-il? La solidité de sa propriété, le tra- 
vail libre reconnu plus fécond que le travail forcé; une pro- 
priété instable . périlleuse, violente, échangée centre une pro- 
priété de droit commun, et ne menaçant plus de périr tous les 
jours dans ses mains. 

Enfin les esrlrnes y gagnent le nom el les facultés d'homme : 
la famille, ta propriété, la liberté, le salaire, l'admission a la 
pleine jouissance de Ions les droits de la civilisation. 

Vous voyez donc qu'il y a un bénéfice égal dans l'émancipa- 
tion pour l'État, pour le colon, pour l'esclave. Faites une équi- 
table répartition des avantages que l'État , ics colons, l'esclave , 
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retirent de l'émancipation, el laites-leur supporter proportion- 
nellement le poids de l'indemnité 411e l'émancipation enu-alne. 
l'Étal et les colons peuvent la payer; l'esclave le peut lui-même 
aussi par le mode de l' a ppren tissage. Car, pendant les huit ou 
dix .■innées que durera l'apprentissage, il liavaiilera curare sans 
un salaire : sou salaire sera sa liberté future, et il contribuera 
ainsi à. indemniser lui-même le colon par une partie de son 
travail. Itien 11 'empêche qu'après l'apprentissage lerminé, une 
lui spéciale ne règle encore, pendant quelques années, les con- 
ditions du salaire dans les colonies, d'une manière avantageuse 
aux colons, car des lois spéciales seront nécessaires. [1 faudra 
créer, comme l'a fait le parlement anglais, des magistrats ex- 
ceptionnels pour surveiller le passage d'un élal à l'autre. Le 
colun ne perdra donc qu'une très-l'ailde pallie de sa propriété 
acluelle, et il sera déchargé du logement, de la nourriture, des 
soins, île la vieillesse, des infirmes, des enfants. Vous avez, sur 
deux cent cinquante mille esclaves seulement, quaranle-deu\ 
mille esclaves dans In force de la vie et employés a ta cullure. 
Ces escla\es peuvent valoir i.OOQ francs; le resle, eu moyenne, 
ne va pas à S ni) francs. Le radial total ne s'élèverait donc qu'à 
120 oti 1&0 millions. Si, de ces 120 millions, vous retranchez 
presque les deux tiers, qui seraient supportés, un tiers par les 
colons, un lins par les esclaves eux-mêmes, au moyen de 
l'apprentissage, il ne resterait à la charge de l'État que 80 ou 
1D0 millions. Ces 80 millions, répartis entre les dix années que 
durerai! la libération , ne feraient supporter au Trésor qu'envi- 
ron 5 millions par an. Ces 5 millions, vous les payerez soit par 
la voie d'un emprunt, et du plus justifié des emprunts, puis- 
qu'il libérerai! l'avenir de relie affreuse responsabilité d'un 
Uirilable crime social, soil par voie de réduction sur le tarif de 

révolutions do vos colonies, qui vous couleront à réprimer deux 
fois plus qu'il ne vous en coûtera pour les rendre impassibles. 
Oui, ce système vaudrait cent fols mieux. Il serait plus digne 
de vous , plus digne de l'homme , plus digue de Dieu. Je vou- 
drais pouvoir vous communiquer la confiance qui m'anime. 
Fiez-vous davantage, comme vous te disait tout à l'heure 
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M. l'ass;, ii l'élan de voire générosité: Les bonnes pensées ne 
trompent jamais les tintions, air les inspirations élevées du 
cœur humniti sont toujours plus vraies et plus fécondes que ses 
calculs ! 

Eli ! Messieurs, l'occasion no nu cl no sera jamais plus belle 
pont- étouffer l'esclavage, non-seulement dans vos colonies, utnis 
dans l'univers tout entier. On! , Messieurs , grâce n îles événe- 
ments imprévus, prui idrtitirts . indépendants de vins cl tenant 
a l'dtat politique du monde, vous pouvez tarir l'esclavage dans 

éteindre sur un immense littoral ; la Russie sur la mer Noire le 
repousse en Circnssie et en Géorgie, et fnil élever si liaul à 
Gonslontinople le prii des esclaves, que l'esclavage môme ut la 
polygamie y Unissent. En l ; :^;ple , vous le supprimerez le jour 
où vous le voudrez. Les Anglais l'ont supprimé sur l'Océan. 
L'Espagne, en perdant l'Amérique du Sud, le laisse tomber et 
s'éteindre. 11 ne reste que vous. Dites un mot, déclarez l'éman- 
cipation des noirs dans vos colonies, cl l'esclavage est tari par- 
■ tout. [Sensation.) 

Oui. le jour où vous aurez décrété que les noirs sont libres 
chez vous, ils le seront partout, et de ce jour. \n ton somma lion 
des esclaves ee.sanl. le commerce atroce qui les alimente ces- 
bourreaux pour les exporter. 

Ainsi disparaîtront. Messieurs, ces trois reproches qu'on 
peut adresser a la proposition de 11. Passy : l'Injustice envers 
les colons, l'imprévoyance, envers les enfants des esclaves, la 
cruauté envers les esclaves aujourd'hui vivants et abandonnés 
par ln proposition n la merci de leur servitude. Ce système se 
combine, se coordonne à lui-même, il n'a contre lui que 
l'inertie et l'égoisuio. qui son! les d<'u.\ plus terribles obstacles 
qui retnnieiit loule vérité et Ion! bien. Pouvions-nous croire 
qu'un demi-sicelc ripii'S la pi'm-laïualinii des drnits île l'boinuic 
jiu sein d'une nalion a laquelle celle déclaration de ses droits 
recuiupiis a servi de luise politique el sociale, celle même na- 
tion, réunie en congrès sous les symboles de su liberté, décla- 
rerait, par ce! ajournement qu'on vous oppose, que l'on n'a 
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voulu de la liberté que pour sni, et que la liberté d'une rate 
entière de i'Iimuanité lui parait trop chère au prix de quelques 
millions pendant di\ années? 

Ah! Messieurs, donnons ce démenti à cens qui calomnient 
nos sentiments! L'n faible effort de vous, et l'esclavage disparaît 
de la terre entière qu'il a si longtemps profanée. Jamais vous 
u 'aurez une oceasiun si favorable. 

Le monde attend tel lu déclaration du vous pour fermer cette 
plaie, la plus honteuse de riiumnnilé. I-n proposition de 
M. Passyest un pas fait vers ce noble but. (lutte proposition a 
bien des faiblesses; elle porte l'empreinte de la timidité avec 

demandant avec un généreux élan le système complet d'éman- 
cipation nu gouvernement, je la rejetterais avec vous, je la 
rejetterais avec lui. .Mais je la vote en gémissant, je la vole a 
cause de la dureté do vos cœurs, je la vole eu déplorant qu'elle 
soit nécessaire, el qu'un bien si facile à opérer en grand, une 

France, la restauration de la dignité humaine, soit réduite à ces 
mesquines el avares proportions, et qu'un pays comme la 
France, au lieu de balayer celle grande iniquité de la civilisa- 
tion, se contente de couper en deux cette iniquité, et de faire a 
l'esclavage celle immense pari de loute une génération de trois 
cent mille de ses frères que la mort seule alfraiicliira. (îïïs- 
bienl tris-bien!) 
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ATTRIBUTIONS DES CONSEILS GÉNÉRAUX 

ET DES CONSEILS D'AURONDISSEMENT 



Chah»! des Députés. — Sianco du 1 mars 1333. 

La Chambre venait d'adopter le paragraphe proposé par la com- 

« Le conseil général peut ordonner la publication île tout ou partie 
de ses procès- verbaux. » 

Le paragraphe siiivanl l'iaii ainsi conçu : 

« Les procès-verljuus ri'iliiîés par lu secrétaire pi arrêtés au com- 
mencement de chaquv néance contiendront l'analyse de la. discussion; 
les noms des membres qui ont pris part à celle discussion n'y seront 
pis Insérés, n 

M. de Lagrange, posant le principe d'une publicité complète, de- 
mandait qu'il filt facultatir d'insérer dans les procès -verbau* 1ns noms 
des membres qui ont pris part à la discussion. 

M. de Lamartine soutint cet amendement. 



maigre 1 l'impatience qu'elle léinuiKiie. c'est que l'amendement de 
mon honorable ami, M. de Lagrnnge, me parait soulever la plus 
haute, et je dirai la pius politique question qui fût renfermée 
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dans l,i grandi' loi qui' vous discutez, PI que l'on peut appeler l;i 
cliarle administrative il! 1 vos départements. (Bruits, murmures.) 

Messieurs, je voua demande un peu de sileiiCL'. Ce n'est pas * 
\!\ une question de parti, une question passionnée, ni en ellc- 
mërne, ni en mon esprit; c'est l'nr^auisalioii d'une délibération 

Je comprends parfaitement la prudence excessive qui a dicte 
l'article du gouvernement; mais je ne puis, je l'avoue, me 
rendre compte de l'esprit de timidité qui a dicté celui de la com- 
mission , où l'on interdit la publication des noms des membres 
des conseils qui auront pris part a la discussion. C'est la , per- 
mettez-moi de vous le dire, une espèce de délibération ano- 
nyme qui donnerait lieu aux méprises bizarres des électeurs de 
canton envers leurs mandataires. Il arrivera ainsi, Messieurs, 
que tel membre recuei fiera l.i popularité île l'autre, et que les 
.électeurs renverront au conseil, pour soutenir tel intérêt ou 
telle opinion, précisément le membre qui les aura le plus éner- 
giquemeot combattus. 

D'ailleurs, Messieurs, ces préraii tiens ne sonl-ctles pas une 
oiïi'iisc au caraclrre lïanrais ? [■eut-un supposer qu'un homme 
politique n'ait pas le courage de sa position? (Tris-bien t) Per- 
sonne n'est contraint à la vie publique, mais quand on n'a pas 
le coura go de la vie publique, on reste dans la vie privée. ( 7Vcs- 

Mais y a-l-il danger quelconque a donner du retentissement 
au jeu d'un des ressorts principaux de voire représe nia lion 
départementale? Je ne le pense pas; je crois au contraire que, 
si vous étouffez la publicité des discussions, vous enlevez aux 
conseils généraux les trois conditions de leur utilité et de leur 
développement : lumière, responsabilité et force morale. (Bruit, 
murmure»; interruption au centre.) 

Lumière : peut-il y en avoir une complète, si vous enlevez à 
la discussion tout ce qui l'excite et la récompense, l'émulation 
et l'estime de nos commettants? Ilesponsabilité : peut-il en 
exister, si nos électeurs ignorent nos actes el nos paroles? Et 
enfin la force morale d'où nous vient-elle? De ce sentiment 
que nous avons que nous sommes en ouiuuiuiiiealiun, en con- 
tact avec les opinions analogues de nos commettants ! Celte force 
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morale, ils nous In prêtent le jour où ils nous nomment; mais 
s'ils restent ensuite un long espace de temps sans apprendre 
.ce (]ue nous faisans, sans connaître de nous autre chose que 
les cen limes dont nous chargeons leurs rôles de contribution, 
ils se désintéresseront de nous, et ils transporteront à d'autres 
celle confiance dont ils nous avaient investis et qui iidsait 
notre influence et notre crédit sur les populations, Cela est-il 
conserva leur, cela est-il politique* [llmnfurs nu centre.) 

Messieurs, je finis par une seule considération. On vous 
disait tout à l'heure que vous allie/ créer un corps politique 
de plus, exciter des agi ta lions par la parole, remuer les esprits, 
faire et défaire des popularités de parti et compromettre ainsi 
le calme du pays. Ehl Messieurs, il faut que les hommes qui 
se préoccupent de pareilles craintes nient bien peu réfléchi à 
la nature de noire gouvernement, gouvernement essentielle- 
ment de discussion el de paroles, So\o7.-on sûrs, Messieurs, les 

rurps publiques roiir.litues. l."s réi niti tiens ne sorlenl que des 
forces désordonnées, des forces îiTéguiicros , illégales, d'un 
pays. Ce n'est pas de ces Iriluiiies départementales élevées sur 
la surface de votre territoire que vous pourrez craindre ces 
agitations. 

La force véritablement agitatrice, souvent perturbai ri ce, la 

la presse qui remue toutes les questions sans garantie, sans 
responsabilité , qui peut quelquefois dénalurer les principes 
sans qu'on lui réponde ; voilà où est le danger permanent des 
gouvernements actuels. Eli bien ! contre celle force dangereuse, 
mais nécessaire, quelle puissance pouvez-vous élever qui In 
conibatlo utilement et qui lui résiste? t'nc seule. Messieurs, la 
tribune! la tribune multipliée; la parole des élus des départe- 
ments enseignant au pays les affaires an lieu de lui enseigner 
des passions. 

Je vous conjure donc d'admettre les conséquences de vont' 
nature de gouvernement, el de consacrer non pas cette publi- 
cité anonyme et illusoire, mais cette publicité réelle, complète 
et personnelle que nous vous demandons. 
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mire du juur. M. do Lamartine demanda In 
:c pétition que M. ftirâB venait de combattre. 



La dîfAîrence profonde qui existe entre l'honorable oratcui 1 
auquel je succède et moi consiste surtout en ceci : que l'hono- 
rable prénpinant veut conserver lu peine de mort dans nos 

que nous, au contraire, par un sentiment, par uii désir iden- 
tique, nous voulons pivsener ruilniil ([in' lui la snriété par une 
autre sorte d'intimidation et d'exemple; mais nous croyons, 
et j'espère vous démontrer siicnnclniteii! tout à l'heure, que 
l'abolition systématique de la peine de mort dans nos lois 
serait une intimidation et un exemple pius puissant contre le 
crime, que ces poulies de sans répandues de temps en temps. 



si stérilement, vous en convenez vous-mêmes, devant lo peuple, 
comme pour lui en conserver lo goût (Sensation.) 

Jamais, je l'avoue, je n'ai éprouvé plus d'émotion en mon- 
tant a celle tribune, et la Chambre iloil le comprendre, car, 
s'il esl des occasions où lu législateur voulut donner à ses 
paroles taule la gravite", je dirai presque toute la sainteté du 
sujet soumis u sa délibération, à coup sûr c*est celle-ci. C'est 
quand il tient entre ses mains la vie ou la mort de ses sem- 
blables, et que le vole qu'il va porter peut devenir, pendant de 
longues années peut-être, nn arrêt dans la bouche du juge et 
un glaive dans ia main de l'exécuteur, (Sensation prolongée.) 

Eh bien ! nous sommes dans te cas aujourd'hui, et les sym- 
pathies ou les répulsions que nous allons montrer pour nu 
conlre les pélilku inaires \ou! ciK'uu raser ou déronrascr les sen- 
limcnis d'un grand nombre d'hommes qui ont couvert ces péti- 
tions de dix-huit mille signatures, signatures qui n'ont pas été 
extorquées, qui n'ont pas été mendiées comme on vient de vous 
le dire, mais qui util été imposées sur ces pjges ill(î( . œ r ,. S pect 
qu'on apporte à un ar.le rrlisieui. [ïiis-liini '. sur plusieurs bancs.) 

Je passe aux objections présentées tant par 11. le rapporteur 
de la commission que par l'honorable M. Parés. 

Et d'abord je prierai la Chambre d'être assez juste pnur ne 
pas me prêter, non plus qu'à la plupart îles principes que je sou- 
tiens, l'opinion hasardée, et même, je le dirai, profondément 
coupable, si justement repnussée et flétrie par le rapporteur et 
l'honorable préopiuaol. M. de l.a llochi'foiirauld le disait tout a 
l'heure, nous ne sommes eu rien solidaires des termes dans les- 
quels certains pétitionnaires se sont exprimés. 11 fallait séparer 
ce qu'il y a de téméraire dans la manière dont ils ont exprimé 
un bon désir, d'avec ce qu'il y a de modéré, de préserva leur, 
de pratique, de profondément religieux dans les autres, lih bien! 
je vais essayer de le faire. 

Quelques-unes des pétitions semblent vouloir renouveler ces 
doctrines immorales de iatalisme dont le vice et le crime aiment 
à se couvrir contre le remords et la peine, el rejeter, sur les 
imperfections de la société, les désordres et les attentats qui la 
souillent. (Au centre. Oui! oui!) Eh bien! Messieurs, nous pro- 
testons les premiers contre ces expressions coupables. Il serai! 
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trop commode pour les mcchnnls de renvoyer a In société lu 
responsabilité de leurs crimes cl de dire ; J'aurais OU? verlueuï, 
honnête , si la société do mon lemps eût été mieux faite. Ce n'est 
pas l'état de la société seul, c'est la liberté morale de l'homme 
qui constitue le crime. Il y a sans doute réaction île la société" 
sur l'individu el de l'individu sur la société, mais les imperfec- 
tions de l'un n'oscusenl pas les crimes de l'autre, et c'est sous 
des sociétés plus vicieuses, plus corrompues que la notre, que 
le crime et la vertu ont mérité leurs noms! (17m approbation 




e que la société n'avait pas droit 



de vie el de mort sur ses membres. Messieurs, telle n'est point 
notre opinion. La société, t-lanl nécessaire, a reçu euiIeuimeiK 
de son auteur tous les droits nécessaires à sa conservation, el 
si, dans les premiers lemps. dans son imperfection, dans son 
dénumenl de moyens répressifs, elle a cru ne pouvoir se dé- 

I f • ■!. f.'ii.ll. ni i> i ji.ii lu | ■• .J ' m il , .. rU . 

elle a pu l'exercer légalement alors, elle a pu tuer en con- 
science. ( A 1 1 nu en es à yinr/ie. ) 

liais la question n'est plus là. Au point de civilisation où 
nous sommes parvenus, la peine de mort est- elle encore né- 
cessaire à la société, et, par conséquent, la peine de mort est- 
elle encore légitime ? Voilà la question , la seule que je pose , la 
seule utile à poser, et, si nous la posons, c'est déjà une prouie 
qu'il y a doute dans un grand nombre d'esprits. Or, du mo- 
ulent qu'il y a doute, le législateur ne dnit-il pas s'abstenir? car, 
ainsi que je le disais ii y a deux ans, dans une occasion sem- 
blable , qu'est-ce qu'un doute qui ne peut se résoudre qu'a- 
près qu'une lélo a roulé sur un écli;ifauii? Ou'esl-ci' qu'un doute 




lion suprême, qui seule a pu défendre le inonde îles adressions 
du crime. N'enlevons pas celle clef de voûte de la société, ou la 
sociélé s'écroulerait dans le sang. Messieurs, il y a là une er- 
reur de date, un anachronisme législatif que je vous demande 
à réfuter une l'ois pour toutes. J'ose vous demander un peu 
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d'attention pour une discussion louche à In philosophie 



besoin ni de coercition nu bien, ni d'intimidation ni de pénalité 
contre le mal. Et nous aussi nous muions nnn sanction à in loi; 
mais nous disons, et l'histoire est notre témoin, et 1ns (r.nislbr- 
mations, les adoucissements, les suppressions de pénalités le 
prouvent, nous disonsqu'ii y a à la loi deux espères de sanctions 

fetul davantage par l'une cm par l'autre de ces sanctions pé- 
nales. Je m'explique: il y a une sanction matérielle, brulale, 
iufliclive, sanglante, que vous appelez la loi du talion, qui punit 
l'homme dans sa chair, qui happe parce qu'on a huppé, qui 
jette un cadavre sur un cadavre, qui lave le sans 'la us le sans; 

s'arrOte pas là : elle va jusqu'il ces supplices, jusqu'à ces tor- 
tures, jusqu'à ces morts multipliées par les mutilations qui font 
mourir cenl fois le coupable ou le condamne", et qu'il faudrait 
regretter et rétablir si vous vouliez aller loyalement au* consé- 
quences de voire principe d'intimidation par la mort. 

puissante, mille lois plus puissante que la votre, sanction que la 
société substitue graduellement à l'autre, a mesure que la so- 
ciété se spii'ilualise el se i -alise elle-même davantage. <>He-li> 

consiste dans l'impuissance où l'on met le criminel de récidives, 
dans la correeliiui qu'eu lui indice, dans la solitude qui le force 
à réfléchir, dans le travail qui dompte les passions, dans l'in- 
struction qui éclaire, dans la religion qui change le cn'ur, enfin 
dans l'ensemble de ces mesures défensives et correct i vos qui 
préservent la société et améliorent le criminel. Kntre ces deux 
systèmes, il y a tout l'espace parcouru des bûchers cl des tor- 
tures au système pénitentiaire. Eh bien! nous disons, nous, 
que vous êtes arrivés à ce point de spirilualisalion et de niorali- 
sation sociales, que vous devez faire le dernier pas el supprimer 
la mort que vous n'appliquez déjà presque plus. Du moment où 
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vous reconnaisse;; le principe île in régénéra lion momie île 
l'homme, cl vous allez le mellrc en l'ail dans l'organisa lion du 
système pénitentiaire, la peine lie morl devient une inconsé- 
quence cl une impiété! 

Vous craignez oncoi-e pour l;i société; M) us affirmez ini'clle 
a encore besoin de la morl, el que notre système sciait iiisufli- 
sanl, il'aliord. nous pourrions vous répondre : .\olrn système 
n'est pas une expérience. Il a été tenté chez pliisiiiirs peuples, 
ii plusieurs époques. Sllrloul il ces époques où le clirislianisuie, 

entré dans les mœurs, avait répandu partout la mansuétude 
et son esprit divin de charité. Sous Constantin, pendant un 
demi-siècle, sous ies einper -s ctuéliens. en llussie, cri Tos- 
cane cl pai'Lout, M a en les ellols les pins heureux, et partout il 
a adouci les i meurs c[ diminué tes crimes . à ce point ipi'en Tos- 
cane, parmi des populations île quarante mille limes, sous le 
même soleil, avec ies mêmes passions, avec le mômes races, 
les mêmes mieurs que les populations de t'Elal nimaiii si l'y. 
rocos, deux shires ou deux gendarmes suffisent à la police de 

Mais nous vous répondrions surtout par la revue de toutes 

les adressions du crime. Eh quoi ! n'avez-vous pas voire orga- 
nisdïon même, vos gouveinanls. voire force année, vos polices, 
vos gendarmeries, vos Irihunuux. vos poursuiles d'office, vos 
prisons, vos déporlaliuns. vus liagues? .N'est-ce pas assez de dé- 
fenses ma!ciïellrs? El. en défense morale, étes-vous plus désar- 

code punit le crime d'une pénalité éternelle? L'instruction plus 
répandue, la moralité croissante? Enfin, l'opinion puhlique, <jt« « 
est devenue une force réelle, la plus efficace peul-ëtre de toutes 
les forces sociales, et qui, nu moyeu de la publicité, affiche le 
nom et le crime, multiplie la honte et la réprobation, el devient 
le plus inévitable de lous ies supplices! Je dis qu'avec tous ces 
moyens de préservalion , la vie humaine est aussi garantie 
qu'elle peul l'être, et que la peine de mort n'ajoute rien la 
sécurité des citoyens. 

Hais je vais plus loin, et je dis que la peine de mort, d'une 
part, no réprime ou ne prévient pas le meurtre, el, de l'aulre 
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part, accroil les dangers de la société on entretenant lu férocité 
des mœurs. 

Examinez l'état d'espril du criminel prêt à commettre un 
meurtre. Son trime, je l'ai déjà dit. n'a que deux motifs : une 
passion violente, ou un intérêt cupide. Si c'est une passion, le 
criminel est déjà dans le délire, dans l,'i démence, et lu crainte 
de In pénalité disparail pour lui : il assouvi 1 sa passion à tout 
prix; il ne recule pas devant la mort, au contraire. (Interruption. 

M. lUnini-uon. liais r'esl du fatalisme. 

H. de Lamartine. J'enlemls un de mes collègues dire que c'est 
!à du fatalisme. Kli ! Messieurs, n'est-ce pas moi qui viens de 
protester d'avance contre cette imputation en flétrissant ces doc- 
trines d'impul: ion irrésistible au crime, dont les criminels se 
rouvrent contre leur conscience et contre la loi? Je ne parle pas 
ici île l'étal du criminel aiant que son iidel licence n'ait été 
subjuguée et obscurcie par la pensée du crime, mais du cou- 
pable déjà coupable dans la perpétration de son acte, et je dis 
rpie la nature humaine est ainsi faite que snmonl l'idée de jouer 
sa passion contre sa vie, que l'idée de la mort est une sorte d'exci- 
tation Pérore au crime, et qu'il sejustilie à lui-même sa perver- 
sité en se disant : Je risque ma lie cou lie relie d'un autre. Ht si 
c'est un intérêt, comme le criminel est à Iroid et qu'il pèse son 
crime contre son risque, s'il persévère à tenter le crime, c'est 
qu'évidemment la peine de mort, lointaine, incertaine, dou- 
teuse . n'ngil plus sur son esprit, Dans les deux cas, l'intimida- 
tion est donc nulle. 

Non. croyez-le. Messieurs, l'intimidation par la peine de mort 
a sans doute quelque Hïirarité dans un petit nombre de cas; 
mais cette intimidation e«l bien faible dans un temps où les 
convictions religieuses affaiblies ne laisseijl voir dans la mort 
qu'une seconde de douleur, à peine sentie, sans conséquence au 
delà du lomlieiiii ; dans un temps où le suicide, ta mort eboisie. 

connue l'eau, ou it invente tous les -ours des moyens rapides et 
doux de quitter la vie comme ou quitte un supplice. Crove/.- 
moi, croyez-en les faits, dans un temps pareil, ce n'est pas la 
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mort qu'il faut apprendre à craindre, c'est Ni vie qu'il faudrait 
apprendre h respecter I 

Ou nous parle aussi d'expiation. Messieurs, un mol sur l'ex- 
piation, lisl-te devant Dieu, est-ce devant les hommes que la 
justice pénale esi une evpialiun? Si c'esl devant Dieu, je vous 
comprends : oui, devant l'Être infailliMe , qui peu! seul propor- 

devanl les hommes, lit justice pénale ne peut avoir qu'un de ces 
Mois objets en vue : indemniser la victime, corriger le cou- 
pable, préserver la sociélé. Indemniser la victime : par la peine 
de mort vous ne le pouvez pas; tout le sang que vous verserez 
ne restituera pas une goutte de celui qui aura été répandu. 

de mort n'agit presque pas dans huit cas sur dix , et que 
la. société est pourvue de forces suflisnnles pour sa préserva- 

Hais je dis plus. Je dis que l'abolition de la peine de mon 

que nous vans demandons sera la préserva li nu la plus puissante 
que vous puissiez procurer à la sociélé cou Ire l'homicide. Oui . 
je dis que quelques- gnutles de sang répandues de temps eu 
temps sous les veux du peuple, comme pour lui en conserver le 
goiït, seront moins efficaces que celle proclamation sociale de 
l'inviolabilité de la vie de l'homme, que vous ferez à la face du 
inonde en abolissant lëclmlaud. C'est un dogme auquel votre 
exemple donnera une autorité loule puissante. (Ju'est-cu donc, 
se dira l'homme pervers, que celle vie de l'homme devant la- 
quelle la sociélé tout entière s'arrête:' sang de l'homme est 
donc sucré, puisque la société qui a le pouvoir tle l< répandt 1 '' 

en expiation s'abstient d'en verser une goutte . mémo de celui 
qui a domn! la mort ! Sans doute, vous auriez encore des crimes, 
mais ils seraient plus i niâmes, plus déshonorés, plus rares; et 
la pénalité collective et pénilentiaire mieux appliquée parce 
qu'elle serait plus douce, ne donnerait plus ces scandales de 
l'impunité, encouragent eu Is au crime. Carje ne vous demande 
l'abolition que le jour oit vous aurez le système pénitentiaire : 
vous allez le discuter. Un système pénitentiaire est le préainbul'' 
indispensable de la lui sur l'abolition île la peine de ntorl. 
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Vhésilons donc pas davantage. Messieurs. rendons-nous a 
los svru plOint's évidents de l'opinion publique, a ces pétitions 
signées avec un religieux sentiment, à celle horreur du peuple 
])Our l'échafaiid, qui le fait reculer d'année eu année de vos 
places publiques jusque dans vos faubourgs les plus écartés ; à 
ces scrupules des jurés qui refusent U la loi des condamnations 
capitales que leur conscience leur défend. N'attendez pas que le 
crime ccssf: entièionionl ! c'esl à vous de comuieiirer. La soriélé 
el le criminel se r%'ard>Tou;-ik eieinelleuieui I un l'autre pour 
saloir lequel cessera le premier de verser le satlf,'.' Commence/ 
et ne craigne? pas ces périls dont on ions effraye. \un . la clef 
île voitle de la société n"est pas la mur!! In clef de vaille de la 
sncîélé, c'csl la moralité de ses lois! 

11 y eut ici un beau mouvomenl en 1S:S0; re fui le jour on 
un de nos dignes collègues, dont la voix nous iiiani|ue aujour- 
d'hui, el dont l'alisenee à celle Chambre est un repruc.be au 
pays, M. de ïracy. vous demanda de proclamer l'abolition de la 
peine de mort le lendemain de voire victoire ; c'etll été là une 

alors un vole magnanime piinvnil unis être arraché, et s'échap- 
per, dans un élan d'enthousiasme, de l'unanimité de vos cœurs. 
Vous vous arré-lilles; ce fit! un malheur pour l'iiiimauilé' Mais 
puisse ce malheur tourner à la gloire de la Chambre de 1838 
et lui laisser l'honneur de cette aholiliou! Vous ave/ fait de 
grandes choses depuis sept ans. quoiqu'on calomnie toujours le 
présent. 

La suppression des jeux , la suppression des loteries , la loi 
sur les aliénés, l'admission des circouslaiices atténuantes, les 
lois charilahles sur l'en-sei^iienn'iH graluîl. prouveront a la pos- 
lérilé que vous avez compris que les lois humaines devaient 
éire îles traductions îles luis divines. Non ! celle époque n'a pas 
élé slérile. .liais voulez-vous la marquer d'un sceau ineffaçable:' 
voulez-vous prendre, date dans les siècles eu associant vos noms 
h une de ces scandes ré-nbilions morales vers lesquelles les 
temps à venir reportent les yeux pour en tiénir les ailleurs? 
Sniie/, l'instinct de vos fîmes, croyez que le sentiment qui 
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inspire ces pétitions est plus infaillible que la routine et !.i 
logique qui les repoussent, et renvoyez-les nu conseil des mi- 
nistres, eu lui demandant de vous apporter, pour premier ar- 
ticle fie ta loi sur le ré^iim> [H ; jiilfnliahv>, l'aliolilion de tn peine 
de mort. (.1 f/niiffic : Tm-biin! Iris-bien!) 
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S DÉPUTÉS. — Séaiwr .lu 17 ai 



C^tle question, qui élait venue |i!iH.'orf fois devant l.i Chambre, 
iitt résilie pans -iiliilinn. I.a nréced-'iito léirNalnrr s'élait bornée à 
déclarer que 1b moment «lait arrivé d'ocrer la conversion. 

AI. de Lamartine, qui l'avait combatif trois fuis à la tribune, s'at- 
laolia, dans la session de 1838, à ne reproduire auetlil lin srgiimi-iits 

« « : l~I ■ avait employés cmili'i' le prétendu di'.iil il : r Itiiuivi-tnciit par 

l'Ktal. Il voulait examiner eetie meure en elle-même, l'analyser en 
■ ■:ii[l"ri's el a|>|iivr]i'i- -a porli'i' |ii)lilii|Lii'. Mail- tria! préeaire lie l'Eu- 
rope , il n 'élail ]i:is sali- (laiiai'i- de remet ire a un ministère inslable, 
qui ne b' demandai: pas d'ailleurs, le mandat d'un" upéraiinn qui de- 
vait avoir un ronlre-eoiip prolonge -.in- le- fortunes, et qui pouvait 
diviser les pouvoirs de l'Élut. 



Je NiVITiireci ni d'imiter In lionne foi de discussion cl in 1110- 
iléraiion lie. coDelnsîmi dont l'imiioiiililt.' preopiiwul 1 vient île 
me donner l'exempta. 

Si je n'.'ivtiii t'i répondre, dnns relie ijnoj,lion. qu';'i des con- 
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celle tribune, s'attend sans doute, non sans une certaine impa- 
tience, que je vais rcpioituiri- les motifs <jui «ni soulevé ma 
conscience el la conscience publique contre la justice, contre 
l'équité de la conversion forcée île nos renies-, contester le droit, 
nier la possibilité de l'cvéculion, ou en exagérer les difficultés. 
Hien de lout cela. Messieurs; je conserve sans doute nies con- 
victions, mais je les conserve, connue protestation personnelle 
et impuissante ; j'écarterai entièrement ce coté de la discussion. 
Je ne reproduirai pas un seul des arguments que j'ai apportés 
jusqu'ici à mes collègues contre celle mesure, j'en fais le sacri- 
fice à leur impatience : je me suppose faisanl partie de la majo- 




|i"lilir[in\ i;t d'ai>ord, je remercie l'auteur de la proposition 1 et 
la commission d'avoir lVancbeinrnt, énorgiqiirmenl arbore leur 
initiative et amené celle discussion complète, solennelle ; le 
pays, les rentiers, la l'orliine publique en aiaienl liesoin; l'agio- 
tage le plus. ollYéiié s^mparait déjà d" l'indécision des esprits et 

doit attendre des promesses cvngérées qu'il se fait sur la foi de 
tant de promesses. Vous allons passer des illusions aux réalités, 
c'est-à-dire aux chiffres. 

.Mais avant d'y suivre l'iiouorabl'' rapporteur de votre com- 

Touic les l'ois qu'une gmude mesure politique, législative cl 

dilions, toutes les fois, dis-je. qu'une pareille mesure remue si 
lirufomlémenl le fond d'un pays, les opinions, les intérêts, la 
fortune publique cl les fortunes privées; toutes les fuis qu'une 
controverse passionnée s'en empare et partage en deux camps 
les citoyens que M ois ans de discussion n'ont pu concilier, il y a 
à parier qu'une telle mesure est pleine île périls el qu'il eut élé 
plus sage de s'abstenir, item lier saris nécessité absolue, sans des 



SESSION DE 1 838. 



la francs, c'esl-à-iiire au- 
igi mille no sonl inscrits 
inf| ccnls francs, c'csl-à- 
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inquautc mille petits [entiers do lionne foi qui demii 



t. quelque diose de dur, quelque chose de 
nondiUS puljliquo est sauve selon vous, l*b( 
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calcsse publique, celte lovaulc dp iransaclions plus évidente <]itc 
li' soleil. el qui doit présider siirtoul au\ acles des uni i< tr J s l'I 

aux rapports du fort conlrc I'; faillie, des pou venin Dis envers les 
particuliers, n'est pas snflisaniuicut présence dans une cause 
que vous jugez seuls cl sans i-outrurlidioii contre vos civn nciers: 
dans un jugeincnl que vous rende? seuls, el donl lu consé- 
quence osl une cqiroprialion en voire faveur el au détriment 
<le mire partie adverse? .Non. cela u'esi pas suiïisuiumeiil hon- 
nête [mur un aele lé;: M;i I if iL'ti ne [fraude a-siuo Idée, chargée 
île donner l'exemple de lit lionne foi à une unlion loul eniiére. 
Lu particulier qui agirait connue on vous propose d'agir ne 
sorlirail pas d'un pareil ai le avec la considération inlacle; que 
sera-ce donc d'une nation? Sourcnez-vons de ce mot d'un roi : 
n Si la lionne foi élaïl exilée de la terre, elle di i rail se retrouver 
dans le cœur lies rois, a Vous êtes plus que les rois, vous éles 
la probité (l'un [frand peuple. Ne rougi riez-vous pas de penser 
que ce qui troublerai l la conscience , que ce qui altérerait la 
délicatesse d'un particulier, vous n'avez pas craint de le con- 
seiller à votre pars! 

Kllc formule un projel qui n'est en soi ni meilleur ni plus 
marnais que tout nuire-, car en semblable matière lout projet 
qui ne vient pas d'en haut, tout projet qui ne vient pas du gou- 
vemoment, e'esl-a-dire qui n'est pas couru du point de vue 
général île loutes les eboses au dedans et au dehors, qu'un 
gouvernement seul est placé pour apprécier et concilier; tout 

sive. et qui n'arrive pas nu\ Chambres avec le crédit moral, I au- 
torité parlementaire, el l'impulsion l'orle. unanime de l'action 
du gouvernement sur les Chambres ; tout projet qui vient d'en 
bas, qui sort de l'initialiic d'un groupe quelconque de députés, 
opposition ou majorité; tout projet qui impose au gouverne- 
ment des condition» avec lesquelles il conicsie; toul projet sem- 
blable, et fut-il le mieux conçu du monde, est impossible el 
inevéculable. H faut de nécessité on que le pouveruenient le 
brise, ou qu'il brise le gouvernement {Sensation): ou bien, et c'est 
ce que nous verrons peut-être dans celle occasion, il faut qu'ac- 
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ceplé sans conviction et sans iîiici'kïo par la Chambre, molle- 
ment combattu par le Kouvernement, il soit adoplé comme un 
principe vague qui u'eugago à rien, et que, iiallotlé d'uni! 
Chambre à l'antre, il se haine quelques années de Iribtme en 
tribune, jusqu'à ce ijue le temps en lasse justice, ou qu'un gou- 
vernement déridé et ii forte iniliative vienne substituée sa pen- 
sée à la votre et apporter le véritable projet. Tel sera, je n'en 
doute pas, le sort de celui que nous discutons, el vous allez voir 
qu'il a en lui-même le sentiment de son impuissance, et que 

veilles en oui eu le sentiment eiiv-mèmes, ont voulu seulement 
sauver l'honneur de l'inilialive de la Chambre et n'ont pu arri- 
ver i[u' li l'impossible. {Marifits tl'iidliësion.) 

Que demande la commission ? Kxnniinnns-le d'abord arlicle 
par article. 

L'article premier autorise la création de rentes û un lauv 

un problème pour une solution, résultat inév ilablc de la situa- 
tion de la coin mission. On paît d'un faux principe, on croit le 
tourner, on se trouve face à face, et on tombe dans la contra- 
diction et dans l'impossible. 

Plus loin le même article déchire la farullé d'eplion résenéc 
aux rentiers préalablement. Quelle oplion? I.e choix entre I» 
réduction d'un huitième pour cent sur le revenu ou de huit 
pour cenl sur le capital. I.a cnmniission aurait pu s'épargner 
cette raillerie. 

Le mémo arlicle propose au gouvernement de bénéficier 
70 c. par 5 lr. de rente, et de ne pas perdre plus de 23 pour 10(1 
sur l'accroissement du capital î Nous allons voir luut à l'heure 
ce ipie cela veut dire. 

I.'arlic.le ■! autorise les rentiers convertis à conserver six ans 
la totalité do leur revenu actuel. Ce sont les fameuses annuités 
île 11. Humann sous une autre forme. Elles tirent crouler ce 
projet. Elles ajournent tout bénéfice du Trésor de sept ans au 
moins, el In perturba lion el l'accroissement du capital com- 
mencent dès aujourd'httf . 

L'arliele 3 crée les séries ; tôlerie forcée où vous elinrRez le 
hasard, digne auxiliaire lie voire justice, de distribuer non ios 



Pou i' frapper iiik' l'ois, on r-nii-iirlra If coup, on entendra le cri 
j)fnil;illl (lîï il douze uns Ai: suilf. Quelle politique '. fTrh-bitn! 

[rït-bitn !) 

L'article 'i autorise le ministre des tmaurcs à émettre des 



U est ii \a merci des pré leurs. 

Mon honorable collègue fl ami dans crilf question, M. Lin- 
dières... {On Wf.) Messieurs, je n'ai pus prétendu solliciter le 
rire de lit Chambre dans une question si sérieuse. (7Vrs- 
bien!) j'ai dit : mon honorable ami dans cet e question, parce 

nous rallions tour a lour a ceux qui profcsscnl In même 
vérité que nous. M, Liadleres donc m'o évllé la peine de 
discuter la parlic la plus iiilèressutile, selon moi, de celte ques- 
tion . je veux dire le dé classement des renies cl I™ funestes 
effets qui pourraient en être l:t conséquence quant à la mora- 
lité; je le remercie des délails dans lesquels il est entré fi cet 

Le même article nutorise à rembourser avec la réserve de 
l'amoi lissement que la loi de 1837 a auoelé aux travaux publics. 
11 faudra porter nu budget des allocations équivalentes à ce que 
vous prendrez sur l'amoi lisseinent. Le contribuable s'y Irom- 

jiulice du Trésor, avec l'accroissement de capital de l'article 
premier. 

Enfln le dernier arlirle impose au\ ministres l'obligation de 
rendre compte (le l'esér.iition île ces injonctions deux mois 
après l'ouverture de la session prochaine. Question politique. 
Je la réserve. C'est la substitution de l'omnipotence de la 
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Chambre à l'omnipotence de la loi. Ce n'est lien moins qu'une 



Vous augmentez le capital de voire dette d'environ 500 mil- 
lions, le calcul voua le prouve; et en même temps vous con- 
serve/ l'amortissement reporte! du j pour 100 au L'an li .sur vos 
rentes nouvelles. 

Or, qu'est-ce qu'un capital accruî C'est un mot, ditcs-vôus. 
pour le rentier; c'est line illusion une nous lui jetons pour le 

suit, est-ce un mot? Oui et non. Oui, quand l'Étal est eu discré- 
dite! eu péril, lVcroIssemeiil et la détiomiualiim du capital ne 
signifient rien pour le rentier eonlre l'Étal, puisque l'Etat ne 
peut jamais 61 ru conlniiul de rcuiliimrser, et que la renie ne 
vâut réellement pour le rentier que ec qu'on lui en donne à la 

100, oïl en donnera au rentier 50 ou 25. \hiis qu.-uid l'1-lal "■,! 
pnisprre, (.''est alllre chose, l.es possiliililés, les probabilités île 
rem lion l'senient qui s'approchent lui foui avec raison considérer 
!"arcn>isseiucul el la dénomination de son capital connue une 
réalité, et le prix »!c la rente en esl élevé a la Bourse. (Ju'cn 
résulte-l-il ? Que l'amortissement la pave plus cher, on met 
plus d'années ;ï la racheter, el que celle surcharge de l'amollis- 
sement équivaut, el au delà, au bénéfice que vous prétende! 
opérer sur le service île la renie. 

Vous accroisse/ aujourd'hui de jj'2 millions le capital de 
lOlre dette convertie. Le rachat de ces 552 millions en ïiugl- 
ciuq ans est de 20 millions el quelque chose par an. J'admets 
que cet accroissement, que vous prétendez liciif, n'élève que de 
1 pour 100 le laus de la reule qui les représente par année. Je 
ne puis pas l'évaluer inoins; c'est 1 million par an a retran- 
cher dos bénéfices promis. 

Vous autorisez les rentiers convertis a conserver si.v. ans leur 
revenu intégral ; si la moitié seiilemenl des rentiers use de celte 
faculté, c'csl 46 millions. environ; l'intérêt est de 2,300,000 fr. 
à rctrauclier encore évidemment du prétendu bénéfice. 

Vous cnlr've?. 5 millions sur 2i>. j'en ai fail le relevé aux éla- 
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blisscmenls publics possesseurs de renies, I.égion-d' Honneur. 
Invalides, majorais, banque du France. Ces établissements 
publics ne pouvant se soutenu' sans la tnlalilé de leurs revenus, 
vous ; suppléez sur le budget; à retrancher encore du béné- 
fice environ 5 millions, 

Ions prenez sur les fonds de réserve de l'amortissement 
pour rembourser la rente ce qui était desliné aux travaux 
publics. Il vous faut j- pourvoir autrement sur le budget par 
environ 3 millions à effacer encore. 




laissera toujours entre les mains des banquiers ou des intermé- 
diaires environ ou au moins 1 pour 100; c'est 30 millions; l'in- 
lérél est de i,5d'),e.na n-aiics perdus encore pour le contribuable 
el pour le Trésor. 




lion. Je suppose qu'ils ne se réduisent (pie île 10 millions, le 
revenu de ces 10 millions en impôts indirects cl de consom- 
mation est au moins de ! million pour le Trésor : a retrancher 



Ainsi voilà l'analyse consciencieuse île l'opération en chiffres. 
Vous gagnerez 15 U 13 millions sur le service annuel de la 

Vous perdez 15,300,000 francs sur tous les services que je 
viens de vous énuméivr, et 300 millions que vous aceroissci 
sur le capilal de votre dette. Vous jugerez. Je délie le calcula- 
teur le pins consommé de trouver un de ces chiffres meilleurs 
ou exagérés. Ce n'esl pas In volonté, c'est le calcul qui m'a 
amené à ce résultai, à celte lialance entre le bénéfice et la 
perle. 

lin un seul mot, voulez-vous le projet de la commission? 
une iniquité de dupes, une iniquité sans profil: 550 millions;! 
racheter, dont l'intérêt est de 25 millions? vous eu chargez la 
nation, et vous lui donnez 3 ou I, millions a la place. Bile 
jugera, ou plutôt elle a jugé- {Sensation.) 
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Rli liien ! .Messieurs, est-ce là un résultai Ici que vous deviez 
lou! ébranler, tout compromettre pour le faire demander nu 
pays dans la forme que la coin mission propose, et pour l'impo- 
ser d'autorité- aux ministres? Nous savons a quoi nous en lenïr 
sur un eucliéiïssemeiit prétendu îles terres, sur une préten- 
due diminution du taux de l'intérêt, sur une prétendue réduc- 
tion d'impôt, immenses effets, incroj.-ililes miracles opérés par 
2 ou :t millions enlevés aux consommateurs, et qui réduiront 
leurs dépenses de bien plus que la loi m: réduira leurs reve- 
nus. Si un pays est assez crédule pour admettre que son terri- 
toire, ses industries, ses impôts, ses transactions privées vont 
être renouvelées, vivifiées, transformées par mie misérable 
somme de cent et quelques mille francs par département, un 
tel pays mérite d'être dupe de tous les charlatanismes dont ou 

Hais est-ce donc là tout le mai? En serons-nous quittes pour 
nous apercevoir des le lendemain de l'opérai ion que rion n'a 



lance à détromper des hommes qui veulent qu'on les trompe. 
Hais il y a deux conséquences plus graves, dem conséquences 
qui porlent plus loin que nous, qui compromelfenl non-seule- 



dit et la moralité de la foi tune publique. 

A quoi devons-nous notre salut depuis 1814? Ce n'est pas 
seulement à la paix, comme on vous le dit, car nous avions eu 
île longues paix, des paix de trente ans avant celle-ci, et lu 
France n'en était pas moins restée obérée jusqu'à la banque- 
route et énervée jusqu'au marasme. A quoi devez-vous et la lilié- 
ration du territoire, et le solde îles arriérés, et la liquidation de 
vos conquflles. et l'indemnité Un milliard aux émigrés, et lrois 
révolutions consécutives, 18H, 1815 et 1830, tuiles sans nue la 
fortune publique en ait été seulement ébranle; A quoi devez- 
vous l'élévation démesurée du prix de vos terres, lu créa Lion de 
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vos industries ou privées ou nnlinnales, vos canaux, \os chemins 
de fer, vos usines, vos 100 millions de. (rn vaux publics à Paris, 
à Alger, el la possibilité rie rêver ries Iraviiux plus gig;uilcs<]rn.'s 

parmi vous le même jour que hi liherlé, le même jour que le 
gouvernement représentatif : a ce rrérlîl qui esl le sentiment ue 
l'inviolabilité du droit individuel dans la fortune comme dans la 
personne du citoyen ; à ce crédit qui est ni confiance de tons 



e des peuples cette puissance du 



forces humaines, rie 
dehors? Dans des m 
entre l'œuvre et les fi 
secours de In généra 
ne sont [tas encore n 



ni point de l'exis- 
uléesde plusieurs 



choses, et où vous en avez plus encore a accomplir, Prenez-; 
garde, l'argent n'a pas dé cœur, mais il a de la mémoire ; il y a 
autant d'ingratitude que d'imprévoyance à donner seulement, 
je ne dis pas un grief, mais un prétexte, mais un murmure à 
lOtrr crédit. (Vive Miisntian,} 
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: s esl-ce là loitt î Si vous êtes les tuteurs du trà 



netes-vous j 
moralité et i 

passe SOUS V 

première mi 



un Ju vénal 
trop doux? 



d'hupuiteiir? Kti bien! voilà les pièges où vous allez rejeter ces 
capitaux , modiques, cl jusqu'ici honnêtes, de vos pires de fa- 
milles économes, de vos industriels reliées (les affaires, de vos 
hommes de lettres et de ios pauvres professeurs retraités, de 
ras caisses d'épargne même; car la spéculation descend main- 
tenant jusque-là. et va lenler le denier du prolclairc avec la 
mf-lne ardeur de rapacité que le million du capitalisé. {Agitation 
aiu/uiigré.) 

Voilà ce que vous favorisez, voilà ce que vous faites ; des 
démoralisations de toutes les foi'luncs, des catastrophes inimita- 
bles au moment où une crise quelconque fera liquider ces opé- 
rations dont pas une sur cent ne peut se liquider sans banque- 
route. Et vous dites que vous avez à cœur l'organisation et la 

celle associât ion d'inlnéls, de concours mutuel, di' bicnlii isanrr 
légale du fort avec le faible, du riche envers le pauvre! Quoi! 
*ous êtes des démocrates, et vous opprime/ la richesse mobilière 
de la démocratie laborieuse et économe sous la cupidité de la 
terre? Vous êtes des démocrates, cl vous voulez que deux cent 
mille pelits rentiers, composés de lout ce qu'il y a dans la na- 
tion de plus faible et de moins opulent, se réduisent sur leur 
nécessaire pour augmenter encore le capital toujours croissant 
des heureux du siècle? Son, vous flattez la démocratie, vous ne 
la servez pas, et si son nom est sans cesse dans votre bouche. 



S* SESSION DE IB3B. 

son esprit lérilahlo n'est presque jamais clans vos acles. (Trcs- 

El vous voudriez rpi'il ne tromàl un ininislrc assez lé i ni; ni ire 
pnuraeccplrr à lu fois duos ce mandat impératif et la responsa- 
bilité morale, cl la responsabilité politique, el la i*osp o 1 1 Siilii I ï t(S 
d'opportunité il' un acte pareil? liais le ministère Je plus con- 
vaincu îles drails el des heureux effets de la mesure, mais un 
ministère que vous auriez, nom uni lous-incmes 1'osemil il ac- 
copier? Avez-ions pioolo de la Providence, de la vie et de la 
mort, (tes innombrables éventualités dont une seule peut renver- 
se)' Unîtes vus nmihminsous el s nus surprendre an milieu (le ce 
li'iinsviisi'iiii'til tir cinq inillnirds .' (moi ! v mis \ . mil rie* que l'ai- 
guille politique, ipie le moindre clior, peul faire varier. marquât 
toujours l'heure précise, juste, favorable de l'opportunité? Mais 
jr-lez iloni'. les regards au dehors. Véli'S-v nus pas fui Irudmoaio 
d'une grande révolution? Ksl-ce que les ferles oscillations impri- 

ilisenl, ipi'ils nous disent si, du cabinet lie Sninl-I'élorsbourg 
jusqu'à relui de l.a Hajo. jusqu'à cens des peliles cours de l'Ita- 
lie, dn Sorti jusqu'au camp de don Carlos, un réseau d'hostilités 
sourdes el impatients n'eiilare pas la l''ranr.e de Juillet: Qu'ils 

rope! Qu'ils nous disent si une heure île sédition à Conslnnli- 
nople. si un pas do plus do Mchomet-Ali en Syrie ne peuvent 
lias à chaque instant faire disparaître celle fiction de l'empire 
ollomnn, et ouvrir cette nouvelle guerre de succession d'Orienl 
qui sera le signal d'un boilleversetnenl complet dans la politique 

un homme d'EUil assez hardi pour accepter l'accomplissement 

du mandat éienluel que mus voulez, lui donner, el j ■ prendre 

la responsahililé du monde pendant si\ mois, qu'il se lève el 
qu'il la prenne: l,e gouvernement lui appartient par ihnil d'au- 
dace : il est plus habile que la destinée et plus audacieux que 
la Providence. (Marqurs nombreuses d'adhésion.) 

El ne l'aven-vous pas vu à l'ouverture de la session? Yuviez- 
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Tous pas tout il l'heurt) la paix nu la guerre entre les mains, ii 





en Espagne? Qui a prononcé? Quel- 


ques boules noires do pins 


sur un amendement. Supposez-en 


quelques- ii » es de moins : o 


li en était la conversion ? Kh bien: 




dire, vous avez ajourné seulement 


la question Je l'inlervealic 




résolue. Elle reviendra une 




Klle reviendra avec des cira 


instaures nouvelles, avec des néees- 


silés plus impi'ralives. C'est la douille cause de vos alliances 



lerriloriales et (le la réforme politique en Europe, qui se plaide 
à main année eu Kspagnc ; mus ave/. Iiean temporiser et regar- 
der d'un «'il impassible cette friien'r- alrnre, relie guerre chro- 
nique, oi'i l'humanité se déshonore et où votre alliir liai 1 1 1 > ■ I ! i ' 
|iérit. vous Interviendrez tôt OU tard ; car celle cause est votre 
«Mis» 1 , linéique mus détourniez les veiu. Les Idées en lutte 
dans le monde choisissent où elles peuvent ie terrain du com- 
bat; niais une fois qu'elles l'ont choisi, il n'est pas donné nu.v 
nations de ne pas les y suivre. Chacun va au secours de soi- 
liiéme en allant au secours de son ] >rï ne i ru ■ . Tnitle nation est 
obligée, un jour ou l'antre, d'aller faire sa profession de foi 

foi des peuples, ce sont des années, ce sont des batailles. Ce 
n'est pas» vous qu'il faut l'apprendre. 

Hais si nous regardons au dedans? Bill Messieurs, il faut 
bien avoir le courage d'v regnnler. Il faut bien avoir le courage 
de voir ce que tout le mourir voit, lie dire t e que tout le monde 

pour mon pays des dangers imaginaires: je crois que notre 
patriotisme triomphera de tout, et que nous arriverons, il tra- 
vers des difficultés diverses, a cet avenir ou la Providence con- 
duit les nations qui portent les idées du monde. 

1,0 gouvernement de 1KS0, je le reconnais, je n'en ai jamais 
doit lé. est consolidé sur le terrain des intérêts; niais les intérêts 
matériels seuls sont en ordre, les idées ne sont pas en ordre, 
les opinions ne sont pas en paix. Oui , l'anarchie a passé des 
faits dans les idées. Aucune pensée gouvernementale ne rallie 
un assez grand nombre de convictions pour entraîner le gou- 
vernement et le pays dans une marche unanime, décidée, ïrré- 
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sislihlc. Charnu s'en piaiui, ci 1 ont le monde en csi cnupalile. 
Kl pourquoi cela est-il ainsi? (;'esl i\n't}\ iilemmcnl' aucun 

rail une hase, mie ii n jj Eilsion, un sens liial an gouvernement 
nouveau. Il n'a pas su respirer l'air de son siècle et se faire la 
reprise ii talion niiissautc cl solidaire d'un île ces intérêts, d'une 
de ces idées unanimes qui donnenl la vie el la direcliou aii.\ 
Souverncinenls de longue haleine. Les lAtonnenienls, les iiisla- 
hilili's du pouvoir en sont la preme. I.luand oïl a trouvé la coule, 
ou ne tâtonne pas, on marche. 

Ces lalomiemeuls, ces instabilités, je les déplore autant ipie 
vous. Je n'ébranle jamais, je soutiens autant nue je peux les 
hommes estimables, les liomnies de pak qui sont assis aujour- 
d'hui au banc îles ministres. Mais ciiliii notre lionne volonté 
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liais avant de descendre j'irai plus loin, et je vous dirai : 
voua Oies tous ici des hommes de bien, des hommes conserva- 
is présenta Lit de voire pays. Vous ne vous flattez pas, comme 
îles étirants, que les choses politiques prennent racine en quel- 
ques heures, et que des institutions de sept ans (de sept ans! 
c'est un point dans la vie des peuples: soient inébranlables, et 
puissent résistée à ces grands chocs des pouvoirs entre eux, 
sous lesquels les monarchies les plus vieilles et les mieux aller- 

Kh bien ! je suppose que vous donniez à re ministère, ou à 
tout autre plus complaisant pour vous, cet imprudent mandat 
d'e.vécu 1er à tout prix celle volonté de la Chambre des députes; 
et je suppose, ce que j'ignore, mais ce que j'ai le droit do sup- 
poser, <|tic les deu\ autres ponioirs (|ni forment avec vous 
l'unité gouvernementale, que le pouvoir royal et la Chambre 

péluels , résistent dans leur conviction, dans leur droit, à 
votre volonté populaire, je vous le demande en conscience, je 
vous le demande confidentiellement. {On rit.) s'il est permis de 
prononcer co mot a une tribune, ou plulût je le demande à 



ilroil. instille' 1 pjir la Constitution pnrir nui tre-balaurer le viMre, 
pour opposer le poids de sa sagesse et de su maturité (i la pré- 
cipitation, il l'impatience toujours plus passionnée du Corps 
populaire, ait une racine assez profonde, un aplomb sur soi- 



Intle entre le pouvoir royal , la Chambre des pairs et vous, lutte 
ou vous seriez inévitablement vainqueurs, les deux pouvoirs 
que vous voulez forlitier et consolider pour sutlire à la préser- 
vation de votre nouvel état politique, no sortissent pas plus 
ébranlés, plus faibles, plus amoindris en autorité morale et en 
prestige de considération? (Snuoficn.) 
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Je livre ce donlc à vos réflexions, ci je conclus. 

main : rendez au rnjilrihuable 12 on 15 millions d'un amortis- 
sement stérile, ci que vous ne devez pas au* rentiers. Quant nu 
rembourse! ne m forcé, véritable maximum de l'argent, qui va 
réduire île /|00 millions le c;i|iiliil (le la France, sans rcsliluer 
un centime au conlriliiiiihli' [IU ei'iiii' il î; je m'v oppose, parce 
nu'il (misse la conscience publique, parce qu'il compromet le 
crédil, parce qu'il repousse de vos rentes, celle grande caisse 
dYpa i<z\)<- du pa;s, les fonds prudents . honnêtes, modiques de 
deux cent mille Français, dans les chances honteuses et mi- 
neuses de l'agiotage. Je m'y oppose enfin parce qu'il compro- 
met lu France devant l'Europe, et qu'il jelte un ferment de 
guerre civile entre les fortunes, cl de division de plus entre les 

ces dons grandes forces des sociétés i Irnies s'appuyer l'une 

sur l'autre, ajournez celte proposition périlleuse, et ne vous 
pose? pas à vous-mêmes ce grand problème de plus à résoudre, 
au milieu de Ions ces problèmes posés an dedans et au dehors 
par la Révolution de 18311, et pour lesquels vous devez conser- 

«m(J ' 

Si vous vous plaigne/ avec raison de ce que le conli'ihmdilf 
souffie pendaill que voire Trésor regorge de rapilaux sans em- 
ploi, n'avez-vous pas un moyen bien simple de soulager l'im- 
pôl el d'enrichir le Trésor? Votre dette llotlaale a 22."i millions 
en caisse qui ne vous produisent rien. Kn même temps vous 

lions de réduits d'un trait de plume sur vos dépenses, sans injus- 
tice pour personne. Ajoutei - y 21 inillions de retranchement , 
et votre amortissement exagéré; voilà 30 millions à restituer 
demain aux contribuables sans faire jeter un murmure à au- 
cun intérêt; voilà la conversion normale. [Mouvement en sens 
divers. ) 
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niais en repoussant ce projet comme je viens de le faire, en 
ilïsani ]<t vétilé ton l entière h la Chambre el à mon pays, que 
les ministres (et ils savent que rien (le malveillant ne sortira 
contre eux île ma bouche, car je veux leur cou servit lion), que 
les ministres me permettent rie leur dire aussi ce que je pense 
sur leur altitude dans ce débat. {Écoula! écoulez!) 

Ont-ils assez réfléchi au devoir que leur haute situation leur 
impose? Ke sont-ils pas le gouvernement, c'est-à-dire la pen- 
sée, la direction, ht riik'ision, la lolonté du pays ? L'initiative île 
h proposition ou l'initiative de la résista nrc ne leur apparte- 
nait-elle pas? Peuvent-ils laisser une question semblable mettre 
en pél'il les droits, la propriété, l'inviolabilité des fortunes, et 
secouer jusque dans ses fondements ce qu'il y a de plus sacré 
dans les garanties sociales, et qui est plus sacré que les gou- 
vernements mêmes (car c'est ce qui leur sert de base pour 
poser une main décidée sur la question ) sans vous dire : Elle 
m'appartient avant tons, sans s'en emparer dans un sens quel- 
conque pour l'exécuter ou pour la combattre? Si dans des occa- 
sions si graves la neutralité n'est pas permise aux simples 
citoyens, que sera-ce du gouvernement? Les ministres doivent 
avoir une conviction ; si elle est pour la légitimité el l'utilité de 
ce revirement violent de la lin lune publique, qu'ils le disent et 
un'ils lu fassent : si elle est contre, qu'ils se posent cuergique- 

veulcnt monopoliser la richesse publique dans leurs mains, 

ceux que l'on veut dépouiller! Dans le premier cas, ils au- 
ront du moins la direction, la modération des mouvements 



ries fortunes de drus cent soixante mille Fram;ais, pour l'hon- 
neur de nos transactions nationales , pour la probité de son 
pays? Oui, je vous le répète, un gouvernement doit se placer 
a la lèlc des erreurs mêmes d'un pays quand il les partage, 
comme à la tète des vérités. Autrement il abdique sa nature, 
el se laisse traîner honteusement â lu remorque de toutes les 
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popularités qu'il ne sait ni diriger ni coin battre. {Tiis-bien!) 

Hais si le ministère pense qu'un gouvernement quelconque. 
1ÏM-M aussi éuergiquemcnt spolinloitr «" 1 1 n ■ la Itépiiblique, fut-il 
de droit divin, fut-il enracine dans le sol depuis des siècles, 
peut s'effacer iinpuiiémoiii pour laisser passai' le torrent d'une 
passion publique, découvrir ces grands intérêts de la moitié de 
la fortune de la. France menacée, violée, spoliée, laisser ces 

deux classes de la prupriélé se passionner, se combattre, allentcr 
l'une ù l'autre, sous ses yens, sans se poser comme lin juge, 
comme un défenseur, comme un bouclier de la classe immense 
dont il semble Taire une concession a la nécessité; s'il pense 
qu'une fois ce grand acte accompli devant lui, sous lui, contre 
lui. il retrouvera dans la considéra lion et dans l'affection d'une 
partie de la nation la place qu'il y avait avant, il se trompe: on 
lui fera, dans la pensée publique, la place qu'il se sera faite à 



aujourd'hui sans conviction et sans bul, croyez-vous que les 
niiii[iail]ies qu'il sema outre les deux classes des rentiers de 
l'Élut et des émigrés indemnisés n'accrurent pas ces anïmad- 
vei'sions mutuelles qui couvaient de loin cuire la Itcslai ira lion 
et le pays? Croyez-vous qu'elles n'envenimèrent pas ces délkmccs 
qui devaient éclater plus lard en un si terrible ébranlement du 
tii)ne, et que parmi ces voii qui, a la revue du Champ-de-Mars, 
criaient ■ A bas 1rs ministres ' el jetaient ainsi la première menace 
de Juillet, M, de Villèle ne reconnul pas quelques-unes des voix 
qui avaient impuissa minent prolesté contre la spoliation des 
lunliers de 182d? {Réclamations.) Croyez-vous que ces ressenti- 
ments, ces désall'eclinns que chaque : 'e 1 oyait se développée 

lointaines qui minèrent, qui .sapèrenl avant sa cliille le gouvec- 
nemeiil ilont l'habileté inqn-odeiilc avait donné à ses ennemis 
ce ressentiment à exploiter? ( Vivo sensation. ) 

Loin de moi la pensée d'une menace! mais je livre celte 
réflexion à la prévoyance de l'homme d'Élat qui préside en ce 
moment aux destinées d'un gouvernement. J'honore assez son 
patriolisiue et son abnégation personnelle pour savoir que ce 
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qui le touche le plus dnns son administration, ce n'est pas le 
jour, c'est le lendemain, ce ne sont |ias les embarras, ce n'est 
pas le sort rie son cnhinel, c'est celui du gouvernement qu'il 
laissera n ses successeurs et à son pays. (Marques nofti&rfnsts 
d'une vive adhésion.) 



RAPPORT SUR LE BUDGET 
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Gramme dm DipCTÉs. — Sfaiwe du il nril [838. 



M. de Lamartine piv-cula en rapport au mini dr la t/umniis.-iiiii 
cliarai 1 - de IVxiimen du projet de biulpiït tins alTain-s élnitipTra pont- 
1839. Si' l'Éfériinl au eimlrùlr finaiii-ii-r (!<■.« ciimmissimn prrivi Imite-, 
l'orau'ur Insistai! sur la iim'ssiu'i d'uni' hanle ri-^en t ation à l'étraii- 
ger, afin d'v siiiile.nlr dk-rKwiit 1rs inttu-êts île la France. 



sévère et judicieux contrôle soua le rapport financier, par 1rs 
ruminissious qui nous mil précédés, laisse peu de prise a la dis- 
cussion ri peu de prélr\[es à des réformes. Il no lions est resté 
a faire qu'une appitScîa lion plus complète de celle belle institu- 
tion et <ii? ses diverses spécialités de services pour motiver, aux 
yeux de la Chambre, des dépenses éminemment productives, et 
dont une élraitc parcimonie méconnaîtrait seule la nature et 

Lo ministère des affaires Étrangères, c'est In France au 
dehors. C'est la nation présente, agissante, influente sur tons 

lemalionale qui s'esl instituée et élevée en importance et en 
iillrilnilimisà mesure que la civilisation est devenue un fait plus 
universel el plus complet. Les peuples qui, d'abord, n'avaient 
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entre cuv que par la guerre, et pour les ne-en;! lions 
aient la guerre, oui senli le besoin de prolonger re 
ndanl la paix, par des ambassades permanentes rési- 
s des cours de quelque importance dans Tordre poli- 



emporle partout avec lui sa nationalité . smi inviolabilité, sou- 
ient même des immunités et des privilèges qui le placent au- 
dessus des nationaux cuv-mêmes. (Ji'ace h relie magistrature 
universelle, un français retrouve sa patrie dans tout l'univers. 
Les rapports politiques, commerciaux, industriels, littéraires, se 
iimlliplienl entre les peuples. Les idées s'assimilent comme les 
intérêts, l.a guerre, elle-même, cet étal liaient et evceplionnel, 
en est modifiée et se restreint de plus en plus dans un cercle de 
siulences limité par le droit publie. Les ambassadeurs, les mi- 
nistres, li'S consuls sont le personnel de relie, liante el tute'laire 
magistrature. 

De la, Mossiews, quelques conditions financières, spéciales 
à la nature de leurs fmietions. Ils représentent leur pavs dans 



résunieul en eux, avec évidence 
gouvernement, et le litre qui la 
ter dans sa dignité, il leur faut 
danlà l'idée qu'une nation (loi 
\;i représenter dans son influe 
reprisealaUfe ?t officielle, assez 



leur confère. Pour la représen- 
uuc altitude sociale correspon- 
t donner d'elle au dehors. Pom 



uécp.ssilé. de la liante représenta lion des agents diplomatiques; 
niais on la conteste par un anachronisme. Sous la République 
et sous l'Empire nous avions des armées pour négociateurs et 
îles victoires pour traités. Le monde est rentré dans l'état nor- 
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mal. La diplomatie l'iiil, aujourd'hui, pour maintenir l'équilibre 
pacifique df l'Iliiropp, en que In gucrri' liiisiiil alors pour le ren- 
verser ou le rétablir. La vie politique des nations est une négo- 
cbdioii perpétuelle. Le commerce es! l'attraction des peuples, In 

Ces considcralimis, Messieurs, n'ont point pourobjel de faire 

luiuisli v des «flaires i : l ni agi'ics, niais d'r\pliquei- les anciennes. 
L'étal de l'Europe, de l'Asie, (le l'Afrique nécessite une vigilance 
aussi active que prudente. Les questions territoriales se son! 
compliquées, dans ce siècle, des questions de principes. In 
,•-■>> |"-iil "ol'li' i qi" iiiiliirjli-'ii- ,11, ilot'in ' 

vent pas laisser déplacer. Ces devoirs sont graves; ils exigent 
une action universelle en rapport avec leur étendue, la rési- 
dence assidue des ambassadeurs. si nécessaire à la sûreté de nos. 
relations. La Chambre n'oubliera pas que le ministère des 
affaires étrangères suflit à cette action politique, à celte surveil- 
lance présente partout; à la prolerlion de ses intérêts nationaux 
el de son commerce; a la préservation de l'équilibre européen 
et au maintien de la paix du inonde avec l'allocation normale 
(pie nous allons motiver devant vous. 



Les dépenses de ce chapitre, contrôlées rigoureusement 
depuis 1830 el portées nu même chiffra que l'année dernière, 
n'ont paru susceptibles d'aucune réduction à vos commissaires. 
Des études spéciales, des traditions concentrées dans un petit 
nombre de. personnes destinées dès leur jeunesse a les perpé- 
tuer, une moralité a l'épreuve de toutes tes séductions, une 

autant de qualités du caractèz'C que d'exercice de l'intelligence, 
l'élude des langues, du droit public, des constitutions, de celles 
de l' Allemagne surtout, dont la science complète serait a elle 
seule l'occupation d'une longue vie: une assiduité de toutes les 
heures, des Iravaux toujours obscurs, dont le mérite demeure 
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caché dans l'ombre des rl mu col le ries i?l no trouve sa récompense 
que dans l'estime silencieuse des hommes spéciaux appelés à 
les compulse!' daus l'avenir : telles sont pour les employés du 
ministère des affaires étrangères les conditions de capacité et de 
dévouement qui ne permettent pas une concurrence Irés-élon- 
due. Le secret de l'Étal et la gravi li ; des a flaires qui passent par 

nation ne peut mellre au rabais sa politique, sa confiance 
et sa dignité. Votre commission l'a senti, la Cliambrc le com- 
prendra. 



Amériipie (]U'eu Orient, la création de plusieurs postes consu- 
laires noureauj réclamés par la chambre, les tiHoiiiirmenls 
.ipii accompagnent toujours ces croaliiins, nul forcé If ministre 
ii opérer de légère revirements de fonds qu'il soumet a voire 
contrôle, ci à demander l'allocation d'un crédit lie 11,000 francs 
pour compléter le budget consulaire. Voire commission a 
demandé, à cet égard, îles éclaircissements ipii pussent motiver 




auprès du consul général. 11 l'a remplace par nu élève vice- 
consul. Ayant obtenu ainsi une réduction île dépense, il eu a 
appliqué le produit à rétribuer plus convenablement les consuls 
d'Alep. d'Ostemle. de Leipsfck el d'Inssy. 

La somme de 1 1,000 francs, demandée par le ministre, a 
pour objet de porter de 8,000 francs à 10,000 francs le traite- 
ment de vos consuls a Snloniquc, Patres et Hogador, et de don- 
ner une indemnité lise de logement de 2,000 francs au consul 
de France à lassy. Elle s'applique aussi a élever de 12,000 francs 
h 13,000 francs le traitement du consul de France en Syrie, 
dont la résidence a été transférée de Satnl-Jenn-d'Acrc a Bcy- 
routb, place plus importante, devenue l'échelle île Damas. 

Une première allocation de 12,000 francs a été votée, l'année 
dernière, en faveur des consulats qui seraient appelés ù surveil- 
ler le service des lia tenus a vapeur de la Méditerranée. Plusieurs 
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points nouveaux de relâche ayant été déterminé*, le principe 
île l'indemnité, justifié par l'accroissement do charges, a auto- 
risé le ministre a vous demander nne somme de li.OOO francs, 
applicable nnv consulats de Smyriir , de [.ivonrne el du i'inie. 

laissé fi nos a se uls au dehors toute la dignilé de représentation . 
mais que les convenances du service demandaient quelques 
rectifications dans le iraiteuienl de notre ministre aux Étals- 

rr-ltl\,Uioii cl il pri\ îles salaires cl des objets de iiéerssilé on de 
hue en Amérique, la comparaison des traitements des mi- 
nistres de .France avec les traitements beaucoup plus élevés des . 
ministres des autres puissances dans la même résidence, la 
multiplicité des rapports sociaux et politiques qu'entraîne un 
gouvernement décentralisé el démocratique, pendant la durcie 
du congrès; l'accroissement progressif de nos rapports commer- 



tiD territoire Irès-étcndu, n'ont laissé a la commission aucun 
doute sur la légitimité de ces réclamations el sur la juste con- 

propose de l'accorder. 

Une somme de 3,000 francs «t également demandée, pour 
élever à 10, OUI) traites et à fi.ùlli] francs le traitement du premier 
et du second secrétaire de légation à Berlin, \otre commission 
a considéré que la Ihalion du liFiilemnil de nos cfeuv secré- 
taires de légation à Berlin avait eu pour hase une erreur pro- 
duite par une dénomination arbitraire ; que c'était uniquement 
liai' cause de réciprocité Mans les titres que la l'rance n'avait 
pas une ambassade à Berlin; mais que l'importance de nos 
relations avec In Prusse, el les frais de séjour de nos agents à 
Berlin, les assimilaient en réalité aux secrétaires d'ambassade et 
'leur en imposaient les devoirs el les charges. Voire commission 
vous propose l'allocation du crédil de 3,000 francs. 
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Le gouvernement , qui avait été autorisé par les crédits de 
la Chambre a envoyer un ministre plénipotentiaire en Colom- 
bie, par suite des dislocations de cet État, a reconnu que le 
titre île l'agent français pouvait être convenablement réduit au 
lilrc ilt' chargé il'altïiiix's h iiogota. Il est résulte de celle ilispo- 

par îles faits récents , de graves inconvénients à la suppression 
du chargé d'affaires de France à Weyinar, demande de transfé- 
rer à ce. chargé d'affaires, qu'il a rétabli, les 2j,tt00 francs restés 
libres par la réduction opérée sur la Colombie. Votre commis- 
sion, appréciant l'intérêt politique qui s'attache de plus en plus 
a nos relations avec les Étals germaniques, vous propose de 
régulariser ce revirement de fonds au budget de 1 839. 



L'ordonnance royale du 22 mai 1833 a statué que les agents 
politiques et consulaires ne pourraient avoir droit à ce traite- 
ment temporaire qu'après diï années d'exercice, cl par suite 
d'an rappel motivé par des considérations de service public. 
Cotte mesure a soulagé le ministère, des affaires étrangères d'un 
fardeau qui pouvait s'accroître indéfiniment. Ce crédit n'est 
plus aujourd'hui que de 60,000 francs, il est justifié par l'cxécu- 
lion formelle de l'ordonnance de 1833. Votre commission , con- 
vaincue qu'on ne pouvait pas, sans injustice, et sans préjudice 
pour les affaires, faire cesser le traitement avec les fonctions 
daus nu département où les fonctions sont transitoires de leur 
nature, vous propose d'allouer le crédil. 



Votre commission, préoccupée de la pensée que ces frais 
d'établissement, si légalement alloués aux agents politiques el 
consulaires qui transportent leur existence d'un poiid du inonde 
à l'autre, pourraient donner lieu a des prodigalités et a des 
abus si les fiais d'établissement étaient arbitrairement fixés et 
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renouvelés à chaque < It pla cenji' 1 1 1 . s'est assurée que ces irais 
d'établissement étaient li\és an t (C is du traitement, et n'étaicnl 
alloués à nos agents, à l'eité rieur, qu'après une résidence de 
cinq années dans le poste dont on les déplaçait. Nous vous 
proposons d'allouer ce crédit, égal à celui des années précé- 
dentes. 



Les dépenses dont la nécessité évidente frappe luus les yen.v 
n'uni jamais donné lien à une conlcslalion nmlivée. La diplo- 
matie, dont la mission est d'informer le gouvernement de toni 
ce qui tniéresse direclcmenl ou indirectement la sécurité du 
pays, a besoin elle-même d'informations étendues el précises 
sur les forces matérielles el les mouvements des puissances 
qu'elle esl chargée d'observer. On ne peut les obtenir sur le seul 
point où l'on réside, car ces missions, ces enquêtes, ces surveil- 
lances, ces documents statistiques exigent des dépenses dont 
l'emploi, quoique (rés-loyal, ne pourrai) être rendu public sans 
tarir les sources de renseignements indispensables. La commis- 
sion vous en propose l'adoption. 



Les 7,(178 francs portés à ce chapitre ne sont que l'énonoîa- 
lion des indemnités temporaires accordées auï employés réfor- 
més par la loi du 1" mai 1832. Cette somme, qui devrait être 
portée à la charge de la caisse générale des retraites, a été 
maintenue celle année au budget des alla ires étrangères, parce 
que la loi sur les retraites a élé ajournée. Les états nous ont élé 
fournis. 



Ce service, dont le diilfre s'élevait autrefois à 1,300,000 franes- 
a été successivement réduit a 700,000 francs. 

Ces fonds, accordés en proportions diverses a. toutes les rési- 
dences politiques ou consulaires, ont pour objet de donner des 
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secoure accidentels a des t-rancais indigents ou surpris par des 
désastres imprévus, auxquels l'élo igné ment de leur patrie rend 
l'assistance du gouvernement plus indispensable. Ils s'appliquent 
aussi auï frais de correspondance de nos agents , soit avec les 
particuliers, soit avec le ministre, par toutes les voles autres 
que celles des courriers de cabinet, à l'achat îles brochures, sta- 
tistiques, traductions de pièces envoyées au ministère, a l'ac- 
quisition de tous les documents in [dressants pour le pays. 

Ces dépenses vagues et arbitraires dans leur spécification se 
soldaient précédemment sur mémoires. Les agents avaient un 
intérêt minus direct à les renfermer dans les bornes de l'absolue 
nécessité. Les réformes utiles de ont fait instituer (in autre 
mode de comptabilité. Un système d'abonnement par approxi- 
mation a été établi. Depuis cette époque, les 700,000 francs 
alloués par la Chambre ont suffi; le ministre ne demande a cet 
égard aucun supplément. Seulemeiil la crèalîim des quatre con- 
sulats nouveaux de .Manille, Campéehe, Lubeck et llogador, 
ainsi que le rétablissement d*un chargé d'affaires à Weymar, 
donnent lieu a une allocation de 25,000 francs pour chacune de 
ces résidences nouvelles. Telle est la cause de l'augmentation 
de crédit de -25.000 francs portée au budget de 1839 et consentie 
par votre commission. 



De nombreuses pétitions, et des réclamations adressées auï 
Chambres et apposées par l'unanimité des opinions ici, deman- 
daient, depuis plusieurs années, la reconstruction du palais de 
France a Conslanlinople, incendié en 1831. Ce palais, élevé sur 
un terrain qui nous appartient, servait d'habitation a noire 
ambassadeur et attestait, par sa magnificence, le rang de notre 
représentant dans la capitale de l'Orient. Depuis l'incendie, 
notre ambassade, forcée d'abandonner Conslanlinople et de 

affaires, ne pouvait satisfaire convenablement de si loin aux 
communications souvent urgentes avec le divan, avec les mi- 
nistres étrangers, non plus qu'a ce contact immédiat, et de 
toutes les heures, avec nos nationaux ou nos protégés qui for- 
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nirnt niif véritable \illf française dans Cuustanlinople. Dons un 
pays dépourvu de roules, la mer est !e seul moyen de commu- 
nication entre lu capilale et la résidence actuelle de noire am- 
bassade. Pendant la mauvaise saison cette communication est 
*] uplqm rois interrompue plusieurs jours, au grand préjudice 
des affaires privées, au grand inconvénient des affaires pu- 
bliques. 

Les Orientaux, qui comprennent surtoul par les yeux, et 
pour qui la magnificence des palais est le symbole de l'impor- 
tance relative des nations, voient avec étonnement l'abandon et 
les ruines de ce bel établissement national. Le ministre avait 
pris l'engagement, a la session dernière, de préparer un projet 



ais, M. Laure- 
■upuleuscmeut 
ement, et par 
?t par l'évalua- 
onumenl , et a 
ara magnifl- 
onslantinople, 



franc. 

Votre commission , s'associant à cet égard aux motifs de la 
demande de crédit faile par le ininislre, vous prrqmsc d'accorder 
celle allocation aux besoins de vos nationaux a Constanlinople 
et a la dignité do vos rapports avec la Porte. Elle insiste seule- 

M- le ministre des affaires étrangères lasse surveiller les adjudi- 
cations et les travaux, de telle sorte que ce crédit ne puisse élre. 
sous aucun prétexte , dépassé. Votre commission a pensé aussi 
qu'il y aurait avantage a allouer le crédit entier au budget de 
1830, pour éviter la suspension des travaux clans un pays où ils 
s'exécutent avec une extrême rapidité, cl où la campagne dure 
presque autant que l'année. 
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Voire commission, frappée de l'insuffisance appareille des 
explications consignées au budget des recettes et des dépenses, 
en ce qui concerne les rliii iiLflli.iif.s consulaires, s'est demandé 
si ce n'était pas éluder les proscriptions rigoureuses de voire 
comptabilité administrnlivc, que de se borner a balancer ces 
recettes et ces dépenses au budget par une somme correspon- 
dante de 250,000 francs. 

Aux renseignements qu'elle a vécus, il lui a été démontré 
eue les recettes des chancelleries, provenant de tarifs de navi- 

nalure, ces éventualités des recettes se rel'usaienl Si une évalua- 
tion positive; qu'eu les portant pour une prévision approxi- 
mative aux recettes, le ministre était obligé do prendre une 
moyenne inférieure au montant probable de ces recettes, afin 
(le ne pas les trouver, à [a lin fie l'année, inférieures aux Mê- 
les résultats examinés par la Cour des comptes et appuyés de 
pièces justificatives étaient soumis alors an contrôle de la 
Chambre. 11 nous a été donné, en effet, communication de 
l'étal général de 1835, qui vient d'être renvoyé a la Cour des 
comptes, et nous avons pu nous assurer que la régularité la 
[dits parfaite éclairait cette partie nécessairement éventuelle de 
vos dépenses cl île vos recettes : 

Receltes 2jO,O00 tr. 

Dépenses 250,050 » 

En résumé, la loi des finances du 20 juillet dernier, 
affecte aux dépenses ordinaires de l'exercice de 1838, un crédit 
de 7,355,700 francs. 

Le ministre des a flaires étrangères demande, 
pour ce même service, pendant l'année 1830, une 
augmentation de 105,000 IV. 
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Report 105,000 fr. 

H propose, en outre, pour la reconstruction 
du palais de France a Constantinople, une dé- 

pense extraordinaire de. . ■ 500,000 b 

Total des augmentations 005,000 fr. 

Le budget de 1830 s'élève ainsi a 7,%O,70O fr. 

L'augmentation de 605,000 francs se répartit comme il 
suit : 

1° Traitements politiques 23,000 fr. 

2° Traitements consulaires 17,000 d 

3° Frais de service 65,000 » 

1° Service ex m ordinaire à Constantinople. . 500,000 » 

Somme égale 605,000 fr. 



Tel est, Messieurs, le résultat que votre c 
charge de vous présenter. Les réformes de 1832, la jusli fient ion 
rigoureuse du petit nombre d'augmentations de crédit deman- 
dées, la lumière oui éclaire partout ce budget, véritablement 
régulier, la comptabilité simple et facile qui permet d'en appré- 
cier, d'un coup d'oeil, toute l'économie, n'ont jamais permis n 
notre examen de dégénérer en critique ou en contestation. 

Lue nation qui a contact avec tout l'univers par sa politique, 
sa marine, son commerce, ses intérêts, ses idées, ses influences 
et ses protections; une nation qui sait conserver et agrandir, 
dans le repos, l'ubiquité de son action et In puissance de son 
nom; une nation qui voit s'étendre graduellement et se régula- 
riser de plus en plus le mouvement de rénovation politique c! 
sociale dent elle a derme l'impulsion première, il y a moins 
d'un demi-siècle; une nation qui sait fortifier la paix comme 
ellca su illustrer la guerre, impose a sa diplomatie de grandes 
difficultés et de grands devoirs. Sur 1 milliard do budget, 
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ses (liilionaux. son com merci 1 , la Mberle. In religion et l'indé- 
pendance dos nations; enfin, à se préparer dans une carrière 
où se forment les politiques des hommes dignes de la reprfeen- 
ter et capables de ia servir e! de l'honorer au dehors; ce n'est 
pas trop. Mais, grâce a votre intelligent contrôle, c'est assez. 
Votre commission en a jugé ainsi : elle espère que la Chambre 
voudra bien apprécier ses motifs et ratifier ses conclusions. 



SDH LES ENFANTS TROUVÉS 



30 avril (m 

D'après la législation de I8tl, 1rs enfants trouvés, abandonnés ou 
orphelins, étaient adoptés par l'Ktat, sous la tut''l!<- lI.'h administrateurs 

des hospices. C1):li[H'' an' lin-* fin devait avilir nu hu-piee, chaque 

hospice un u. îir. L'enfant reçu dan- l'huspice était immédiatement en- 
voyé en nourrice i la campagne. A sli ans on cessait de payer les frais 
de nourriture, et il restait en pension pour une su lu moindre jus- 
qu'à douze mis. A douze ans l'enfant ne recevait plus rien de l'hospice, 
mais il (tait encore sous la tutelle des administrateurs. La famille uu 
il avait été élevé le gardait OU le plaçait en service. Tontes précau- 
tion- étaient prises punr que la mère retrouvai son enfant , ou qu'i 
défaut île ses parents il éprouvai le bienfait d'une nouvelle famille. 

Deu s faits é ta ienl surve nus qui tondaient à éliminer r»i fiai de choses. 
Selon l'administration les hospices ouverts auv unfants trouvés don- 
nant lieu à de graves abus, les tours avaient été supprimés dans trente 
départements pour restreindre la prétendue augmentation indéfinie des 
enfants trouvés. De plus, l'on avait Imaginé de. déplacer les enfants d'un 
département dana un autre, afin démettre les parents dans l'alternative 
de perdre leurs traces ou de les retirer pour les élever eus-mémes. 

C'est contre ces mesures rigoureuses, inspirées des théories an- 
glaises de l'économie politique, que M. île l.amarn'no prononça le dis- 
cours suivant à la séance générale annuelle de la société, de la morale 
chrétienne, le 30 avril 1S3S. 



Messieurs, 

Si le christianisme a le droit de revendiquer la plus sainte 
part dans les oeuvres de lu eliaiilé légale, e'éttiil du sein d'une 
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société de morale clirélieiine que devait s'élever le premier cri 
de scandale el de réprobation contre les mesures meurtrières 
que les conseils généraux de département demandent et que 
l'administration autorise à l'égard des enfants trouvés. Depuis 
qualre ans je plaide cette cause contre mon département, el je 
vous remercie de me permeltre de joindre ici ma Toi* à In 
vôlre ; il n'y en a pas de plus convaincue, je dirais presque de 
plus Indignée. 

Certes, si quelque chose pouvait démontrer davantage que 
l'homme et la société ont besoin, pour accomplir une grande 
œuvre quelconque, d'un motif puisé plus haut que la terre, 
d'une force empruntée a un sentiment surhumain, et que loiilc 
législation qui prend pour but l'égoismeet la richesse n'aboutit 
qu'à l'impuissance ou a la brutalité, nous n'aurions pas besoin 
d'en chercher d'autre preuve que dans ce qui se passe sous nos 
yeux a l'égard des entants trouvés, depuis falirngation du dé- 
cret de 1811. 

Sans entrer ici dans un examen liisturiquo de la conduite 
des cmlisalions antiques el modernes envers celte population 
tl'ni plielins que la terre a toujours renie comme des hùtcs, et 
que, pour la première fois, on veut lui faire proscrire comme 
des criminels; sans vous montrer ces malheureux entants expo- 
sés sur les places publiques, recueillis par des magistrats, ven- 
dus comme esclaves ou adoplcs par la famille: [dus lanl, portés 
sur le seuil des églises et distribués aux fidèles comme une 
sainte matière de miséricorde et d'aiimèoe, les villes, les mai- 
sons religieuses, les seigneurs chargés de leur entretien, enfin 
les hospices s'ouvrant à la voix de Saint-Vincent de l'aul. et 
toute une législation de tendresse s'animanl de la flamme el 
s'éclairnnt du génie de sa charité" : je passe tout de suite a l'état 
présent, a la question des tours et des déplacements ; et ceux 
qui l'ignorent et qui vont m'entendre croiront qoe je mens ou 
que j'exagère. Je ne dirai pas même loule fa vérité. Écoutez: 

Lorsqu'un de ces paimes enfants que la misère abandonne, 
ou dont la honte veut cacher la naissance, est apporté In nuit 
au seuil d'an hospice oi'i on l'attend a toute heure, il est déposé 
dans un tour, ingénieuse invention de la charité chrétienne 
qui a des mains pour recevoir el qui n'a point d'yeux pour voir, 
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puinl île bouche pour révéler Isïuvitivu); un tintement (II 1 cloche 
annonce que le tour a élé visité. De pieuses sœurs qui veillent 
derrière ces murs accourent pour recueillir le nouvel hôte. S'il 
est nu, ou le vêt, s'il est couvert de haillons dégoûtants, on 
tes change contre des langes propres et lied es. Une nourrice 
Uni' l'hospice luge et Entretient depuis plusieurs jours es! réveil- 
lée, elle lui donne le sein ; au jour une l'i'iiimo îles champs saine 
Cl robuste, el donl la muralilé est attestée par les magistrats, 
vieul chercher el emporte sur sa ICte le nourrisson qu'elle va 
coucher dans le berceau de son propre enfant. Préalablement 
des signes de reconnaissance oui été détachés de l'étirant, in- 
scrits sur des registres , et permettront de suivre sa trace, si ja- 
mais les circonstances qui oui forcé la mûre a l'abandonner lai 
permettent de le suivre d'un regard inaperçu et de revendiquer 
son fils. Ce n'est pas tout, des hommes rte bien consacrés gia- 
tuilemeol a ces œuvres, choisis parmi ce que la ville renferme 
de citoyens les plus purs el les plus dévoués, formenl un conseil 
de surveillance des hospices, el an-epleni la tutelle de ces or- 
phelins ; ils les suivent de l'ieil jusque sous le toit de la nour- 
rice, A des époques fixes, elle doit leur rapporter le nourrisson 
pour témoigner de ses soins pour sa santé ; à des époques indé- 
terminées, le maire de lu commune où il est nourri, ou un 
médecin délégué par le conseil des hospices vient surprendre la 
nourrice et s'assurer, par ses propres yeux, qu'il est traité ma- 
terni'lli'inent, qu'il a été vacciné, que toutes les prescriptions 
hygiéniques ont été ou seront accomplies à son égard. 

enfants; la modique pension que l'hospice paye pour son entre- 
tien est un supplément a la richesse de la pauvre famille adop- 
live '(iti fait accepter sa présence comme un bienfait; il est 
bientôt considéré comme un enfant de plus, comme un frère 
de plus dans la maison, dans le village : nul préjugé flétrissant 
ne s'y attache a sa condition d'illégitimité. On l'a oublié, il l'a 
oublié lui-même. Il a grandi avec toute la génération contem- 
poraine du pays, il a été au travail, ans champs, à l'école, a 
l'église avec elle. L'instituteur l'enseigne, le curé le catéchise: il 
mange à la table de son pire nourricier, il est riche de sa ré- 
colle, il se marie dans le pays, soit avec une de ses sreurs de 
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lait, soit avec la fille d'un cultivateur du hameau voisin, a la- 
quelle il apporte eu (loi la richesse du paysan, un métier appris, 
on îles hras exercés au travail de la terre ; il recrute ainsi celle 
race saine et forte des cultiva leurs, donl l'insatiable cupidité de 
nos villes manufacturières dépeuple do plus en plus nos cam- 
pagnes, et d'une source impure ressort ainsi une population 
rajeunie, laborieuse, primitive, qui rend chaque année douze 
ou quinze mille laboureurs à noire agriculture épuisée d'hom- 
mes. Les mûmes résultats ont lieu en ce qui concerne les filles. 
Ceci n'est point une fiction, une utopie, c'est ce qui se passe ou 
pluliït ce qui se passait sous vos yeux sur toute la surface de la 
Fiance, dans ces nombreux villages dont la nourriture des en- 
fants trouvés est l'utile et pieuse industrie. Voila a quel point de 
perfection était arrivé un système où le génie chrélien et l'es- 
prit administratif de. la révolution française s'étaient rencontrés 
et secondés dans une des plus belles œuvres qui put consoler et 
honorer l'humanité, Delà eoillait neuf millions à un budget dé- 
partemental et à un budget de l'État qui se dénomme par mil- 
liard, et ces neuf millions enlevés a l'impôt étaient rendus sous 
une autre forme au pays, et portaient l'aisance et les bonnes 
mœurs dans trente-trois mille familles de cullivateurs indigents, 
fâiiSMion ijèntrale.) 

.Maintenant, écoutez: ces tours ouverts jour et nuit pour 
substituer In tendresse et la chanté chrétienne ou sociale à celle 
de la mère indigente ou coupable, et pour empêcher la honte 
et le désespoir de chercher le secret dans un crime, on vient de 
les murer dans beaucoup de départements, on va les murer 
partout, oui, les murer comme une porte par où la niisërkurde 
publique pourrait furtivemenl se glisser. La mère séduite et 
surprise par le témoignage vivant de sa faiblesse n'aura plus 
que celte alternative : le déshonneur, la réprobation de sa fa- 
mille, la vengeance d'un époux trahi, ou Je n'ose nommer, 

mais ce que l'on trouve Ions lei malins sur vos pavés et ce que 
vus cours d'assises déroulent Ions les jours devant vos yeux, 
l'ont nommé pour moi. Le déshonneur accepté et affiché, l'ex- 
position dans les lieux solitaires ou l'infanticide; voilà les trois 
épiions que la clôture des tours laisse aux mères illé;;ilimes. 
L'une est la honte, l'autre est la mort, la troisième est le crime. 
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si lion dans les lioux solitaires est h ressource la plus 
ï, el que l'onfanl abandonné pendant toute une nuit, 
tout un jour dans un carrefour non fréquenté, derrière une 
porte, sur le seuil d'une église, sur les bords d'une rue, sous 
les pas des chevaux, ne périt pas d'inanition, de froid, fouir 
sous la roue des voitures de nuit, un passant le ramasse, i! le 
porte à un sergent de ville oui le porte a un commissaire, qui 
l'envoie porter à un bureau d'hospice. Mais l'hospice ne sera 
bientôt plus autorisé à le recevoir, qu'en fera-t-on? L'éeono- 
misle ne le dîi pas, mais ses doctrines le disent et MaUlnts, son 
maitre, ose l'écrire. L'hospice lionc le reçoit provisoirement en- 
core par pitié, par habitude, et sans autorisation légale; il est 
envoyé en nourrice comme précédemment, liais ne vous tran- 
quillisez pas sur son sort et suivez-moi jusqu'au bout pour 
admirer comment, trompé dans sa cruauté, par la miséri- 
corde forcée de l'hospice, l'crononiisle saura retrouver sa vic- 
time et l'atteindre plus lard par l'ingénieuse férocité de son 



Je vous ai dit que l'enfoui trouvé avait été jeté au sein d'une 
nourrice; que celle nourrice, sûre de conserver indéfiniment 
son nourrisson, et s'altachanl a lui par celte tendresse de la 
chair qui semble couler avec le lait, devenait pour lui une mère, 
et qu'il avait retrouvé la tout ce que la nature lui avait refusé, 
un père, une mère, des frères, des sœurs, une famille, un cil- 



les règles d'uni 1 bonne économie administrative. II y avait là 
une profonde immoralité. Vous ne vous eo doutiez pas; ni moi 
non plus. Unis l'économiste a découvert l'immoralité sous le 
chiffre, et par une erreur déplorable, pour justifier son avarice, 
il va vous prendre par le sentiment moral, et vous démontrer 

agit ; je prends les paroles de lord llrougbam. l'éloquent et 
consciencieux organe de cette théorie en action, nom illustre 
et bienfaisant qu'on s'afflige de trouver inscrit sur un tel 
sophisme : « La mauvaise conduite a une séduction de plaisirs 
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ii suivie d'une peine. Or, en recevant l'enfant a l'hospice, tous 
« laissez le plaisir a la mère coupable et vous la déchargez des 
« conséquences. Que diriez-TOUs d'un hospice destiné à soula- 
« ger les ivrognes ? n 

Partant de ce principe, dont vous avez déjà senti toute la 
fausse 10 d'application aux malheureux enfants victimes et non 
coupables de leur naissance, et sur lequel je reviendrai tout à 
l'heure, nos économistes, suffisamment édifiés, méditent et 
ilmY'kmt ; et qu'unt-ils médité, cl que déen''li'iil-i!s? Le voici : 
si l'enfant est reçu dans le tour, s'il est relevé de la terre où 
on l'a couché, il la manière ries Romains, pour être jugé digue 
île l'existence, pour vivre ; s'il <;sl remis au sein d'une nourrice 
et qu'élevé par elle avec l'amour qu'elle porte à sa propre chair 

ses parents adoptifs, à s'attacher lui-même à eux, si les signes 
de reconnaissance dont on a pu le marquer en le déposant et 
11* voisinage rie la ville où il a été déposé permettent a la ten- 
dresse rie. la mère de le suivre encore de loin dans les phases 
de sa vie et do le rclircr dans des jours meilleurs, la douceur 
de cette situation, ces consolations d'une vie manquée, ces liens 
conservés avec la nourrice, avec la mère peut-être, seront une 



séduction si puissante à l'exposition des entants, que le senti- 
ment maternel en sera vaincu, et que le libertinage cl même 
le mariage rempliront vos hospices d'enfants abandonnés, et 
feront ce hideux cl froid calcul que repoussent également la 
nature et le sens commun. Or, pour provenir cet abus imagi- 
naire, que faut-il faire? Fermer les tours; ce n'est pas assez. 



.[IV 



licpartemenlsà départe me nls, le plus loin possible, d'une extré- 
milé rie la France a l'autre, de peur que la tendresse des nour- 
rices venant à se former, elles ne s'allacbent aux orphelins 
qu'on leur a jetés pour un jour, el que ces malheureux enfants 
eus-mômes ne viennent à se créer une habitude d'affection et 
une illusion de famille dans les chaumières où on les a recueil- 
lis ; il faut dire à ces enfants qui ont déjà de trois a dix ans, a 
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ces pères nourriciers qui oui oublis 1 que ces enfants ne sont 
pas à eux : Vous (fiiez des pères pour ces orphelins; vous, 

avaient inspiré une i'unsauguinili ; presque aussi furtc que celle 
de la nature; brisez violemment tout cela ; séparez-vous. La loi 
ïous punira de l'amour que vous aurez couru les uns pour les 
les aubes. Vous, enfant, on vous enverra A un autre père! 
Vuus, mère, ni vous jf'ltri'a un aulre ■■nl'niil I (S--i,snlion tinirtr- 
sttie cl prolonijce. ) 

Et ne dites pas que l'exécution de ce déplacement n'est 
point une rigueur; qu'il ne change rien au sort de l'enfant 

donne une autre famille, à la l'amille. nu autre enfant I Ce 
serait montrer de la nature humaine une ignorance ou un 
mépris qui, bien qu'il soit dans vos actes, n'est sans doute pas 
dans vos pensées. 

Quoil Messieurs, arrachera trois, quatre, sept ou dix ans 
un enfant à la femme qui l'a nourri do son lait, au père qui l'a 
bercé avec ses Bis, aux frères, aux sœurs avec lesquels il a 
grandi, au village qu'il a habité depuis sa naissance, au pasteur 
qui lui a donne les enseignements de la religion, a l'instituteur 
dont il a reçu les leçons dans l'école avec tous ses compagnons 
d'Age, aux habitudes de ses travaux, à toutes les affections 
enracinées de sa jeune aine, a la maison, au champ, au trou- 
peau, au clocher, a la langue, au climat, à toutes ces corréla- 
tions instinctives de l'homme avec ia nature entière, qui for- 
ment ce qu'on appelle le pays; le jeter à cent ou deux cents 
lieues de là, dans un climat différent, dans une maison, dans 
une famille qui ne le connaissent pas, parmi des enfants avec 
lesquels il n'a ni souvenirs communs, ni alîeclions innées, à nn 
homme, a une femme qui ne sont plus son père, qui ne sont 
plus sa mère, qui le recevront avec répugnance et rudesse parce 
qu'il vient prendre la place encore chaude do l'enfant qu'on leur 
a enlevé de même! Quoil n'est-ce pas une rigueur? une peine? 
un exil? une barbarie? Qu'est-ce donc? Ahl demandez-le a 
votre cœur intimement interrogé, demandez-le a ces convois 
presque funèbres île ces enfants expatriés que nous renco il trous 



SUR LES ENFANTS TROUVÉS. 



par longues files sur nus mules, le l'mul pnli, les yeux mouilles, 
Ips visages viornes, cl qui seinblcnl tiitci rnger les passants du 
itlmi'iI et demander à quel supplice liii 1rs im'-nc ? Demandez-le, 

in'ti .lu -l-s-W ;i ■ . i .1,1 t'-'n' i:- U'J.jrui- rif «uni 

enlever de force ii celle qui a été jusque-là sa mère, et qui se 
ciiiinpouni' ii In porte île la chaumière dunl nu vient l'arracher 
pour jamais? Demandez-le à ces pauvres mères indigeulcs qui 
courent de chez elles chez le maire, de chez le maire a la pré- 
fecture pour faire révoquer l'ordre inflexible; qui, ne pouvant 
se décider a le voir parlir, prennent rengagement de le nour- 
rir liratuilcment, qui le livrent quelquefois au conducteur du 
convoi, puis se repentent, courenl à pied jusqu'à vingt ou 
licule lieues après lui , pour II' redemander et le rapporter dans 
leurs bras? Di.'inimik-^- aux inaléilielions unanimes qui s'élè- 
vent contre une administration sans entrailles, aux violences, 
an ilés espoir, el. chose liorrible, mais vraie, mais nécessaire à 
dii-e, aux suicides précoces d'enfanls déplacés qui, dans mon 
ili|>;u'li'iiienl même, ne pouvant supporter l'angoisse de ces 
séparations, se sont précipités dans le puits de la maison ou 
dans l'étang du villageî Non, ces impitoyables économisles ne 
sauront jamais quelle masse de désespoir el de colère leur 
mesure a soulevée dans le crenr du peuple et dans lame de ces 
malheureux eufanls! (f)ji i>i>ii'><iutUi.) Ils en rient; ils nous accu- 
sent de sentimentalisme et d'exagération. Ces hommes du 
peuple n'ont pas, disent-ils, celte sensibilité' que vous leur 
prêtez ; un enfant n'est pour eux qu'un mandai û toucher lous 
les trimestres, qu'une tète de plus dans le bétail. Misérables sub- 
(nïngos d'une lliéni'ie dédaigneuse qui calomnie la nature dans 
les classes pauvres pour n'avoir pas à se juger elle-même. Plus 
près que nous de la nature, ces âmes simples m seulent mieux 
que nous, parce qu'elles ne seulent qu'elle. Superbes calom- 
niateurs de la classe indigente, essayez donc d'arracher son 
chien an pauvre, vous ne le pourriez pas, vous auriez autant 
d'Insurrections que de villages. Eh quoi ! le cœur du misérable 
se soulèvera si vous lui arrachez son chien, et vous penses qu'il 
ne se soulève pas quand vous venez lui arracher l'enfant que sa 
femme a nourri, qui a mangé son pain, dormi dans son lit. 
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grandi uvcc ses enfants? Ah ! si ce sonl tics 



jour aous vos pas pour voire malheur et pour noire honte! 
(Longue interrupttim , applaudissements.) 

Voilà pour le présent : quant à l'avenir que la mesure des 
déplacements prépare aux eufauls abandonnes, jugez-le vous- 
même. Où est l'avenir d'un homme? Dans sou passe\ dans sa 



\ dans s 



l'anie de l'enfant que vous promenez d'une famille à l'autre 
pour lui apprendre bien qu'il n'en avait aucune. Vous lui arra- 
chez du cœur celle douce illusion de maternité que nos sages 
institutions faisaient naître en lui. Vous le dégrade/, à ses 
propres veux, vous ravalez sa nature en lui montrant qu'il n'esl 
pour vous qu'un roi) ni de l'humanité à qui on ne lient compte 
ni de ses affections ni de ses larmes, qu'on déporte d'un sol à 
un autre comme un vil bêlait , que dis-je, qui n'a pas même la 
condition des brutes, car il n'appartient a personne! Vous lui 
enseignez à ne s'allacber à rien, à ne rien aimer ; vous lui laites 
un calus sur chaque sentiment déchiré en lui. Vous en faites un 
je ne sais quoi d'humain, sans aucune des conditions de l'hu- 
mauilé. dont tous les liens qu'il tonnera sonl rompus d'avance, 
qui duil errer de porte eu porte, de foyer en foyer, sans prendre 
racine nulle part, que personne n'élèvera parce que personne 
n'aura espoir, droit, responsabilité, sur son avenir, et qui , ne 
prenant des classes inférieures où vous le ballottez que leur 
ignorance et leurs vices, ira grossir promptement celle plèbe 
flottante cl impure de vos grandes villes, traîner sa vie dans le 
vagabondage, dans les maisons de correction et peul-OIre la 
finir dans vos bagnes. Et vous appelez cela un système ! et vous 
appelez cela de l'économie! (Applaudissements.) Oui. quelques 
centimes disparaîtront sons une l'orme de vos budgets départe- 
menlaux; mais ils j reparai M'ont grossis sous mille autres 
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formes. Vous payerez on vices, vous paverez en gendarmes, 
vous payerez en police, vous paverez en prisons, vous paierez, 
'■il lignes, en dépopulation et en crimes, sept fois pins que ce 
que vous ne vouiez, pas payer on tutelle ef en providence. Ap- 
prenez qu'un seul crime, qu'un seul vice, qu'on seul desordre 
ruine plus une société que mille acles de bienfaisance. 

Eh bien ! Messieurs, voila les faits ; je rougis de les dévoiler, 
mais il le faut; car faire éclater lie pareils scandales devant une 

si nmnraiiile devait se soumettre au chiffre et non pas le chiffre 
i'i l'humanité. Vous avez vu que c'était la plus illusoire des éco- 
nomies, que c'était immensément d'argent de plus, seulement 
de l'argent sali par le vice, ensanglanté par le crime, au lieu 
de l'argent purifié, sanctifié, ïnidilië par la miséricorde et la 
prévoyance sociales. (On applaudit.) 

Que disent-ils encore? Qu'ils réduisent ainsi de deu\ ma- 
nières le nombre îles enfants trouvés ou abandonnés. Et com- 
ment? D'abord , selon eux, en empêchant l'exposition des en- 
fants légitimes par des pères et mores en étal de les nourrir et 
(pii lesjettenl par paresse ou par caprice à la charge île l'État 
dans les hospices ; ensuite , en épouvantant d'avance les mères 
illégitimes qui se corrigeront du vice, ou qui surmonteront la 
forée des passions illicites parce qu'elles ne pourront plus en 
cacher ou en déposer le malheureux fruit. 

Quant a l'exposition des curants légitimes, il est vrai que 
quelques abus se sont glissés dans l'œuvre de charité que les 
hospices sont chargés d'administrer. Mais, malgré les statis- 
tiques menteuses et les assertions complaisantes, ces abus se 
réduisent a bien peu de chose, a trois ou quatre pour cent sur 
le nombre des trente-deux mille enfanta trouvés. J'avais cru 
d'abord sur parole à ces innombrables expositions d'enfants lé- 
gitimes si authenliquement énumérées par les partisans de 
l'économie à tout prix. Mais ayant plus mûrement réfléchi sur 
cette incroyable aberration des sentiments naturels et des senti- 
ments domestiques, qui, dans un état de société régulier, force- 
rait vingt mille pères et mères a s'unir pour jeter ensuite 
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effrontément les fruits du mariage sur le pavé de vos rues, je 
me suis demandé si cela Hait vraisemblable, el puis, enfin, si 
cela était vrai? J'ai recliercbé les faits de ce genre dans deux 
départements les plus abondants en enfants exposés, el après 
l'examen le plus minutieux, après les témoignages recueillis 
des maires, des curés, des conseillers d'hospices, des voisins, il 
m'a été impossible de constater un seul cas d'exposition de ce 

J'en ai conclu qu'ils devaient être infiniment rares. Cela se 
dit, cela s'écrit, cela se voit peu. Et, cerles, voire administration 
est lisse/ vigilante pour découvrir et proclamer le désordre s'il 
existait. Je lui en ai porté le défi, je le lui porte encore. Qu'elle 
lasse le recensement authentique de ces innombrables exposi- 
tions d'enfants nés dans le mariage, qu'elle en constate seule- 
ment cinq surcoût dans la moyenne des départements! je ne 
lui reconnaîtrai pas le droit de sévir sur les trente mille enfants 
el les deux cent mille familles qui les reçoivent, mais je lui 
reconnaîtrai le droit de prendre quelques mesures de surveil- 
lance et de pénalité ('outre les coupables .Mais cela n'est pas, 
parce que cela ne peut pas être. En effet, Messieurs, demandez- 
vous d'abord combien de fois se rencontrera, en le père et la 
mère, œ concert contre nature d'abandon d'un enfant qu'ils 
auront eu d'une union légale, religieuse, patente. Demandez- 
vous ensuite comment, sous l'empire d'une législation de l'étal 
civil parfaiti! et sous la surveillance quotidienne des lois el des 
mœurs, une infire aura pu porter neuf mois son enfant aux 
yeux de ses parents, de ses voisins, de son village; comment 
elle aura mis cet enfant au jour; comment elle l'aura fait enre- 
gistrer ;i la municipalité ou omis de le faire sans notoriété; 
comment elle l'aura fait baptisera l'église; comment elle lui 
aura donné un parrain, une marraine parmi ses proches; com- 
ment elle l'aura nourri elle-même quelques jours ou fait nour- 
rir dans son voisinage, puis retiré furtivement, puis déposé, fait 
disparaître, sans que de tant d'actes impossibles à cacher ou à 
justifier, il résulle une trace, un témoignage, un soupçon de 
l'existence el de la disparition de cet enfant de la maison pa- 
ternelle; sans que le inaire, !e curé, la sage-femme, le parrain, 
la marraine, le parent, l'ami, le voisin , lui demandent jamais 
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compte de cet enfant porté aux veux do tous, né nu su de tous, 
enregistré, baptisé, nourri au vu de tous. De deui clioses l'une : 
ou la mère mentira et dira : Mon flls est mort, et les actes de 
l'élut chi! seront là pour lui donner un démcnli; ou bien elle 
iiinuera son evpositino simulée, et alors elle se couvrirai! elle- 
inéine de confusion devant toutes les mères. Et remarquez que 
si cela pouvait avoir lieu |)lus facilement, ce serait sans doute 
dans les villes où la surveillann' muluelli' est plus dépajséo. Eh 
bien! ici, la prétendue statistique répond pour moi. Elle n'ac- 
cuse presque aucun cas d'exposition d'enfants légitimes dans les 

lillcs. {S'-nstttioii : Curateur est limijlrnipx interrompu par les appl/.tu- 
ilïssmieiUs.) 

Que reste-l-il donc de celle excuse menteuse du système des 
déplacements? Rien , ou presque rien, et quand cela serait plus 
fréquent? quand dans une société' qui n'a ni les assistances an- 
tiques de l'Église ou de la féodalité, ni les assistances mutuelles 
d'une démocratie , ni les assistances municipales de la la\e des 
pauvres comme en Angleterre, dans une société qui s'isole dans 
sou égnisme, on le prolétaire sans travail n'a de providence que 
dans le ciel, où un surcroît d'enfants a élever, des vieillards in- 
ùnues à nourrir peuvent dépasser ses forces par ses nécessités: 
quand, dans une société pareille, l'Klat recueillerait et nourri- 
rail du pain public quelques milliers de ces enfants dont l'au- 

rigoureux et le plus sacre de ses devoirs? Ob ! tant que la démo- 
cratie ne prendra pas d'âme dans ie christianisme qui l'a en- 
fantée, tant que la société n'aura pas d'entrailles pour elk'-inênic, 
qui en aura pour elle! qui la respectera? qui la défendra, si 
«.■lie s';» ilil . si elle s'insulte elle-même par sa mesquine et dure 
insensibilité? (On applaudit.) 

liais j'entends d'ici la réponse des économistes. La preuve , 
imjUs diseiil-ils. que beaucoup d'enfants légitimes sont expusés, 
c'est l'effet produit parlent par la fermeture des tours et par les 

déplace nls. Au moment des échanges, une foule d'enfants 

M.'iil retirés des hospices, nos budgets seul dégrevés, uns hos- 
pices vont êlre déserts. Compte/: voila près de la moitié des 
enfants dont nous sommes soulagés ; on nous les a repris. Ap- 
paremment que ceux qui les retirent sont des pères et des mères 



ilimes ou du moi 
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s itcs pères et mères dans le cas de les 



campagnes. Non , ce no sont pas des pères el mères légitimes; 
ce sonl d'abord quelques pauvres ouvrières, quelques filles sé- 
duites qui, placées cuire le désespoir do perdre à jamais leur 



verre/ augmenter un jour le nombre de vos prolétaires nollants, 
et agiter vos villes au lieu de féconder vos campagnes. Ce sont, 
ensuite, linéiques peisonnes cliarilables qui, témoinsdu décui- 
rcmcnt de cœur des nourrices, a qui on va enlever leur nour- 
risson el la pension de l'hospice, leur disent: (lardez reniant et 
nous payerons les mois. G? sonl. enfin, ce sont en nombre im- 
mense, les familles iiidigeulcs elles-mêmes qui, ne pouvant se 
résoudre a se séparer des eiifanls qu'elles ont nourris, se dé- 
cident a les garder sans salaire! C'est-à-dire que celte aumône 
sacrée de l'Étal que la propriélé ilevail faire, ce sont les pauvres 
laboureurs, ce seul les i né i'iculs qui la fonl pour vous! Est-ce la 
répondre au sophisme qui les calomnie pour s'excuser? Oui. 
j'en suis témoin Ions les jours, ce sonl les pères et mères nour- 
riciers qui , placés eulre la perle du salaire ou la perle de l'en- 
fant, rcsisleul d'abord quelques jours, feignant de vouloir livrer 
l'enfanl à l'administration : [mis, quand vie al le momenl de la 
sépriralion, s'mlent leur crvur faillir el le rapportent en pleurant, 
à la inaisiui, p;n [a::vi' 1'' pain de la pain re famille. (Juel exemple! 
et quelle leçon! Eli bien! voilà vos chiffres expliques! Voila les 
cliilfriM (l-iiil uni. ([■îfiiiqd»'/! C'est le cbi (Vu' des vertus de ce 
pauvre peuple qui a plus d'âme que vous! Ces! le chiffre de 

irii/t'ini'Hss-iifiils.) 

Qunnl à ce qui concerne les véritables enfanls illégi limes, à 
eus dont la naissance doit rosier un imsl'ji'e, que foiles-i ousî 
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à quoi exposez-vous le cœur humain en formant ces asiles 
secrets, une lies plus saintes inventions de la miséricorde ei de 
la pudeur publiques? dans quelle inexorable angoisse ne jetez- 
vous pas la jeune mere séduite, la femme coupable, qui porte 
le finit de sa faiblesse ou le témoin de son infidélité! Son enfant 
vient au monde, si la faulc éclate, elle est perdue devant sa 
famille, devant ses maîtres, devant ses voisins; le monde, les 
mœurs, la société, la religion la réprouvent; une vengeance ter- 
rible la menace penl-étre ; il Tant qu'elle périsse, ou que le to- 

alternativo où vous placez cette femme dans la solitude, dans la 
nuit, dans le délire de la fièvre, et vous osez dire que l'infanti- 
cide n'augmentera pas, II n'augmente pas! qu'en savez-vous? 
Est-il un crime plus facile a cacher? H n'augmente pas! mais 
Rwjiosiliim Mil- lus pavés, dans vus r^mits, dans les lieux soli- 

n'au-iiicnli' pas:' L'infanticide ne s'accroît pas! et moi je vous 



voir, il me suffit de lire vos ordonnances et vos arrêtés. Il est 
impossible que la cause ne produise pas ses effets, et n'avez- vous 
pas fréquemment, tous les jouis, ces spectacles sous les yeux? 
fi'avez-vous pas vu celle semaine encore do ces malheureux 
enfants déposés et mmïs sur les marche* mêmes du palais de la 
Chambre des députés, connue pour protester par des cadavres 
contre la barbarie de vos lois! (Profonde et universelle sensa- 
tion . ) 

Uatez-vous, Messieurs, de jeter le cri d'alarme et de protester 
dans des pétitions unanimes, énergiques, contre ces hideux 
sophismes d'un système qui , si vous en laissez poser les consé- 
quences par une administration imprévoyante, deviendrait bien- 
tôt un crime national et la honte de notre époque. Laissez-les 
dire, laissez-les écrire, laissez-le* compter, il n'y a jamais de 
bonnes raisons pour une immoralité-, et quelles raismis? Prenez 
garde, vous disait-on, si vous ouvriez des hospices pour les 
ivrognes, u'augnienteriez-vous pas l'ivrognerie? De même en 
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recevant les curants trouves dans vos hospices, ne donnerez- 
vous pas une prime nu libertinage, à l;i passion, à la multipllca- 
lion îles naissances léiiiliines dans la classe qui ne peut pas 
nourrir ses enfants? 

Quoi I ce sont des hommes sérieux, des hommes d'État, des 
hommes de science et de syslèmc qui ignorent ou qui méprisent 
assez l'humanité pensante et le cœur de l'homme pour vous 
jeter ces pitoyables prétextes! Quoi! le libertinage s'arrêtera par 
celte considération qui n' a p pal lient qu'à la vertu, que le sort des 
êtres qu'il aurait créés pourrait bien ne pas être assuré par la 
bienfaisance sociale! Quoïl dans une passion pins forte que la 
mort, selon les expressions de l'Écriture, et qui n'est rien si 
elle n'est pas le délire et l'ivresse de la raison, les hommes que 
les dangers les plus imminenls ne i ai lieraient pas, conserveront 
assez du sang froid et assez d'empire sur eux-mêmes pour lire 
vos arrêtes, pour examiner, calculer, peser quelles sont les 
chances éventuelles que la suppression des hmi's el des hospices 
laisse aux fruits de leur faute : Quoi ! ces jeunes tilles, ces jeunes 
hommes qui s'unissent, a la face du ciel el de la terre, par un 
légitime mariage, avec l'espoir el le désir d'avoir et d'élever des 
enfants, ne se marient que dans l'intention convenue , prémé- 
ditée cidre eux de jeler leurs enfants dans vos hôpitaux ! En 
vérité, il u'; aurail pas de réponse sérieuse â de semblables sup- 
positions , si le sophisme ne se convertissait pas eu léyistEilion 
meurlriêre; mais le rire est étouffé par l'indignation. Eh! oui , 
sans doule, si vous crée/ des hospices pour les ivrognes, vous 
augmenterez l'ivrognerie; si vous créez des hospices pour les 
paresseux, vous augmenterez la paresse et la mendicité. Mais 
ies ivrognes sont coupables, maïs les mendiants valides sont 
coupables: la prime que vous leur donneriez serai! une prime a 
leurs vices: de quoi sou! coupables ce» malheureuses créatures 
qui tombent des bras de leur mère dans les vôtres, ces milliers 
d'enfants qui naissent sans avoir le droit de naître, et a qui vous 
imputeriez à crime la faiblesse, la faille de leurs mères et le 
malheur de leur naissaurel [Spimutinn miu-quèe.) 

Mais les vagabonds, les ivrognes, les mendiants, vous les pu- 
nissez, sans doute, vous devriez les punir davantage encore: 
votre législation est faile contre le crime, elle n'est pas finie ■ 



SUR LES ENFANTS TROUVÉS. I0Î 
encore contre les vices ; vous les punisse* proportionnellement 
a leur délit, mais vous ne les punissez pas de mort. Et ici, 
c'est de morf que vous punissez, ([ni? non pas des coupables, 
mais les plus innocentes de lotîtes les créatures, ces milliers 
d'enfants qui viennmiL vous demander la vie! Ali! quand des 
législations troublent ainsi vos entrailles et excitent en vous de 
tels remords, quand la nature se soulevé et murmure ainsi 
contre la loi, quand votre main l'rémil d'e vécu ter ce que voire 
logique sans àme a décrété, dé liez-vous de la loi, anélez-vous , 
so}l'/. sûrs que l'on vous trompe, la nature el les bonnes lois ne 
soul jamais en contradiction , el , du moment que l'une con- 
damne, soyez certains que l'autre a menti, [Xombi-cittcs >ittir</tt,-s 
fatihision.) 

Je m'arrête. Ps-enons garde à la voie où nous entrons. Quel 
chemin les doctrines matérialistes île l'érommiisme anglais font 
faire a noire démocratie étroite depuis quelques années I Nous 
voulons organiser la fraternité sociale, et nous oublions le chris- 
tianisme qui l'avait rendu pratique dans nos inretirs et dans ses 
œuvres avant que la Révolution de 8'J eût essaie de l'organiser 
dans nus lois. Nous voulons tortille]' la propriété, cette base de 
la famille; et nous ferions de la propriété une tyrannie evclu- 
sive et cruelle qui, se resserrant toujours de plus en plus en 
elle-même, se ferai l d'elle-même son propre dieu, et condamne- 
rait ii la mort, a l'abandon, au vagabondage, des classes enlières 
de la société : neuf cent mille enfants trouvés actuellement \ i- 
vants dans son sein; qui, fondant tout sur l'économie. Unirait 
par n'avoir plus des gouvernements humains, des associaliuns 
humaines, mais des associations et des gouverne inenls de con- 
tribuables, où l'argent ne serail pas seulement le signe de la 
richesse, mais le signe de la morale, du juste, île l'honnête? lie 
n'est pas ainsi qu'on prévient les révolutions , c'est ainsi qu'on 
les prépare! Je ne suis point un enthousiaste fanaliquedc la 
Révolution française; Irop de sang l'a souillée, et le lemps n'a 
pas faii encore le triage du crime et de la vertu. Hais s'il est 
possible de distinguer un principe dominant el, pour ainsi dire, 
l'aine de ce grand mouvement social, a coup sûr c'est le prin- 
cipe chrétien, c'est ,1e principe de l'assistance mutuelle, de la 
fraternité humaine, de la charité légale. On le voit sorlir, jaillir, 
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lue des inlércls et sous hi sordidité des 
u]li|)li;iii les asiles, les hospices, on dou- 
i fan ta abandonnés a la patrie, on faisait 
par l'État. On faisait te que saint Vincent 
i faisait ce que vous défaites aujourd'hui ! 
^ qui avait lorlî est-ce nous qui avons rai- 
lOndenl : le système de charité a quelques 
•n un peu d'argent de trop peut-Ohe, ew- 
éralion saine et forte pour vos campagnes, 
inisies aboutit m quelques abus aussi : c'est 
mlicide. Choisissez. Quoique vous fassiez, 
ins les orgiiui sa lions humaines, une la- 



est de Dieu, ci que quelque chose de divin travaille en elle et 
l'élevé nu-dessus de ces vils intérêts du temps ci de la matière 
où l'on voudrai! eu vain la ravaler. [Applaudiiumtnu redou- 
blés.) 

Ne renvoyez pns dans le vice ou dans la mort ces enfants 
que la honte ou la misère vous jette. Une société qui ne sau- 
rait que l'aire de l'homme, une société qui ne regarderait pas 
l'homme comme le plus précieux de ses capitaux, une so- 
ciété ijtii recel l'ail l'btuiiiue à son (mirée dans la \ ie rumine un. 
fléau et non comm : un don, une socieié qui ne son rail défendre 
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ki i>i-o|>néie qu';Mi\ dépens de la morale cl de la nature, une 
telle sociélé serait jugée. Il faudrait en détourner les yeuxl 
(Sensation.) 

Je conjure l'asseiunle'e de pmlester eonli-e les mesures adop- 
tées par l'administra lion des. départements, et d'adresser des 
prlitiiins aux Cliamlires pour une révision de la loi sur les 
enfants trouves, conformément au principe du décret de 1811- 
{La s ilte retentit t!'a}n>:a>it!issKments prolomji-î.) 
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En présentant ses vues d'ensemble sur le réseau des chemins du fer 
à établir en France, le gouvernement, dans le projet de loi soumis i 
la Chambre, proposait l'exécutum iiunésliate et si militante do quatre 
lignes : do Paris en Belgique, de Paris à Unuon, de Paris à Bordeaux 
par Orléans et Tours, cl du Marseille i Avignon. 

La commission , par l'organe de M. Arago . opposait à l'exécution 
simultanée ili' ces ijiiaii'i' lignes | r> e lui nies du Trosur ; mi ai/hévi'iueni 
il si court délai empécliei'iiii ii'aill'-iir- île pouvoir profiter des décou- 
veries successives de la science et des perfectionnements qui se révé- 
taient chaque jour chez les amres peuples dans la construction des 
chemins Je fer. I).- plus, la eommb-uon se prunnnçail en principe pour 
L'esprit d'association de l'industrie privée, a Inclusion do l'État, et 
ahandonnait au* compagnies ]'o\éeulioii des cliemins de fer. 

M. de Lamartine prit la parole pour mainietiir les droits de l'État, 
méconnus par la commis-ion, insuffisamment ih'-d'iiilus par In gouver- 
nement lui-même, dans l'exécution des chemins de fer et des graudi-s 
entreprises nallouales. 



MESSIEURS, 

J'entends quelques vois (le la Chambre dire i jn e je mis par- 
ler dans le même sens que le préopinant '; elles se trompent. 
Je viens sans doute appuyer ses excellentes considérations 
contre le système exagéré des compagnies ; mais je viens sur- 

I. M. Clumarliu. 
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fmil défendre un droit sociul, un droit al il gotivcrnemenl rjiii 
n'a pas été, selon moi, assez maintenu hier par le gouvernement 
lui-même. Je n'en biame pas 11. le miiiislre des affaires étran- 
gères '. Celte opinion date de loin dans son esprit; mais sa con- 
viclion, que j'honore, nous laisse toutes les nôtres, et j'ai le 
droit, le devoir de les soutenir ici. 

Quelques voix. Alors t'est dans le tm'ine sens. 

M. de Lauarthib. Mais d'abord permettez-moi d'avouer l'im- 
patience, l'irritation d'esprit que j'éprouve depuis l'ouverture 
de eette discussion, que j'éprouvais même hier au milieu de 
ïhilmimlinii ijue m'inspirait l'éloqueul uraleur 2 qui nous im- 
pressionnait si vivement a la iln de la séance, de voir toute 
l'autorité' de la science, (ouïe la puissance de la parole employée 
à contester au pays une de ses nécessites les plus urgentes, 
l'exécution immédiate an moins d'un de ces chemins de fer 
qui doivent la placer au niveau de l'industrie et de la civïlisn- 

J'arrive ici à l'ordre des objections posées hier par M. Ber- 
ner. Je ne veux pas plus que l'éloquent orateur exclure les 
intérêts privés île leur part d'aclîon légitime. Ce cercle embrasse, 
Messieurs, tout ce qui n'empiète pas sur l'intérêt général. 
N'est-il pas assez vaste ? et ne voyez-vous pas, depuis sept ans, 
dissocia! ion privée exercer assez librement son action? et ne la 
voyez-vous pas se disputer les industries et le sol pour le fécon- 
der? et n'est-ce pas une preuve assez frappante de sa liberté, 

liais si l'association privée n sa part, si elle a ses droits, son 
utilité, ses services, faut-il méconnaître a ce point les attribu- 
tions du gouvernement que de lui retirer ce qui appartient 
essentiellement à l'Étal, e' est-a-dire la direction, le domaine, la 
surveillance, la dé le rmi nation des grands ouvrages? Quoi! selon 
les belles expressions du ministre belge, la Belgique, par un 
effort disproportionné ;ï ses forces, vous donne rendez-vous sur 

1. M. Mol*. 

î. M. Btrryer rer.nui.siit le projet Je lui un «ouleiiniu que l'imitât rte nriviV 
luffiiail pour établir les chemins do fer uni qu'il fût nécessaire de recourir 1 
IttU. 
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ses i'rnnticres, IT.urope enlière s'y donne rendez-vous pour 
multiplier et compléter sa richesse, et la France seule y man- 
querait! On voua conlesle ce moyeu défensif de porter en un 
moment vos forces du rentre à la circonférence, d'élever, par 
l'abaissement du transport, In valeur de lentes 1rs îtinlii'Tcs pre- 
mières; el vous dites non, toujours non! et une commission, 
coin pubée des hommes consommés de celle flliambre, après 
trois mois d'éludé, ne vous découvre que des difliaillés, ne vous 
apporte i|iie des nég.iiinns! (Très-bien!) 

Elt bien ! nous, nous dirons non à notre tour, et nous le 
dirons si énergique el si ferme que le pays nous répondra, et 
que nous aurons ce que nous demandons si vainement pour 
lui depuis sept ans, des chemins de fer de grandes lignes exé- 
cutés, non au hasard des combinaisons des intérêts privés, mais 
sous la direction île l'État. (Tris-bien!) 

pounpioi cette clameur dès qu'on prononce le mol de gouver- 
nement dans une entreprise quelconque? pourquoi? C'est qu'en 
France, depuis vingt-cinq ans, le gouvernement est hors la loi; 
c'esl l'ennemi commun, il faut se liguer contre lui, nier ce qu'il 
allume, afiinner ce qu'il nie, se passer de lui partout, le décla- 
rer incapable, embarrassant, impuissant en tout, le séparer de 
lu nation, le condamner a un ostracisme politique, commercial, 
industriel, qui le nielle en dehors de tout ce que le pays veut 
faire; lui dire ; Nous leçons lonl sans vous, ou nous ne ferons 
rien, et ne le laisser exister au sonimel de la nation que comme 
une grande et coûteuse inutilité, destinée seulement fi décorer 
notre impuissance et a servir de but à tous les reproches, à 
toutes les insultes, a loules les épigramuies dont vit une envieuse 
popularité! 

J'ai été longtemps A in'expliquer celle bizarrerie inexpli- 
cable d'un pa\s se coupant ainsi eu druv cl établissant à plaisir 
cet antagonisme absurde entre les citoyens el le gouvernement. 
Faut-il vous le dire? cela ne s'explique que par un anachronisme 
de l'opposition. Oui, les oppositions se croient encore au temps 
où le pays el le gouvernement étaient deux, où le gouverne- 
ment despotique, aristocratique, absolu de sa nature, étuil.un 
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fllre ii part du pays, cl l'exploitai! au gré de sa cupidité, au pro- 
IU de ses courtisans ou de ses séides, par l'impôt, par les mono- 

en esprit pei marient de résistance el de lutte, et dire : Ici le 
gouvernement, là le pays, lit les citoyens; toul ce. que nous re- 
fuserons au gouvernement sera acquis au pays, sera gagné par- 
les citoyens. C'était bien, c'était vrai, c'était conséquent, et de 
plus c'était courageux. Mais en êtes-vous là? Pie vous seriez- 
vous pas aperçus par hasard qu'il y a ou sept ou huit révolutions 
depuis 1780, depuis le régime du hou plaisir ; que chacune de 
ces révolutions a l'ait entrer plus profondément le gouverne- 
ment dans le pays; que les élections, lis responsabilités, les 
conlfèles. les initiuliies son! wuus surabondamment assurer 
l'intervention du pays dans ses affaires; que les gouvernements 
ne sont plus que l'action de tous les citoyens centralisés dans 
le pouvoir ; que tout sort de vous, répond à vous, est soumis à 
vous, et que le gouvernement n'est plus autre chose que la na- 
tion agissante? Pour quiconque ne voit pas cela, il n'y a, pas 
d'évidence. Interrogez- voit s, examinez- vous, rendez-vous compte 
de vous à vous-mêmes. N'est-ce pas vous qui êtes ici, vous qui 
parier., vous qui videz? ^'imposez-vous pas la loi de vos majo- 
rités au\ ministres? Sont-ils autre chose que les exécuteurs 
amovibles de vos volontés combinées avec les deux pouvoirs que 
vous avez constitués vous-mêmes? Et vous, qui ëtes-vous? 
Y êtes- vous pas les niandalaices de l'opinion et des volontés de 
vos électeurs? Et derrière ces électeurs eux-mêmes, n'avei-vous 
pas un autre pays légal qui élit, qui vote, qui contracte, qui 
gouverne la part inférieure d'intérèls qui lui est dévolue? l'eut- 
il y avoir en haut, en bas. au sommet, à tous les degrés de l'ad- 
ministration nationale, un seul acte de quelque importance qui 
ne soit l'expression, l'action d'une majorité, l'acte de la nation 
agissante? Son, cela est aussi évident que la constitution même 
du pays. Séparer le gouvernement el le pays dans un pareil 
état de choses, les poser l'un contre l'antre, c'est donc le non- 
sens le plus inintelligible dans lequel un pays spirituel puisse 
tomber; c'est prendre pour se combattre soi-même les armes 
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qu'on avait forgées pour l'omhalire îles gouvernements oppres- 
seurs ; c'est se battre ('outre les l'an lûmes d'un passé mort ; c'est 
prendre 1838 pour 1788. Je n'ai pas assez d'étonnement contre 
de pareilles méprises ipii se perpétuent vingt ans dans l'esprit 
de certains hommes pelrilii's dans l'apposition. Poumons, je le 
répète, le gouvernement, e'est la nation elle-même, tant qu'on ne 
l'aura pas détrônée. ; c'est la nation faisant ses affaires. (7'jw-éi>rt 0 
Mais ici nous retrouvons nos honorables adversaires sur leur 
même terrain. 11 s'agit donc des plus grondes affaires qu'un 
pays ail jamais eu à mener à fin, de se créer par les roules de 
1er une viabilité politique, commerciale, militaire, industrielle, 
donl nul ne peut calculer d'ici la portée. C'est la conquête du 
monde, des dislances, des espaces, du temps ; cela multiplie à 
l'iulini les forces el l'industrie humaines par tous les obstacles 
que cela abrège. C'est l'inconnu ; niais c'est un inconnu cer- 
tain. Eh bien ! la nation ou le gouvernement agira-t-il par lui- 
même, ou s'absliendrn-t-il scrupuleusement de l'action comme 
le voulenl les membres de votre commission, el laissera- t-il agir 
les individus et les compagnies, associations d'individus? La 
question csl la tout entière. Elle est immense, elle est politique ; 
elle est plus que politique, elle est sociale ; elle résout ou elle 
perd notre avenir, elle implique toute notre destinée active, elle 
est le nœud de voire progrès indéfini ou de votre stagnation 
perpétuée dans l'impuissance où l'on vous tient. Elle vous 
avance ou vous retarde d'un siècle, selon que vous la résoudre/. 
Klle vous place a la lé-te ou à la queue des nations industrielles; 
elle inféode voire génération à l'esprit borné de l'individualisme 
incapable des grandes choses, ou elle fail de vos 30 millions 
d'hommes un seul être agissant dans sa liberté avec km le sa 
force et sa volonté réunies, disciplinées, irrésistibles, el en vue 
de ses intérêts généraux, de l'universalité de son territoire et de 
la perpétuité do sa durée comme peuple. Voilà, oui, voilà la 
portée de la décision que vous allez prendre. Que ne pnis-je 
trouver des paroles pour faire passer en vous la conviction 
claire, forte, élidcnle. réfléchie, qui me l'ail repousser comme 
une calamité sociale les conclusions imprévoyantes"! petites, 
fausses, mesquines, de votre commission! Laissez-moi dire 
quelques mots au moins. 
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Kt d'iilmrd, c \ pli<] n* >i ïs- n t ms bien, pour qu'il n'y ait pas do 
malentendu politique entre nous dans une question maté- 
rielle. 

Il y a deux mots qui assourdissent le monde depuis quinze 
ans et sur lesquels on ne s'est pas explique encore : centralisa- 
tion et décentralisation. La question des chemins de fer est 
toute dans l'intelligence de ces deux mots, qui servent de rallie- 
ment aui idées les plus opposées. Vous savez combien les 
hommes se pavent facilement de mots et les répètent sans se 
les di'iuiir à eux-mi'iiies et sans en comprendre In portée, selon 
la question où on les place. Il y a donc un parti qui a pour 
devise « centralisation, » un autre qui prend pour symbole 
décentralisation, » et qui appliquent a tort ou a droit leur 
devise et leur symbole a tout ce qu'on présente a leur discussion. 
Ils disent ic mot, et tout est dit pour eux. Eh bien ! tous n'êtes 
pas de ces hommes; vous ne jure/ sur la foi d'aucun mot; 
vous vouiez comprendre, comparer, juger. Examinons donc un 
moment ensemble a celte tribune ce qu'il y a de vrai, ce qu'il 
y a de faux dans ces deux mots, selon qu'on les applique. 
Quant h moi, voiri comment je les entends. 

Parlez-vous de la liberté politique, de cette part de droit et 
d'action que les gouvernements libres renvoient à tous les 
citoyens pour aller ensuite les puiser en eux, et qui fait que 
l'action du gouvernement est la pensée de tous? Je suis le par- 
tisan le plus décidé, le plus radical, si vous me passez le mot, 
de cette nature de décentralisation. C'est la liberté tout entière, 
c'est la moralité, c'est le progrès du monde. Renvoyer a tous les 
riiriyens la plus grande pari de droit politique possible, et leur 
faire exercer libn.'ineuL localement, eflkncemeut. par les élec- 
tions, les garanties, ies contrôles de tout genre, à tous les 
points de la circonférence; faire rayonner le droit et la liberté 
politique partout, sur toutes les classes, sur tous les individus 
de la nation, comme le soleil , aûn que chacun, si cela se pou- 
vait, pût en avoir sa part, sa lumière, sa chaleur vivifiante, cl 
que dans un État bien ordonné chaque citoyen put parodier 
pour ainsi dire ce mot d'un roi et dire avec vérité ; L'État, c'est 
moi! l'Étal, c'est mon droit, ma pensée, ma volonté : voila 
la décentralisation que je veux ; voila celle qui agrandit la 



sphère de l'intelligence, de In volonté, du bonheur, do In mor.i- 
lili: dos peuple*, la développe, l'achève, l'organise ; loilà In pro- 
grès el l'œuvre de nos siècles I 

Mais une Tois que le gouvernement, libre dans sa nalurr 
politique, a été puiser son mandat, sa force, son droit, par cette 
décentralisa lion poliiiquc, à tous les points de la circonférence; 
une lois que la pensée de chacun est devenue légalement une 
pensée pubique, une pensée nationnlc; une fois que chacun 
y a donné In sanction pour ninsi dire Individuelle pur soi-même 
ou par ses ma u data 1res, ou par l'organe des majorités, le rôle 
change comme le devoir a changé, et l'État doit concentrer 
alors cette volonté générale dans une intensité et dans une 
unité de volonté et d'action administrative, une, forte, irrésis- 
lihle, îttissi active, aussi loule-pu issu rite que doit l'être l'action 
collective d'une nation. Il doit, disons le mot, centraliser d'au- 
tant plus son action et son ndminislralion que le droit poli- 
lique est plus disséminé pnr la forme du gouvernement; el 
c'est ce que les gouvernements libres ont merveilleusement 
senti comme par instinct; c'est ce que la France a senti elle- 



vinees, toutes ses represen ta lions fédéral i vos, toutes ses admi- 
nistrations provinciales, toutes ses administrations locales, elle 
a tout nivelé, effacé, uniformisé, tout rappelé a l'action une 
et irésistihle du centre administratif, et s'est refondue pour 
ainsi dire d'un seul jet en un pouvoir exécutif capable d'impri- 
mer le mouvement aux parties les plus mortes de ses extrémi- 
tés et de résister comme un seul bloc national à In fédéral ton 
au dedans el a l'Europe au dehors. 

C'est cette pensée qui la fait résister et vivre, c'est cette 
pensée qui a produit ces merveilles de résistance dans la guerre 
el de créations matérielles dans la paix. La vie et l'unité, c'est 
la même chose dans un peuple; plus lu vie se complète, plus 
l'unilé se signale dans les nationalités qui s'agglomèrent, dans 
fadniiiilslivition qui s'iiniloriiiise. L'histoire bien comprise ne 
dit que cela. Décentraliser une nation, c'est la démembrer 
vivante. 

Voilà mon système, et voilà le voire. Vous voulez paralyser. 
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décentraliser fat! m iti istiïilion que vous confondez avec la liberté, 
avec le droit individuel, ïloi , je veux décentraliser avec vous 
le droit politique, cl centraliser plus puissamment encore 
l'adminislralion générale du pays. Je dis générale, car je ne 
veux pas plus une vous enlever aux unités locales ce qui leur 
csl nécessaire pour agir dans la sphère étroite île la localité. 
Eh bien! quel est le résultai de votre système? D'affaiblir la 
liberté même. île la eomainrrc d'impuissance, et d'eu faire je 
ne sais quelle force disséminée, abstraite, incohérente, se refu- 
sant à soi-même tes moyens d'action collective, renvoyant loul 
a l'intérêt individuel, le plus borné, le moins moral, le moins 
actif, le moins régulier, le moins social des intérêts; en un 

en constatant en tout leur incapacité pour les grandes choses. 
Qui de vous ou de nous comprend mieux et honore mieux la 
liberté? Non, nous ne voulons pas, nous ne voudrons jamais 
île celle-là. (l'est une liberté dont la l'orée unique est résislunle; 
la nôtre, c'est une action, c'est une force qui sait se com- 
prendre, se produire, s'incarner, s'organiser et agir. Car, ne 
l'oublie/ pas, la liberté n'est qu'un moyen, ce n'est pas un but. 
Le but des peuples, c'esi l'action; et si vous devez, comme 10s 
théories y leuilcnl, parahscr le monde avec votre inditidiia- 
lisme, je vous dirai ; Implore/, le despotisme. Tout vaut mieux 
pour un peuple que celte liberté inerte, chicanière et impuis- 
sante que vous voulez lui faire! Je ne veux pas de celle-là; 
c'esl un roseau pour sceptre que vous lui nielle/ dans la 
main. Je veux qu'elle règne, mais à condition qu'elle agisse. 

Eh bien! toute la question des compagnies est là. Le gou- 
vernement doit-il s'abdiquer lui-uièuie entre leurs mains pour 
l'œuvre des chemins de fer, on doit-il systématiquement, 
avec un scrupule jaloux, se réserver dés ie principe l'aecom- 
|ilissi'inenl de ci'lle grande iciure'.' Je n'hésite pas a me pro- 




de vue entièrement différent de celui où le rapporteur de la 
eu m mission et l'honorable préopiuanl se placent. 

D'abord, j'ai commencé par le dire, je veux des chemins de 
ter. Entendons-nous, Messieurs. Je n'en veux pas improviser 



Mi SESSION DE (838. 

rlourdimenl un réseau complet, entrepris sur mille points s lu 
lois, achevé sur aucun, et jetant le pays dans une expérience 
de doux milliards; mais j'en yeux d'abord un, un grand, le 
pins nécessaire de tous, parce qu'il va se renouer a tout un 



veu\ donc dos chemins de fer immédiatement entrepris, et 
promptement el réellement terminés. Eh bien! malgré cet 
assaut de compagnies qui semblent se disputer le sol a con- 
quérir, j'ai la conviction que vous n'aurez pas un seul chemin 
de fer d'intérêt général par les compagnies; el cela par la meil- 
leure des raisons, par la raison que les chemins de fer conçus 
en grand et dans le point de vue national ne rendraient pas 
un intérêt quelconque nus compagnies. Los compagnies sont 

le/, mais enfin par un motif personnel et restreint, (lue s'en- 
suit-il? Que dans toutes les fractions du territoire, de ville en 
ville, d'une usine ou d'une mine à un neuve, d'une capitale il 
un centre de population rapproché, les compagnies e\e cilleront, 
parce que là se trouvera par exception une masse de Inmspnrts 
et une certitude de lucre suffisante pour les tenter el les rému- 
nérer; mais sur une autre échelle, mais pour un territoire 
étendu et donl îles espaces considérables sont déserte et impro- 
ductifs, mais dans le point de vue de l'utilité générale des pays, 
pour unir la nation, ou pnur lui faire sillonner son propre sol 
par une ligne militaire ou politique, les compagnies ne peu- 
vent pas se présenter sincèrement, cela n'est pas possible. Aussi, 
voyez à quoi se réduit leur patriotisme; à vous assaillir d'objec- 
tions contre le système du gouvernement et d'offres apparentes: 



mx , les capitaux par masse . ne 
; et puis avec cette certitude de 
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ne jamais perdre. av.ce cette prime énorme à la confiance, nous 
allons émettre pour 2 on 300 millions d'actions sur la place; 
nos agents <le change vont les accréditer, nos journaux ïonl les 
commenter en letlrcs majuscules sur toutes leurs colonnes. La 
certitude de ne jamais descendre an -dessous de k pour 100 e( 
les calculs hypothétiques sur li -s tai'il's énormes que vous nous 
concédez feront monter ces nelionsuu delà de loul ce i|ui s'esl 
vu de nos jours; nous réaliserons en six mois un bénéfice de 
Ifli) millions sur nos actions : le chemin se fera ensuite comme 
il pourra. Peu nous importe, nos sociétaires répondent, l'Étal 
répond ; Sauve qui peut ; et de ce sauve qui peut ils emporteront 
linéiques centaines de millions, laissant les actionnaires der- 
rière eux avec les chemins iiwchines H l'Klat engagé. Ou bien, 
si vous ne leur donnez pas un minimum d'intérêt garanti, vous 
leur donnerez le monopole du plus immense agiotage qui se 
soil jamais exercé en grand en Europe! vous aurez une crise 
semblable à celle du Itississipi , niais des chemins de fer vou.-. 
n'en verrez, qu'à la Bourse, (Diniytitions.) 

Vous dites que non; que vous avez des offres, des gages, des 
certitudes. A moins de minimum d'intérêt garanti ou de tarifs 
evfirhiiants et oppresseurs du peuple, je vous demande pardon, 
ju ne donne pas de démenti à vos convictions, mais j'en donne 
aux faits; il esl impossible que vous ayez (les offres réelles 
pour une ligne française el nationale, quand il est démontré 
qui' les chemins de fer de Uinningham à Manchester, de Sainl- 
Klieune à l.jon, de llruxelles à Anvers, les chemins de 1er excep- 
tionnels de l'Europe, ne rendent pas deux et demi et sont déjà 
ii refaire aux fiais des actionnaires. Les hénélices sont indi- 
rects et à terme ; ils se présument cf ne se comptent pas. 

Hais quand les capitaux seraient tous atteints de folie, 
'|nand des compagnies se présenteraient sans laril's exagères, 

dirais : Itefusez-les encore. Oui, refusez-les pour ne pas vous 
déclarer incapables, pour ne pas abdiquer le rôle de gou- 
ïi'niemeul , pour ne pas engager voire sol el inféoder votre 
avenir de viabilité à une puissance d'intérêt individuel, rivale 
de la puissance de ia nation; pour ne pas vous enlever, à 
vous, nation, la liberté de vos mouvements, la détermination 
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de vos lignes, l'indépendance de vos tarifs, les améliorations, 
les expériences, les rectifications que vous aurez A tenter; en 
un mut, pour ne pas vous dépouiller de la disponibilité com- 
plète de votre action actuelle et surtout future dans l'œuvre de 
s os chemins de fer. 

Ah! Messieurs, il y a un sentiment qui m'a toujours puis- 
samment travaillé en lisant l'histoire ou en voyant les faits: 
c'est l'horreur des corps, c'csl rini'imipalihilité de la liberté 

dans une civilisation. Je sais que rc n'est pas la pensée com- 
mune, qui leur attribue au contraire une sorte de corrélation 
avec la liberté; mais on ne fait pas attention que l'on entend 
alors la liberté aristocratique et non pas la liberté démocra- 
tique, et que si les corps résistent a ce qui est au-dessus d'eux, 
ils oppriment de la même force tout ce qui est au-dessous. C'est 
la tyrannie la plus odieuse, parue qu'elle est la plus durable, 
la Ivrannie à mille tètes, à mille vies, à mille racines, la tyran- 
nie que l'on ne peut ni briser, ni tuer, ni extirper; c'est la 
meilleure forme que l'oppression ait jamais pu prendre pour 
écraser les individus et les intérêts généraux. Une fois que vous 
les avez créés nu laisses naître, ils sont maîtres de vous pour les 
siècles. Vous ne savez où les saisir, ci ils vous dominent. Les 
corps, ou ce qui leur ressemble, les intérêts collectifs reconnus 
par la loi et organisés, c'est la même chose, c'est l'asservisse- 
ment prompt, iné\itahk', perpétuel de lotis les autres intérêts. 
On ne peu! plus y loucher sans qu'ils jettent un cri qui effraye ou 
qui èlii'.ïiili' tout autour d'eu*. 11 faut compter avec eux. et les 
autres intérêts épars, isolés, sans solidarité, sans action com- 
mune, succombent toujours, succombent éternellement devant 
ces intérêts collectifs. Les gouvernements libres ne sont pas plus 
allïauchis île leur mllnetice que les nulres ; ils se glissenl par- 
tout, dans la presse, dans l'opinion, dans les corps politiques. 

avons-nous pas de trop déplorables exemples sous les yeux? ne 
voyons-nous pas le pays tout entier opprimé dans son agricul- 
ture ou dans son commerce par ces intérêts collectifs d'un 
petil nombre de fabricants de fer, de possesseurs d'usines, 
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fabricants prhilogiés par dos primes une loin; accordées, 
par dos droits protecteurs d'eus seuls, ruineux pour tout le 
resle? Nous parlons en vain, nous nous révoltons en vain; 
nous sommes dans lems mains, ils nous possèdent, ils nous 
oppriment, et la France suliil iinpuissamment un m^r 

intérêts de ce genre des droits qu'élit ne peut plus ou n'ose 
plus leur arracher. Sohaiile ou quatre-vingts fabricants de fer 
tyrannisent Impunément tout ic pays. 

Que sera-ce, prend Dieu! quand, selon votre imprudent 
système , vous aurez constitué en intérêts collectifs el eu corpo- 
rations industrielles et linancieres les innombrables action- 
naires de 5 ou 6 milliards que l'organisation de vos chemins 
île fer a g glo mérera entre les mains de ces compagnies? Chan- 
gez donc les tarifs. alors! Hais comment les change rez-vo us'/ 
Par la loi? .Mais qui votera la loi? Des actionnaires en majorité. 
Intervertissez donc les lignes. Mais qui votera les lignes? Des 
actionnaires encore ! E in I (lissez donc des lignes rivales. Mais 
qui volera ces lignes? Des actionnaires en majorité. Améliorez, 
perfectionnez, changez les systèmes arriérés soi' vos lignes, 
liais qui volera ces améliorations, ces perfeclionoemenls dési- 
rés, commandés peut-être par l'intérêt général'du pays? qui? 
Des actionnaires encore. Ces t-fn lire que vous engagez à jamais 

liora fions de voire territoire tout entier. Le peuple aura beau 
demander, se plaindre, accuser les lorifs, il sera cl vous serez 
vous-mêmes pour des demi-siècles ou pour des quarls de siècle 
on la puissance des compagnies. Vous leur asservisse/ et les 
intérêts du peuple et les intérêts généraux. Vous les laisse- 
rez, vous, partisans île la liberté et île l'a lira mûrissement des 
masses, vous qui avez renversé In féodalité el ses péages, el ses 
droits de passe, et ses limites, et ses polenu\. vous les laisserez 
entraver le peuple el murer le territoire par in féodalité de l'ar- 
gent. .Non . jamais gouvernement, jamais nalion n'aura consti- 
tué en dehors d'elle une puissance d'argent, d'exploitation, el 
mo.me de politique, plus menaçante el plus envahissante que 
vous n'allez le l'aire eu livrant votre sol, votre administration 
et 5 ou G milliards a vos compagnies. - 
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Je vous le prophétise avec certitude, elles seront maîtresses 
ilu gouvernement el des (mambres avant tlix ans. L'admînistra- 
lioti du pays n'est que de 300 millions par an, et vos compa- 
gnies remueraient un personnel et des intérêts plus forts que 
le personnel et l'intérêt de l'Étal tout entier? Aurez-vous si peu 
de prévoyance pour le peuple, pour le gouvernement lui- 
même? Créeres-vous une force nouvelle de monopole qui ne 
s'étendrait pas seulement sur le peuple, mais qui ne tarderai I 
pas à s'étendre sur le gouvernement el sur les pouvoirs même 
électifs du pays? Donnez-moi une ligne de chemin de fer à 
déterminer el exécuter, et exploiter dans un ou dans dix dépar- 
tements, et je vous réponds île neuf élections sur dix. Eh bien! 
je ne veux pas que le monopole politique s'associe au mono- 
pole des actions. L'intérêt est le plus vi! el le plus aveugle des 
électeurs. Je ne veux pas surtout que l'État se prive do son 
droit, de son droit qui est en même temps son devoir, de 
remettre gratuitement ou presque gratuitement an peu pif 
l'usage de la prcmfèrede ses libertés, de la liberté, de la faculté, 
de la puissance de se servir, pour tous ses besoins industriels, 
de la voie des chemins de fer. Uec les compagnies et les tarifs 
qu'elles vous demandent, vous faites agir l'Étal comme un être 
commercial dont le lucre esl l'objet, et non comme un être 
sue [al qui n'a en \ ne qi l'une grande faculté île [dus dénuée an 
peuple. Les compagnies vous reront des chemins aristocra- 
tiques dont le peuple sera exclu: l'État vous fera des voies 
démocratiques où loul le monde circulera aux irais de tout le 
monde. Votre système, c'est du héuéflre individuel pour les 
actionnaires; le mien c'est du hénéllcc social, et vous n'êtes 
populaires que parce qu'on ne vous comprend pas. (Jtumtitrc.) 

les compagnies , rie quelque n;i lui r- qu'elles suieul. mil donné 
jusqu'ici lant de preuves de leur merveilleuse capacité.' Leur 
histoire, hors une seule exception , el encore rcntre-t-elle dans 
mon système, leur histoire n'est que celle de nos désastres, 
de nos ruines, de nos catastrophes industrielles el coloniales: 
rien ne s'est fait de grand , de monumental en France , et je 
dirai dans le monde , que par l'État : el comment cela serai t- 
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il autrement? Vous avez beau calomnier la force publique, la 
puissance de l'associai io n universelle cl nouvel' ne ni en lato u'a- 
l-elle pas îles cumli lions île capacité cl d'omnipotence mille l'ois 
supérieures à celles îles associai ions individuelles? Cn ni parez- 
vous de bonne foi des associations individuelles, qui ne son! 
fondées que transitoiremenl sur le désir d'un lucre incertalu, 

peuvent, et pour ainsi dire au hasard, qui sont obligées d'npé- 
rer dans un temps donne à tout prix, bien ou mal, sans pensée 

d'avenir, d'honneur, de gloire, de solidarité per uenle avec 

leur œuvre, les comparerez-vous avec l'Étal, èlre universel e! 
impérissable, qui a solis la main, cl préparés d'avance dans des 



m gré, par sa toute-pui 

ctiouucr ses moyens d'action, parce qu'il 
par le bien public , parce qu'il a en vue , 



une responsabilité bien rassurante pour une œuvre tiationali 
et qui doit être éternelle comme lu nulion? Si l'opération e 
mal combinée, si le chemin ne se fait pas ou se fait mal, si :\ 



leurs coupons d'actions; ils ne sont ut ruinés, ni déshonorés, 
ni mis en accusation devant le pajs et devant la postérité pour 
cela; on ne sait pas même leur nom; ils passent a autre chose, 
et le pays seul est compromis. La responsabilité de l'État, an 
contraire, c'est la responsabilité à celle tribune, c'est la respon- 
sabilité devant les électeurs, c'est la responsabilité devant les 
«mlrihmddes, devant le présent, devant l'avenir. L'administra- 
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ici chemin, qui aurail 



la pré^cnlo; ce sont 1rs rires faillie*. (Kissn hh'i-h. in puissa itls <|ui 
oui besoin d'entrepreneurs : l'ÉUit a ses entrepreneurs dans ses 
grandes ad m inisl râlions spéciales. 

El à quoi donc serviraient-elles, ces belles administrations 
spéciales, ces corps qui sont lies, qui oui grandi, qui grandissent 

publique? A quoi hou ces armées d'ingénieurs civils, militaires, 
que votre École polvlech nique vous prépare tous les ans dans 
des éludes qui font la gloire de la Fiance cl l'envie el l'objet de 
l'émulation du inonde? A quoi lion ces ponts el chaussées que 
les départements, plus sages que vous, viennent de créer pour 
eus-mimes, quand vous les dédaignez pour l'Étal? Détruise? 
lotit cela, si cela ne vous sert à rien ; mêliez lout à l'enchère, 
tout à l'entreprise, toul à l'indii idualisinc, depuis la guerre jus- 
qu'il la marine, depuis le ministère des travaux publics jusqu'il 
L'Université, jusqu'à l'astronomie; vous verrez comment l'indi- 
vidualisme el l'association, si riches apparemment en capacités 

mal administré de tous les peuples. En vérité, on no peut com- 
prendre qu'un savant iliuslre sorti de ces corps, et dont les 
leçons contribucrenl si puissamment à former et à illustrer ces 

, ■■ ■■ i -l i- 

aller, sous les auspices de l'État, Dupliquer dans loittes les spé- 
cialités île l'ingénieur les théories qui fimt leur gloire el leur 
vie entière . on ne comprend pas (-01111110111 un le! homme . et 
des ingénieurs éminonls sortis de la même école s'accusent ainsi 
eux-mêmes d'impuissance, el s'étudient à rabaisser ses institu- 
tions, que nous, igr.oiaii.is, nous sommes forcés de défendre ici 

Quoi I ces hommes si habiles, si éclairés, si consommés dans 
la pratique , deviendront tout à coup inertes , incapables , inu- 
tiles, parce qu'ils sérient le gouvernement, parce qu'ils ont une 
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carrière régulière, mio discipline, une responsabilité, un avan- 
cement et de In gloire devant eux? El ils seront tout à cou;» les 
plus capables, les plus actifs , les plus utiles île Ions les instru- 
ments, parce qu'ils seront appelés au hasard, pour un temps 
borné, au service île compagnies individuelles ipii u'auronl 

des outils qu'un jetle quand ils sont usés? Est-ce la connaître 
les hommes? 

Eh! .Messieurs, à supposée même ce qui est impossible, que 
l'association individuelle, fondée uniquement sur i'égoïsme, sur 
le désir d'un gain prompte me ni réalise., fût aussi capable que 
l'Étal d'accomplir ces grandes œuvres plus prompIcmeiK que 
l'Etal lui-même, je ne comprendrais pas encore que l'Élat leur 
en eu lift rat le monopole et l"e.u ; culioii eu grand. Est-ce que la 

nations n'ont pas aussi leur noble orgueil? Est-ce que leurs 
travail* d'art n'ont pas des conditions dilVércutcs de ceux des 
particuliers? Est-ce que leurs œuvres ne sont pas des monu- 
ments, et ne doivent pas porter l'empreinte grandiose , solide , 
femelle, des peuples qui les oui élevés? Qu'auraient pensé les 
peuples ■ | ii j oui laissé de grandes traces sur la terre , les Kgv p- 
liens, les Domains, les tirées, nos pères mêmes, les Français 
d'Henri IV, de Sully, de Louis XIV, de Colbert, de Ynuban, de 
\apo!éon, si un leur aval! proposé de taire exécuter au rabais, 
par des compagnies irresponsables de l'honneur du pays, leurs 

M. BianTEB. Et le canal de Languedoc? 

M. de LiMinTJNF.. Il n'y en a qu'un ; c'est une exception ; mais 
loin de livrer à l'inlérêt prive leurs canaux , leurs chaussées éler- 
nelles. leurs forums, leurs temples, leins monuments de tout 

mêmes ce qui esl éternel comme lui. Kl c'est ainsi qu'ils ont 
fait, et c'est ainsi que vous avez fait jusqu'ici vous-mêmes, et 
voilà pourquoi l'Europe vous envie voire administration centra- 
lisée et les ouvrages auxquels elle a présidé. C'est ainsi que fail 
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huit mille lieue 
devant vos cana 
Cenis el le Simp 
brables que la i 
du sol, cl qui : 
puissance, de I 



e pajs de l'individualité-, c'est ainsi que l'Angle- 
] seul ouvrage vraiment national, son canal Cah- 
m'elonnerai jamais assez qu'on vienne accuser 
niussees d'impuissance, en (ace des plus grandes 
e nation ait jamais accomplies par eus, devant 
ies de chaussées qui ont enclavé votre territoire, 
iaux qui percent vos montagnes, devant le mont 
iplou, devant ces pouls cl ces monuments innoiii- 



pour les t'cmellrc, a qui ! u des compagnes qm n oui rien îair. 
qui n'existent pas, qui ne peuvent pas exister, el faire faire à 
l'égoisme ce que le patriotisme discipliné peut seul accomplir' 
Non ; je m'y oppose, parce que je n'y crois pas. 

Que resle-t-il? A conclure si nous accorderons un île ces che- 
mins au îroiiverneinent. et quels chemins nous lui accorderons 
les premiers? lili bien ! quoi qu'eu ait dit hier l'éloquent orateur 
dont la parole a déjà arrête - ce chemin l'année dernière quand 
des compagnies le demandaient , et qui vous arrête encore au- 
jourd'hui quand nous le ileniaihlons pour le gouvernement, je 
n'hésite pas, el jiei'sonne en Km-opc irliosilerail à comprendre 
et a décider qu'il vous faut avant tout le chemin de lîru\ellcs. 
Personne! Je me (rompe, vos ennemis an dehors vous décon- , 
sellleront loujom-s ce chemin, car c'est le complément de votre 
naliun.'ililé, de vulre défense, de voire politique el de votre com- 



ï hâte 



M. llenyer; son patriotisme vibre fortement en lui, el In puis- 
sance de sa parole l'ébranlé fortement en vous. Gardez-vous, 
vous dil-il ; qu'a liez-vous faire î Vous allez oublier vos poils de lu 
Manche pour vous renouer à vos ennemis, pour enrichir le 
transit de ce pelil État qu'on appelle la Uelgiquc; l'Allemagne 
du Nord, la Prusse, l'Angleterre en prollleront; la similitude de. 
vos produits vous interdit des Irailës, dos abaissements de 
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douanes avec les Belges. Messieurs, l'honorable orateur a-i-il 
oublie qu'il n'y a point d'ennemis en matière d'échange et de 
cuit] niera* '.' Le moyen d'arrher à eel abaissement des larils de 
douane, n'est-ce pas précisément île vous mettre avec les Ilelgos. 
nu avec le transit qui emprunte leur territoire, -dans nn ronlarl 
si quotidien et si resserré que la nécessite des déliantes plus 
rapides et plus nombreux s'en révèle davantage, et que les 
besoins et les habitudes fasse ni enfin tomber ees barrières que 
fOtre législation arriérée ne peut pas renverser? Est-ce la ap- 
pauvrir vos ports? est-ce là appauvrir votre territoire d'un transil 
laissé à d'autres? Mais est-ce qu'il y a plus de distance de Calais 
â Paris que rie Lille à Paris? Est-ce que vous n'empruntez pas 
la même étendue du sol par l'une ou par l'autre voie? Kl d'ail- 
leurs esl-co que tout n'est pas port aux extrémités d'un chemin 
de fer? (Tris-bien .'] 

Vous le disiez vous-mêmes avec, raison liier, ce sonl ries po- 
pulations cl non des pnfiiEs abstraits du sel que les chemins rie 
fer doivent rapprocher? Ou sont vos populations plus agglomé- 
rées en grandes villes, eu grandes masses industrielles que dans 
ce département (lu Nord , qui est a lui seul un royaume! Vous 
opposez le Havre à Lille? Mais le Havre a son fleuve; la vallée 
de la Seine est le chemin de Ter lie ce «lté à Paris. Vos dépar- 

créer- le chemin rie fer de la Belgique, c'esl la Heine du 
Nord. 

Qu'est-ce qui vous commande rie vous rattacher à la Bcl- 
ftiquo? Eh! Messieurs, c'est la Belgique elle-même; c'esl le fuit 
par lequel elle vous a devancés; c'est la création même rte ce 
magnïûque réseau rtnnt elle vient de se couvrir tottl entière. 
Vous êtes bien forcés de vous y rattacher; c'est l'anneau qu'elle 
unis a politiquement tondu peur volts obliger d'y renouer voire 
chaîne; ce sont les cent quarante lieues de chemin qu'elle a 
exécutées, et qui sont devenues le complément de (oui ce que 
vous ferez rie ce rnlé. \ ous ai ioz pour vous renouer à iini.\elles 
240 millions a dépenser, elle en a dépensé HO, c'esl ISO millions 
qu'elle vous épargne sur ce point: voulez-vous les perdre? Vous 
ni êtes les maîtres, mais le htm sens jugera. 
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El vous vous plaignes que In Belgique, qui a fait ces avances 
énormes n voire alliance, se jolie dans la ligne îles douanes 
prussiennes, qu'elle se mure contre la Franc*? el c'esl vous qui. 
en vous murant contre elle. In jetez dans celte nécessilé; e'est 
vous qui la rivez dans la ligne des douanes rhénanes, c'est vous 
qui la donnez à la Prusse? De qui vous plaindrez-ions? vous 

La Belgique a change de nature depuis 1 830. Oui.c'eslle 
plus grand l'ail extérieur de In l'évolnliun de Juillel; la Belgique 
est rcilevenu* française. Cet avant-poste de l'Angleterre, île la 
Prusse, de Ions vos ennemis rentre vous, est devenu l'avant- 

Iroupes de la Confédération allemandi' venir camper sur vos 
frontières. La Belgique, c'est voire forteresse, c'est votre champ 
de balaille; ne vous ferme* pas ses portes, tenez-les ouvertes; 
c'est par là que vos armées iront se rallier sur des frontières 
naturelles , el non sur des lignes idéales que vous ne pouvez 
défendu' qu'il fnree île îviuparts iuqiu issauts. Le jouroii la Bel- 
gique a secoué le joug de la Hollande el de l'Angleterre, elle est 
devenue il» ini'ihleiueut française. Ile n'est pas le même (ira- 
peau, mais qu'importe:' les naliun.'ilili's aujourd'hui ne se for- 
ment pas par la conquête, mais par les intérêts communs. Ce 
n'est pas le même, drapeau ? c'est la même nationalité, le même 
esprit, la même vie, et l'atteinte qui serait portée a l'un des 
deux peuples frapperai I l'autre au cœur. 

Ménagez, eu Hiver., resserrez de semblables sympathies ; celui 
qui ne les comprend pas ne comprend pas l'avenir de son pays. 

eiale. puliliijur m flelgiqu lez-ynus avec elle par des nœuds 

de fer, par des nœuds que ni la politique, ni la guerre, ni le 
commerce rival ne dénouent jamais! Voilà ce que commande à 
la fuis et l'intérêt de vus départements du Nord , el l'intérêt de 
vos exportations, el relui de votre défense. Suivez, au contraire, 
les conseils de l'éloquent orateur; laissez-la dévier vers la ligne 
du Nord; laissez-la s'inféoder à l'Angleterre et à la Prusse, et 
c'est vous qui aurez jeté vous-mêmes à nos ennemis un appen- 
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«lice immense de voire sol, de votre nationalité el de votre 
richesse. (Tris-bien !trhs-biat!) 

Je veux l'exécution par le gouvernement de toutes lus grandes 
lignes, et l'exécution iinme'dinle de In ligne de Pu ri s à liruxelles 
el de Marseille c'i Avignon. (Loiujm aiSiltion. ) 



DISCOURS 

MONONCÉ A L'ACADÉMIE DE MAÇON 



Dam la Hiaip-r- |"ihli(|U ' 



Vans es discours .1 ses concitoyen*, M. de Lamartine, laissant les 
iH'i'iici'iiintiuus de la poliiiqur, iiuut'ura c<:s ciitct-li plus iutimo 
(iù II devait traiter plusieurs ([iicsiitius u"i iiuéressaicul les mreurs po 
lies et les habitudes Ictlnjes île sa ville natale. Dans la séance de l'aca- 
démie de Mlcoii , il trouva l'occasion de rendre un légitime hommage 
aux sociétés litiéraires (|iii font l'iioiizn'ui- des provinces, el déc.mtra- 
I i ■ 1 1 L lieiiri'H-iTinait ]■■ ]ii;>iiv"jin'i)( d>'> i n ( i 1 1 1 fin 1 rii.Ts x :rup .■u , [u~i*e- 
nient attirées en France vers ia capitale. 



MESSIEURS, 

Kn voyant le lieu tic vus senneos, ordinairement inlenlil au 
public pur la modestie <lc vos habitudes cl par le sérieti.x de vos 
liav;iu\. t'tiv.'ilii aujourd'hui [un- colle otite de vos cnnc.iloyens. 
un se demande naturcllcinciit pourquoi cet In délégation a vos 
usages? poun]iini celle soletmilé m accoutumée? pourquoi ces 

resse ici un progrès des sciences nu trouve des charmes aux 
exercices de la pensée? pourquoi enfin, dans ecl auditoire de 
iainille, nous distinguons ces hommes politiques, ces représen- 
tants de tous les intérêts du départe me ni, ce conseil général en 
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corps, qui no regarde pus comme <1>-i iiIk-i- nuv plus utiles alîaii'es 
de sa compétence l'hoiirt- d'aiiinlion qu'il donne aux iravaux 
ife la science et sut délassements de l'esprit! Hst-ce de votre 
part un légitime orgueil oit uni.' ambitieuse prétention? est-ce 
celle suit' (te hruit ou d'applaudissement, glorieuse faiblesse des 
li' iki nies qui m 1 travaillent ■ f 1 1 1 ■ pour un salaire d'estime pu- 
blique? A cela, Messieurs, les faits, vos usages, votre réserve, 
\ titre [lassé loul entier lépooilenl. Vous exisie/ depuis près d'un 
riemi-siçcle, vous pouviez vous décorer de quelques noms et de 
linéiques services édalants rendus a. In science, a l'ngricullure. 
m\ leltres locales, et, depuis quarante uns, vous n'avez onverl 
que deux fois relie enceiule sludieiise à des auditeurs étrangers. 
Des hommes de sciences, des hommes de lettres, qui se con- 
tente n! de solliciter une Cois par génération l'attention do leur 
puys sur leur existence ne sont pas hien allâmes de publicité el 
de bruit! Mais à relie arrusation banale de prélenlinns exagé- 
rer* qu'un a si souvent adi'essée aux corps littéraires de province, 
permettez-moi de répondre autrement encore. 

Messieurs, quand vous entendez dire qu'il exisie dans votre 
pays un certain nombre d'hommes exclusivement adonnés aux 
sciences positives, qui se rassemblent pour recueillir des faits, 
lérilier des méthodes, tenter des expériences; qui posent des 
■pieslions de mal héitia tiques . île mécanique, de chimie, inlro- 
'luhp.nl de nouvelles rullurcs ou décerueiil des prix à de labo- 
rieux cultivateurs, a. l'instant, vous vous sentez pleins d'estime 
"I d'approbation pour ces hommes; vous les honorez, vous ap- 
préciez l'incontestable milité de leurs associations. Mais si l'on 
vous dit qu'a côté d'eux il existe d'autres hommes qui se ras- 
semblent aussi pour cultiver en commun leur intelligence, pour 
s'exercer a l'arl de penser, de parler, d'écrire, pour s'occuper de 

philosophie sociale, que sais-je ! peut-être mémo d'éloquence el 
île poésie, et se communiquer, avec les essais qu'ils lenlenl 
l'in-mémes, ces encouragements, celte émulation dont tous les 

rencontrera pcut-c.ire sur vos lèvres, et vous ne pourrez vous 
empêcher de suspecter ces réunions litléniires d'uni' grande 
inutilité.; sinon, d'un peu de vaniléet de prélonlion. La modes- 
Me la plus scrupuleuse, la discrétion la plus sévère* le silence 
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même suffiront à peine pour conjurer vus preienlions cl désar- 
mer lu dénigrement. Cela est-il juste? cela est-il mérité'.' lisl-co 
là unr appréciation équitable? esl-rc là un encouragement poli- 
tique a l'activité cl à l'universalité du mouvement inli-llecluel 
dans nos départements Daigne/, l'examiner à grands traits avec 
inoi. 

Laissons hors de question l'agriculture; votre respect lui est 
justement acquis, et je voudrais l'exalter encore. Les sciences 
positives sont les instruments de la pensée. Ce so.nl les mains cl 
les outils de l'intelligence, ce sont ses sens. Qui les dédaigne ou 
i|iti les mutile la rond inerte cl impuissante. Mais la lêle, c'est la 
pensée. C'est elle seule qui saisii dans leur ensemble les élé- 
ments nue la science lui apporte en foule, qui les contemple, 

social, religieux, et en fait jaillir, par la philosophie , par l'élo- 

.|n. ij.. [..i, i,| [-ji i j ( . ,n.l. a>u » •• -, i- i m- ..ii- 

aulre nature intellectuelle qu'oit appelle les lettres, qui se vivifie 
par le langage, qui se colore par l'expression, qui s'éternise par 
le talent, et qui finit par se convertir en idée marquée au coin 
du génie qui l'enfante, à la date du siècle qui la produit, pour 
passer ainsi dans la circulation des peuples, au bénéliee du 
genre humain tout entier, dont elle accroît le trésor moral. 
Voilà la lilléraliii'e! voilà ces éludes piM-cmr.nl spéculatives dont 
on voudrait décourager nos provinces par la plus irrésistible de* 
oppressions, l'oppression du ridicule! 

D'où vient celle tendance! qui a fail naître ce préjugé'.' qui 
l'a armé de sa force? Plusieurs causes, et d'abord, il faut oser 
le dire, un vice ou plutôt un défaut du caractère national, qui 
lient peul-ëtreà de brillantes qualités, mais qui cm étouffe beau- 
coup d'autres : ce besoin de niveler eu rabaissant les supériori- 
tés qui cherchent il se produire autour de nous, même celles 
qui nous honorent et qui nous profitent; ce penchant à la mo- 
querie, celte disposition à une certaine ironie d'esprit, qui dé- 
concerte l'enthousiasme et nous porte à nous délier de noire 
admiration pour peu qu'elle compromette noire esprit, et à nous 
moquer quelquefois de nous-mêmes pour enlever aux autres la 
priorité de la raillerie. Disposition demi-amère, demi-gracieuse, 
qui amuse un peuple, qui lui donne la palme du sarcasme en 
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Europe, qui semble le placer au-dessus de loul parce qu'il joue 
avec tout, qui juge par un bon mot, qui définit par une injure, 
qui laisse une plaisanterie sur chaque vertu, une cicatrice sur 
chaque gloire, mais qui profane beaucoup de sentiments élevés 
en les rabaissant jusqu'à (erre, intimide beaucoup de courages 
et glace beaucoup de jeunes ambitions. Hi celte mauvaise honte 
dont parlent les auteurs sacrés a tué beaucoup de verlu parmi 
nous, croyez qu'elle a éteint aussi beaucoup de génies. C'est la 
démagogie de l'esprit; c'est le dénigrement envieux d'Athènes, 
qui empêchait un de ses plus grands hommes de sorlir de sa 
maison, de peur d'avoir a passer devant les marchands d'herbes 
du quarlier de l'Agora. 

De ce défaut de respect pour les autres au défaut de respect 
pour soi-même il n'y a pas loin. Aussi, .Messieurs, les provinces, 
oublianl trop leur dignité relative, se sont-elles coin plaisamment 
soumises à reconnaître pour seule puissance légitime dans le 
domaine de l;i pensée je ne sais quelle aristocratie lettrée, éta- 
blissant en domine qu'en dehors de la cour ou de la ville il n'y 
avait qu'insolence et qu'usurpation dans les tentatives du talent, 
et qu'un acte de naturalisation élatt un acte préalable à tout 
droit de penser ou d'écrire. 

Cependant, il faut être juste; on vous permettait les travaux 
scionli tiques. Et pourquoi celte tolérance tout exceptionnelle? 
Y est -ce pas que le matérialisme étant le dogme de celle coterie 
régnante, il lui importait de paraître favoriser les études exclu- 
sivement matérielles? de n'attacher d'importance réelle qu'aux 
formes et aux propriétés de la matière? de n'en considérer que 
les lignes, les surfaces, les combinaisons chimiques, afin d'en 
exclure, comme " par désuétude, cette peusée immatérielle 
qu'aucune algèbre n'exprime, qu'aucune géométrie ne mesure, 
qu'aucune chimie ne décompose, qui échappe a tous les sens, et 
qui proclame Dieu avec toutes les logiques de l'intelligence el 

Et [mis, faul-tl le dire? n'y avait-il pas dans cette impulsion 
exclusive donnée aux sociétés provinciales vers les études phy- 
siques el mathématiques une secrète et profonde tactique de 
domination? Ne savait-on pas qu'en leur interdisant par le ridi- 
cule le domaine moral et littéraire, celle plus haute pari de leurs 
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attributions, on les tiendrait par lù même dans une infériorité 
relative? Ignorait-on que les |>lus grandes découvertes scicnli- 
liques ne donnent jamais à leurs ailleurs celte innuence sur les 
âmes, ce rèimo des esprits, qui n'appartient qu'à la pensée nu à 
ce qui passionne la pensée : la poésie, la philosophie, l'élo- 

lemuaienl pas un atome sur la lerre. niais que le lils de l'horlo- 
ger de (leiièu 1 , encore inconnu, encore errant dans 1rs lias fonds 
d'une vie obscure, bouleversait les idées et secouait l'ordre go- 
dai en répondant à une question théorique posée par une aca- 
démie de Dijon? Le levier du monde, ce ne sont pas les faits; ce 
sont les idées, il fallait se réserver ce levier. On vous livrait la 
nature; on gardait l'homme ; c'élail le partage du lion! 

Le pouvoir lui-même lavnrisail celle omnipotence de la Hue- 
rai lire centralisée, qu'il polirait manier ainsi pins aisément eu 
la tenant sous sa main. Avec un peu de caisses et un peu de 
terreur, un peu de pensions et un peu de Uaslille, elle deveuail 
plus Irailahie; elle conseillait quelquefois à ne pas ouvrir lout 
entière sa main qu'elle sentait pleine de vérités explosives, a ne 
laisser loinber ses foudres que sur des ruines ou sur des abus 
déjà minés, l,e pouvoir politique les détournait ainsi pour un 
temps. La politique, Messieurs, c'esl un onlre quelconque. Dans 
un ordre élalili, une idée neuve, c'est le désordre. La politique 
a toujours justrmrn! redouté le ninuvemenl des idées. Les pen- 
seurs sont les ennemis nés des rails. Tout le inonde avait donc 
intérêt a tenir l'esprit de province en tutelle ou en jachère. 
Voilà le secret de votre abaissement. 

Et maintenant, Messieurs, c'esl à nous de voirai nous vou- 
lons tremper nous-mêmes dans celle conspiration de tant de 
petits sentiments contre nous, et nous condamner au silence 
i l à la paresse que l'on nous conseille, pour obéir à des raille- 
ries envieuses, à des vanilés alarmées on à des timidités ombra- 
geuses. 

El pourquoi y obéirions-nous? Des épigrammes? elles ne 
blessent que ceux qui les craignent. On les déconcerte en les 
affrontant, Dites- moi quelle vérité ou quel talent une épi- 
gramme a jamais fué? C'esl la poussière que le génie fait lever 
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sous ses pas: elle ne retombe que quand il s'arrête. Lui, du 
moins, s'y expose par son éclat Mais, nous... de quel droit 
s'attaelierait-elle à nos humbles travaux? Quoi! parce qu'un 
pclil nombre d'hommes studieux, au lieu de dilapider leurs 
heures dans les désœuvrements de la plate publique, s'as- 
semblent pour se communiquer, à l'abri de ces murs, les essais 

toutes les saines pensées du temps el du pays . provoque»! des 
expériences utiles à noire agriculture locale, recueillent les dé- 
bris des arts dissémines sur noire sol par la colère des révolu- 
tions, ramasse»! sur nos chemins ces médailles, monnaie île 
l'hisloire, dont l'inutilité fait le seul prix, soulèvent desqiieslious 
qui font penser l'Kurope, ferment des collections d'histoire na- 
turelle, ou rassemblent, par des souseriptions volontaires, des 

lion de l'étude, la moquerie, ce juste châtiment des vanités sté- 
riles et prétentieuses, s'a Hacherait aux membres do ces institu- 
tions? Ah! s'il en était ainsi, je ne crains pas de vous le dire, 
c'est contre vous, pères de celle jeunesse, que ie sarcasme le plus 
triste et le plus amer devrait se retourner! Vous dégraderiez de 
vos propres mains l'institution la plus propre a vous donner une 
jeunesse active el morale, une pairie honorée et peut-être des 
Mis illustres. Se vous y trompez pas! nous ne vous demandons 
rien pour nos vanités. Ce n'est pas de In gloire que nous repré- 
sentons, c'est du travail. 

Nous imposerons- no us l'inertie par respect pour celte aristo- 
cratie lettrée des capitales? Pas davantage! Sans doule, nous 
respectons, nous aimons ces supériorités qu'une grande nation 
uroupe dans son sein pour faire éclater plus huul'el rayonner 
plus loin ce foyer de ses lumières vivantes. Nous ne sommes 
point de ces nïveleurs qui, méconnaissant les inégalités natu- 
relles, la liberté indéfinie des dons de Dieu et les sublimes pri- 
vilèges du génie, voudraient rabaisser (oui ce qui les dépasse, 
éleindre loul ce qui les éblouit, pour que tout, dans l'ordre in- 
tellectuel connue dans l'onlre social, lut aussi petit et aussi pâle 
qu'eux. Les capitales doivent primer. Les nations ne se voient 
de loin que par ces grands centres. Une grande ville, c'est le 
piédestal d'un grand peuple. Noua savons tous cela; mais nous 
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savons aussi que ce sonl pas les paves d'une capitale qui en- 
fantent les hommes qui l'illustrent, que la sève de vie d'un grand 
peuple circule dans tous ses rameaux , que l'intelligence est un 
fruit qui mûrit sous toutes les latiludes, et que si chaque point 
obscur et ignore" de la France venait à revendique]' ce qui lui 
apparlient dans la gloire de Paris, on lui retirerait un a un ses 
plus érlalanM layons. Mais loin de nous une pareille pensée! 
La gloire du pays est indivisible comme son unité. Elle nous 
couvre tous, nous y concourons tous. Ne nous la disputons pas, 
mais ne nous en laissons pas exclure. 

Enfin, Messieurs, nous arrêterions-nous devant des suscepti- 
bilités politiques? Messieurs, le pouvoir qui aurait peur de la 
pensée ne la comprendrait pas, ne se comprendrait pas lui- 
même. Elle est partout et le pouvoir ne peut plus porter que 

sonl a un gouvernement libre ce que la circulation du sang et 
le jeu des organes sont a l'existence des êtres. L'un enfante la 
vie, l'autre produit l'opinion, celle vie des peuples représentatifs. 
Que le dernier village du territoire ait sa part d'opinion pour 
avoir sa part de liberté et d'action ; mais, pour avoir son droll 
d'opinion, qu'il ail, avant tout, sou titre d'intelligence. Voilà la 
pensée du siècle. Eh bien! nous disons que nous la servons, 
cetli' pensée, el que noire u'iivre est aussi de la politique, non 
pas de la politique directe, nous l'avons exclue de nos séances 
ptfur en exclure les passions, mais de la politique par les 
mœurs. 

Que faisons-nous, en effet, dans notre étroite sphère d'ac- 
tion locale? Nous cultivons notre esprit, nous élevons, autant 
qu'il est en nous, le niveau de noire intelligence ù la hauteur 
de la science et de la pensée du siècle. Nous nous efforçons de 
ne pas le suivre de trop loin. Nous nous continuons à nous- 
mêmes celle éduealien Iransrcitdanle que l'homme studieux 
doil donner à son aine jusqu'au dernier jour de sa vie. Kli quoil 
n'est-ce pas précisément là. Messieurs, une des plus impérieuses 
nécessités du teiupsï iVesi-cc pas là conserver cette hiérarchie 
intellectuelle qui maintient l'ordre et l'harmonie dans le corps 
social? Regarde! ce qui se passe au-dessous de vous! Un mou- 
vement heureux cl universel, un mouvement que vous favorise! 
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de toutes vos forces, porte les classes laborieuses a l'instruction. 
La société, bien inspirée quoi qu'on en dise, contraint pour 
ainsi dire le peuple à l'enseignement : c'est une croisade d'en- 
tliousiasnie contre l'ignorance et lys téin-lires. Elle a seul! que ses 
lumières et ses progrès ne lui appartenaient qu'a condition de 
les répandre, et qu'élever ce qui es! en bas c'est grandir ce qui 
est en haut. Voyez partout, dans vos capitales, dans vos villes 
secondaires, dans vos hameaux, ce mouvement qui s'universa- 
lise et qui s'accélère; partout on lit, partout on écrit, partout ou 
enseigne , partout on est en marche. Vous arrête riez- vous seuls? 
vous laisse riez-vous atteindre 7 prenez-y garde! ?ion, Messieurs; 
hommes do loisir, ou plutôt ouvrière aussi nous-mêmes, mais 
ouvriers de la pensée et de la science, c'est à nous de participer 
les premiers à ce mouvement i|tii, s'il n'est pas unanime, devien- 
drait facilement désordonné. (î;irdez les rangs dans la marche 
ascendante; sinon, craigne/ d'être dépassés par ceux qui devaient 
vous suivre. Quand le has de la société s'élève e! que les supé- 
riorités s'ahaissent, quand les derniers venus a la lumière sont 
plus avancés que leurs aînés, l'ordre naturel est renversé. Dans 
un état de civilisation oii c'est l'intelligence qui donne la force, 
ou ne conserve son rang qu'à condition île conserver sa supé- 
riorité morale. Quand l'ordre intellectuel est interverti , le dés- 
Mais, sous ce rapport, Messieurs, vous l'ai les plus encore. 
Pour maintenir l'harmonie sociale, vous la répondez autour de 
vous. Vous rapprochez, vous niellez en contact des hommes que 
la divei-sité de leur lie aurait peut-être involontairement séparés, 
et qui ne peuvent plus se haïr du jour où ils se sont estimés. 
Les mœurs de notre ville s'en adoucissent et s'en décorent. Ce 
n'est pas un mérite de votre esprit ; c'est un don de voire na- 
ture. Que ce soit le seul côté de votre institution par lequel il 

heureusement située sur les bords d'un fleuve qui lui prête son 
mouvement et son activité; ayant derrière elle ses coteaux cou- 
verts de vignobles dont la culture et le commerce l'occupent 
sans efforts et sans cupidité ; ayant devant elle les magnifiques 
pei^pedi\es île ces Alpes qui semblent solliciter la pensée à s'éle- 
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ver aussi haulque leurs cimes, a la contemplai ion des merveilles 
de la création ; d'une petite ville où la médiocrité des fortunes 
suffisant à la médiocrité des désirs, cinq ou six cents familles, 
qui ne sopt séparées ni par les démarcations orgueilleusement 
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entretient des minions de société fréquentes et unanimes; où le 
caractère affectueux et ouvert a pour ainsi dire le tempérament 
du c limat; on le contre-coup des secousses politiques se fait peu 
sentir et où la sympathie naturelle des mœurs prévaut vile et 
lni].nlerii[is sur les divisions momentanées de l'opinion; où des 
bureaux de bienfaisance, dont les souscriptions volontaires sont 
l'impôt, versent dans les réduits de l'indigence des secours iné- 
puisables par la main de ces femmes que vous voyez reparaître 
le soir belles et heureuses comme des providences après le bien- 
fait; où des commissions ^tuiles d'hospices consacrent leur 
vie a l'administration de la plus difficile des vertus publiques, la 
charité; où des commissions d'enseignement populaire rem- 
placent la surveillance des pauvres pères de famille, par celte 
adoption morale des enfants du peuple; où il y a du goùl pour 
applaudir h's grands artistes qui s'étonnent d'être compris, des 
oreilles pour (a musique, des yeux pour les peintres, des Ames 
pour les poêles; ou les magasins de lecture sonl plus pleins que 
les lieux de rassemblements oisifs; où les livres circulent plus 
que les commérages; où les délégués du pouvoir politique 
trouvent une patrie toute faite pourvu qu'ils en parlent la langue 
polie et en adoptent les habitudes simples et sociables; où les 
iénéialiles ministres de la religion, qui ne commandent le 
respect que par leurs vertus, ne dédaignent pas do s'associer 
même li nos travaux, littéraires el de mêler les bonnes (envies 



nourrissent dos guerres civiles datis un village et soufflent des 
tempêtes dans un ruisseau, niais où, a défaut de ces mérites 
éclatants qu'une population restreinte ne peut offrir, on a du 
moins l'esprit de s'aimer, et, dans cette existence de province 
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souvent si élroile, si obscure el si froide, de donner de l'air à la 
pensée , de la grâce à lu vie , de la chaleur ans affections; a ce 
tableau. Messieurs, vous vous rccouna liriez tous , sans illusion 
comme sans orgueil, cl le nom de Maçon serai l sur toutes les 
bouches. 

Sans doute, il faudrait remonlor bien haul , il faudinil rendre 
de bien touchanb hommages ;'i îles mémoires vénérées parmi 
vous pour (rouver la eause de ce phénomène. Cependant y au- 
rait-il quelque présomption à nous d'oser croire que l'institu- 
tion de celle sociélé lettrée, qui relie sans cesse ici ce qui tien- 
drait a s'isoler, qui fail que toutes les notabililés se connaissent, 
que lotîtes les dii ersilés sociales l'barmonirnt, que tous les lions 
sentiments .se répondent ; y aurait-il , dis-je , quelque orgueil à 
penser qu'une semblable association a contribué pour quelque 
chose à celte élévation d'idées, a celte élégance de formes, à 
celte harmonie de sentiments qui fonl de voire ville la pairie 
de la concorde el la colonie modeste des arts de l'esprit? 

Ce serait a vous de le dire, Messieurs, et si vous le disiez 
dans la sincérité de vos pensées, ce serait là la seule approba- 
tion que nous fussions heureux de recevoir de vous, le seul 
applaudissement qui répondit à la nature de nos efforts el à la 
modestie de nos désire! 



SUR 

LA DISCUSSION DE L'ADRESSE 

EN BÉPONSB A H. THiEIlS 



i' des fond- secrets, la situation parlementaire du et 



l'adresse. Us en avaient Tait l'acte d'accusation le plus violent i:i>nln; 
le ministère, l.i' dernier paraïi'upSi'' attaquait I' 1 irdin >-rtii , mi:nt person- 
nel et demandait que le cabinet du 15 avril fit place h d'autres hommes. 
La discussion avait pris un caractère si acrimonieux d'allusions Irri- 
tantes que M.Oililon Bar rut, lu membre le plus autorisé de la gauche, 
avait cru devoir tempérer le début. .M. de Lamartine, libre do tout 



! opposait [es actes du e;ibiii''( du lô avril, qui avait fait plu* 
que les ministres qui l'avaient précédé et ipii voulaient le 
. Il rappelait l'amnistie, l'appel fait an pays par la disso- 
lution de la Chambre , et la paix de la Tafna. L'orateur trouvait les 
causes profondes de c<-t(e anarchie parlemon taire dans le vide d'Idées 
du gouvernement de Juillet aussi bien que dans le caractère négatif 
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de l'opposition, également impuissante pour l'organisation. 11 résumait 
la situation morale du pajs dans ces mots devenus célèbres: La France 



Messieubs, 

Hier encore, jusqu'à la fin de la séance, j'étais décidé il ne 
pas demander lu parole sur la discussion 1:1'' ut! raie du projet 
d'adresse ; je me réservais de la prendre sur quelques matières 
spéciales, comme Ancone et la Suisse. J'étais plonge 1 , comme 
la plupart de mes collègues, dans celle perplexité sérieuse qui 
doit nous préoccuper depuis quelques jours; je cherchais en 
moi-iin-iiK- de quel l'j'iié inclineraient ma conviction, ma raison ; 
de quel coté je ferais pencher par mon vote la balance où se 
peso bien autre chose que les devinées ministérielles, où se 
posent les fkMintrs prochaines de notre pays. (Tris-bien! tris- 
bien !) 

Eh bien I Messieurs, une provocation sortie de la bouche de 
l'ancien président du conseil du cabinet du 22 février est venue 
nous arracher de nos bancs et nous enlever même ce que nous 
voulions conserver au moins, la dignité de notre silence. 
[Mouvement. ) 

Je réponds a son appel, et j'y répondrai avec une entière 
franchise, n'en doutez pas. Je sais que l'honorable M. Thicrs 
s'en inquiète peu. Il vous a dit hier, et j'ai été élouné, je 
l'avoue, de voir quatre cents députés de la France l'entendre 
sans réclamation, que d'un côté élaient la qualité, la supério- 
rité... 

M. Tairas. Je demande in permission de dire un mot. 

Au ccntws. Vous l'avez dit, vous l'avez dïtl 

M. de Lamartine. Vous me répondrez ; je vous répliquerai 

M. Thiehs. Je n'ai qu'un mol a dire, permettez-moi... 
11. ue Lajiabtise. \on, Monsieur, j'ai la parole, je maintiens 
mon droit. 

A gauche. Ce n'est pas loyal. {Rumeurs diverses.) 



m 
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M. le PntsiDm 1 . Jamais la Chambre n'a permis une inter- 
ruplion que du consentement de l'orateur qui est à la tribune. 
M. de Lamartine a la parole; il u le droit de s'opposer a ce 
qu'elle lui soit enlevée. Le règlement est pour lui. 

M. Tnrens. Mais la permission que je demande, la Chaînon 1 
ne l'a jamais refusée. (Agitation.) Je m'adresse ù la loyauté de 
M. de Lamailine. (Laissez jiurieri — A l'ordre!) 

>l. le l'irfsintNT. M. de [.amartiiie seul a la parole. 

M. Thiehs. C'est vrai; mais je m'adresse à sa loyauté. {Agita- 
tion croissante.) 

M. le Président. SI. de Lamartine déclare qu'il ue veut pas 
céder la parole, et mon devoir est de la lui maintenu?. 

Au onum. Oui, oui! A l'ordre l'interrupteur l 

M, d'Anceville, avec force. Je demande qu'on maintienne la 
parole a l'orateur. 

M. le Président. C'est ce que je fais, autant que je le puis. 

M. Tiiiebs. Je m'adresse... (A l'ordre! à l'ordre !) a la loyauté 
de 11. de Lamartine. {Violent tumulte.) 

II. le Pbésiiiekt. J'invite la Chambre au silence. 

M. Hayin. Il n'est pas loyal de la part de M. de ijimnriine de 
se refuse r à une simple rei.Li fi cation. (A l'ordre ! à l'ordre!) 

M, de LmiARTisE. Si je me montre inébranlable dans le main- 
tien de mon droit, c'est parce que j'ai la conviction, et vous l'avez 
tous, que le gouvernement représentatif n'est pas un mono- 
logue au profil de certains députés. ( Trïi-liicn! tris-bien!) 

Je disais, et M. Tiiiers pourra me répondre après, comme 
je serai prêt a lui répliquer... 

M. notas. Je voulais rectifier un mot. (A i'ordret à l'ordre! 
Agitation.) 

M. Thiers se dirige vers la tribune. ; .Veiit'cmu- cris à l'ordre!) 
11. de Lamartine s'élance pour l'empêcher d'y monter. 

M. Liadières et 11. Jollivet interpellent vivement de leur 
place M. le Président. 

U. le Président. Parmi ceui qui m'ont interpellé comme 
président, je prie quelqu'un de me dire quel est le reproche 
qu'ils entendent m 'adresser V 

t. U. Dupin. 



Diflitizcd by Google 



SUR LA DISCUSSION DE L'ADHES SE. 139 

H. Jollivet. Le reproche de ne pas maintenir la parole à 
l'orateur et de ne pas rappeler lus in terni pleure a l'ordre. 

M. le Président. Mais faites-moi donc l'honneur du me dire 
si je n'ai pas épuise" mes efforts pour maintenir l'orateur dans 
son droit? 

Vont «HtanEUSES. C'est vrai! c'est vrail 

Ln membre. Il faut lever la séance. 

M- le Président. Mon, la séance ne sera pas levée, et je 
demande li.: silence a tmil le momie. Si je pouvais vous com- 
mander, je vous tiendrais tous muets taul qu'il y aurait un ora- 
teur à la tribune, (/tires d'approbation.) 

M. dc Lamartine. Je disais, Messieurs, que nous étions loin, 
mes amis et moi, de trouver que M. Thiere... [Interruption.) 

Je ne réponds pas à M. Tbicrs actuellement ; je parle de ce 
qu'il a dit hier; c'est une chose assez grave pour qu'il y soit 
répondu dans cette Chambre, si elle l'a souffert hier, je ne 
veux pas le souffrir, moi, non plus que mes amis, nous qui ne 
fatiguons pas la tribune, qui ne remplissons pas la scène de nus 
rôles toujours nouveaux et toujours brillants, qui ne passons 
pas notre temps a exercer le pouvoir ou a le disputer a nos 
rivaux. (Bravos au centre.) Non. lions n'approchons pas du pou- 
voir, nous craindrions d'y comprenne tire notre austère indé- 
pendance : nous ne montons à la tribune que pour y apporter 
l'humble tribut d'examen impartial et consciencieux des ailiiires 
du pays; nous réservons toute notre sollicitude aux intérêts 
généraux de lins cnmmetlants. Kh bien! ces députés-la on les 
compte, on ne les nomme pas! que font-ils ici? (Sensation et 
bravos.) Et cependant, ces hommes auxquels vous vous croyez 
si supérieure, ces hommes que vous blessez par de si injurieuses 
comparaisons, vous doivent peut-être des remerclmenls. Oui, 
grûce a ces travestissements d'idées, à ces iiilervertissements de 
rôles dont vous nous rendez témoins ici depuis deux jours, 
grâce à cet affaiblissement des caractères et des anciennes 
positions, il n'y a pas un de ces députés, un de' ces hommes de 
bien, resté ù son ancienne place, qui ne se trouve aujourd'hui 
plus grand et plus fort que vous. (Longues acclamations et bravos 
au centre et à droite.) 

Messieurs, un jour viendra, sans doute; que dis-jc? le jour 
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est ïenu peut-être où ils vous forceront a les compter. Oui. 
nous nous levons enfin pour vous dire : Nous ne laisserons pas 
dilapider h.: pouvoir, rabaisser hi iriliiiiic. dégrader le gouver- 
nement représentatif. Oui, nous refusons de ratifier voire 
adresse, parce qu'elle est voire adresse et non l'adresse du pays. 

{ Vif nstnUiment (lit centre.) 

Non, nous ne voterons pas voire adresse. Et pourquoi? Parce 
qu'elle est votre adresse, parce qu'elle est inconstitutionnelle 
[Rumeur) à gauche), et parce qu'elle renverse un cabinet dont 
nous ne sommes pas les affidés, sans doute, pour me servir 
d'une autre de vos expressions, mais que vous êtes incapables 
plus q«c personne de remplacer en ce moment. Députés de la 
France, sans linine et sans amour pour ou contre les hommes, 
notre devoir est de résister a vos eiilralnemenls passionnés cl 
de songer au lendemain de notre pays. Enfin nous ne la vote- 
rons pas parce que proclamer une mnjorilé dans l'anarchie que 
vous nous offrez depuis deux jours, c'est proclamer une véri- 
table dérision du gouvernement représentatif. {Applaudissements 
au centre cl il droite.) 

M. Jourrnov. Je demande la parole. 

M. de Laswitoe. Cependant, ne vous y trompez pas, je ne 
me pose ici le défenseur ci le panégyriste d'aucun cabinet. Je 
ne vois pas les hommes , mais je vois une crise sans dénoùment 
et sans issue. C'est plus qu'un cabinet, c'est une situation du 
pays que je viens défendre. 

Défendre les ministres sur tous les points? Non, sans doute. 
Est-ce moi qui glorifierai la corruption, cet infâme moyen de 
gouvernement, véritable poison, véritable opium qu'on jette 
dans les veines du corps social, et qui aggrave le mai qu'il 
semble assoupir? {Sensation.) La corruption, <jui est une bassesse 
sous tous les gouvernements, est un crime sous un gouverne- 
ment représentatif; car le gouvernement représentatif n'est 
fondé que sur la sincérité des opinions, l-'iinsser l'opinion, c'est 
attenter au principe même d'un gouvernement de liberté. {Tris- 
bien! à gauche.) Est-ce moi qui juslilicrai l'ail a ire stiisse ? Non. 
sans doute, je la déplore; mais je ne répondrai pas aux ou- 
trages de la Suisse par des caresses d'opposition. Est-ce moi qui 
parlerai de l'évacuation d'Ancone? Non, sans doute. J'ai vécu 
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quinze ans au milieu du patriotisme italien, cl, bien que je re- 
connaisse la situation forcée ries minisires, je m'affligerai fou- 
jours de voir le drapeau français replié sur le dernier pouce du 
sol italien qui nous rcslat. {Assenlimcnl aux extrémités.) 

Je ne vomirais ecpenrlanl pas que la Chambre donnai à nies 
paroles plus de portée qu'elles n'en ont en effet. Je ne prétends 
pas accuser la conduite actuelle de M. le président du conseil 
dans l'affaire d'Ancône : je la regrette, mais je reconnais aussi 
que M. le président du conseil, ainsi qu'il l'a démontré à la 
Chambre des pairs, était lié par des antécédents, par des tradi- 
tions, par des engagements antérieurs. 

M. MAUGom. Du tout! c'est une erreur. 

M. de Lkmamtoe. D'engagé mon Is qu'il ne dépendail pas de 
laide violer aujourd'hui sans mellre la politique île la France 
en quelque sorte hors ia loi. Ainsi, c'est un regret bien plus 
qu'un blâme que j'exprime ici. Je m'afflige, mais je ne désap- 
prouve pas. 

Je considère les choses par masses, Messieurs. Je dis que, 
dans l'anarchie parlementaire où cette Chambre se produit de- 
puis quatre jours, ou un seul homme a pris, sur un terrain 
vrai, une grande et forte position (M. Barrol), je dis que je ne 
volerai pas un mot dans votre adresse qui lasse une raine de 
plus au milieu de tant de ruines. 

Je dis que le ministère esl peul-élre au-dessous des nécessi- 
tés du pays, niais qu'il n'est pas si au-dessous de vuus que vans 
osez le dire, et qu'il y a d'autres poitrines encore que les vôtres 
pour couvrir la France. 

En quoi donc s'cst-il montré si fort au dessous de vous? 

Sa politique se résume en trois actes : l'amnistie, la dissolu- 
tion, l'Afrique. Voulez-vous comparer? 

L'amnistie? Depuis quatre ans nous vous la demandions. 
Vous la déclariez impossible, dangereuse pour la paix publique, 
dangereuse pour la lie du prince. Elle a eu lieu. Ce cabinet en 
a en l'audace. La paix du pays eu a-t-elle souffert? La vie du 
prince en a-t-cllc été compromise ? A-t-on continué, comme au 
2î février, a le cacher au peuple dans les revues du peuple armé? 
Non, elle a eu un plein succès, et ce cabinet en portera du 
moins le nom. [Très-bien! Irit-bim f) 
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I,a dissolution ? Vous kl proclamiez siihvorsivi" , vous VOUS 
reliriez pour n'y pas participer, il ; nvait du courage, du déshi- 
léressoment à ce cabinet de si' pré>enler devan! le paya. Il l'a 
fait : est-ce là de l'abaissement? 

Enfin Alger? Quel était l'état de l'Afrique sous votre admi- 
nistration 7 Nous le savons. Vous n'aviez ni le courage de la 
paix, ni le courage île la guerre. Le ministère de M. llolé a eu 
l'un et l'autre ; il a eu le courage de la paix à la Tafna, oui, le 
courage d'une paix plus énergique et plus profitable que dix de 
vos expéditions, d'une paix pour laquelle j'honore un général 
ici présent qui a su préférer les intéièls de la l'ranre à la glnirp 
qu'il pouvait recueillir 



M. de L*si»iiiisE. D'une paix eonlre laquelle on a tant ré- 
clamé et qui devait servir de base a toutes les opérations, à 
toutes les mesures administratives qui, depuis, ont fécondé la 
colonie. Il a eu le courage de la guerre à Constanttne. il a eu le 
courage de la probité dans l'administration; et aujourd'hui 
Alger fait l'admiration de ceux-là mfimcs.]ui la déclaraient im- 
possible. Si quelqu'un ici se seul abaissé par de pareils résultats, 
ce ne sont pas sans doute les ministres du 15 avril. {Sensaiinn.' 

Voilà l'incapacité du cabinet! 

Mais laissons cela ; tachons d'arriver à la vraie question, 
rinconstitutionnalité do l'adresse. 

Oui, l'adresse dans sa dernière phrase est un non-sens, un 

non-sens dont vous saviez le sens apparemment (Humeurs 

diverses), ou un acte inconstitutionnel, ou, si vons l'aimez 
mieux, evlra-pni-leincnlaire. fi'' 1 ' au chef inviolable, de l'État: 



voyons! Eb bien! vous ne devez pas le voir, et s'il est au monde 
un axiome constitutionnel, c'est que le roi n'est visible au par- 
lement que dans la personne de ses agents responsables (17r< 
adhésion au centre); et ce mot extra-constitutionnel n'n-t-il pas 
été commenté ici par 11. de Hauranne, quand, rédacteur lie 
l'adresse lui-même, il vous a dit : Le ministère émane de la 
Chambre. ? 
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Messieurs, ceci est fondamental. Permet lez- moi d'y appuyer 
une fois pour toutes. (Écoulez! tcoutetf) 

Si je voyais, dons les empiétements du pouvoir, dans l'aflai- 
hlissemenl de [a Chambre, des sy m plûmes de lutte, des atteintes 
à notre prorogative, je ne trouverais pas sans doute une coleie 
aussi éloquente que relie des préopinants; niais croyez-le, M es- 
sieu i~s, je ne trouverais ni moins d'énergie dans ma conscience, 
ni inoins d'mllexilùhlé dans la résistance que nous devrions 
opposer a un ministre assez hardi ou assez lâche pour se faire 
l'instrument de pareilles usurpa lions. La prérogative de la 
Chambre, ce n'est rien moins que la Bouveraîuelë du pays, ce 
n'esl rien moins que la liberté k>nl entière, La souveraine lé dans 
un homme, ou la souveraineté dans le pays, c'est la grande 
division de dogme qui sépare les esprils dans les temps mo- 
dernes, lion intelligence ne peut admettre le symbole du des- 
potisme et de l'avilissement de la dignilé humaine; ma pensée, 
ma vie entière sont dévouées au développement moral du prin- 
cipe de liberté. {Tris-bien! à gauche.) 

Que ce principe triomphe sous une république ou sous celte 
forme iimle de gouvernement qu'eu appelle système représen- 
tatif, peu nous importe I c'est affaire de temps el île mœurs. Les 
hommes vivent sons toutes les laiitndes, et la liberté, la dignilé 
du citoyen se développent sous toutes les formes de gotnerne- 
ments, pourvu que la liberté soit au fond. Je n'ai pas un su- 
perslitienv respect pour telle ou lelle de ces combinaisons des 
pouvoirs, el le mérite du goii\erneitienl constitutionnel monar- 
chique, a mes yeux, est surtout d'exister et d'être en rapporl 
assez exact avec les néeessilés, les habitudes d'une époque de 
transition, où il y a trop de liberté dans les désii-s pour suppor- 
ter la monarchie, el trop de monarchie dans les habitudes pour 
supporter la république. Mais, quelle que soil la forme du gou- 
vernement vers laquelle nous penchions davantage, je dis que 
notre devoir, comme citoiens el comme députés, est de veiller 
jalousement, scrupuleusement, cou rageusement, au risque même 
de perdre une popularité passagère, à r« que les ressorts du 
gouvernement ne soient ni brisés ni même forcés par d'autres 
ressorts. Voilà mon dogme, el je l'applique à la discussion qui 
s'est élevée. 
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Quelle es! la situation que la Charte de 1 830 a faile à la cou- 
ronne, et quelle est celle que vous prétendez lui faire! 

La position constitutionnelle de la couronne, la voici : 

La Charte n'a pas créé deux pouvoirs, elle en a créé trois. 
Avec deux pouvoirs, la majorité' est impossible. In ou trois. 
In? c'est le despotisme, qu'il s'appelle Convention ou Napo- 
léon; trois? c'esl la liberté! 

La Cbarlo a donc créé trois pouvoirs. l>e ces trois pouvoirs, 
deux sont Ira nsi mires, la Chambre îles pairs et la Chambre des 
députés; un est permanent, la royauté. Pour équilibrer la force 
supérieure de ce pouvoir permanent de la royauté, qui absor- 
berait facilement les deux autres par sa perpétuité même, et 
aussi pour le préserver contre les passions turbulentes des pou- 
voirs populaires, la Charte et le bon sens ont voulu que la 
royauté n'agit jamais directement, et ne s'exposât pas, elle, 
pouvoir éternel et inviolable, au choc, aux frottements com- 
promettants avec les deux autres pouvoirs. Elle a déterminé 
pour In royauté un mode unique et particulier d'action : le 
choix des ministres. Voila sa seule et grande attribution. 

Or, qu'est-ce que ce pouvoir ministériel? C'est 1>\ pression 
de l'harmonie qui doit exister entre les trois pouvoirs, sous 
peine de mort. Le gouvernement représentatif est un gouver- 
nement dont l'harmonie entre les pouvoir esl la condition 
vitale. Le corps des ministres esl l 'expression symplomalique 
de cette harmonie subsistante, ou troublée, ou interrompue. 
C'est la qu'elle se produit et se manifeste par des majorités 
fortes et durables; c'est là qu'elle se révèle, menacée, ébranlée 
par des majorités inhabiles ou faibles; c'esl là qu'elle se montre 
interrompue et anéantie, quand le ministère tombe en mino- 
rité évidente. (Très-biei\ .') 

A l'instant ta royauté est avertie. Si elle est bien conseillée, 
si elle accepte, si elle comprend les conditions normales de son 
existence, la royauté cède et avise au choix d'autres ministres. 
Si elle s'impatiente, si elle s'obstine, si, au lieu des conditions 
de paix, qui sont celles du gouvernement représentatif, elle 
veut la lutte, elle veut le combat, elle jette le gant au peuple 
dans la personne de ses représentants, elle tombe dans la lutte 
qu'elle a suscitée, et une dynastie de plus s'achemine vers cet 
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exil ou la liberté condamne tons ceux qui ne ]r comprennent 
pas. Voila la vérité! voilà la théorie! voilà la pratique! Vous 
voyez que je l'entends connue vous. 

Mais, Messieurs, (oui en renfermant la royauu! dans ce ter- 
rible dilemme, entre le trône et l'exil, qu'a fait In Charte? Elle 
n'a pas fait deux pouvoirs actifs 01 un pouvoir incrie; elle a 
créé dans la royauté quelque chose de réel, de vivant, d'agis- 
sant, comme les deux autres pouvoirs. Ce n'es! pas un être 
abstrait, une persouiiitirnlron impalpable placée an sommet 
de la pyramide constitutionnelle., comme une idole muette et 
sans mains. Ce serait ta le comble de l'absurde et le comble 
du danger; car, je vous le demande, quel sens cela aurait-il? 
Ne serait-ce pas une vraie dérision du pouvoir social que 
d'avoir placé au sommet des institutions d'un grand peuple 
l'image de la stupidité, la où vous avez voulu placer l'inviola- 
bilité sans doute, mais aussi la souveraine dignité, la souve- 
raine intelligence, la souveraine prévoyance e( In souveraine 
liberté 7 

Kb bienl Messieurs, dans le système de nos adversaires, 
que faites-vous de celte action réelle de In royauté? Vous la 
supprimez, vous la gênez, vous la violentez; vous failes de In 
la royauté une abstraction couronnée. 

Une voit. C'est cela ! 

M. de Lumuttice. Vous ne personnifie* en elle une part de 
souveraineté nationale et Inules les liantes fondions d'unité, de 
majesté, de permanence des pouvoirs, que pour les frapper 
plus haut de nullité et de moquerie. Vous lui dites : a Nous le 
créons à condition d'être inutile; nous l'adorerons à condition 
d'être impuissante; tu seras roi à condition de n'avoir pas 
même celle part inaliénable de liberté d'action , de volonté poli- 
tique, qu'a clic/ nous le dentier des citoyens du pays, « Votre roi 
serait dois la loi. Ses attributions, sou droit seraient ceux du fé- 
licite qui. enfermé dans l'inviolabilité du temple, est censé s'en- 
graisser des holocaustes que se partageraient ses ministres. Non, 
jamais un tel roi ne se rencontrera chez un tel peuple; jamais 
un tel peuple ne se contenterait d'un pareil roi. (Mouvement.) 

Ces conditions de responsabilité, les ministres y ont-ils 
manqué? Non ; ils ont pris celle de la vie du prince dans l'ani- 
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nistio, celle de la dissolution, celle de la paîi de la Tafna. celle 
de la guerre de Constaniinc, celle de la guerre encore au 
Mexique, celle enfin de leur diplomatie a Ancone. Ils sont la 
pour recevoir tin hill d'indemnité ou l'accusation. De quoi donc 
tes accusez-vous? 

Vous les accuse?, de tout ce que vous avez fait vous-mêmes: 
vous les accuse/, d'avoir fait plus cl mieux que vous. Vous les 
accusez d'avoir donné au pays celle réconciliation des partis 
que nous vous demandons en vain depuis quatre ans ; vous les 
accusez surtout de faire obstacle a des projets, à des combinai- 
sons où le pays n'a rien a gagner. 

Eh bien] nous nous interposons entre eux et vous pour pro- 
téger la paix du pays. 

Non, Messieurs, avec votre initiative, celte initiative de la 
Chambre conquise en 1830 et qui fut une révolution à eile 
seule: avec la responsabilité îles ministres et la lui des majori- 
tés, je ne vois pas, je l'avoue, ce qui peut manquer de garantie* 
à notre prérogative. Non, il n'y a rien contre vous qu'un coup 
d'État, c'est-à-dire un crime, et vous savez s'ils restent trois 
jours impunis. (Sensation prolongée.) 

Non, je ne vois pas ce qui manque à votre prorogative. Mais 
faut-il parler ici plus haut! faut-il ne pas nous flatter nous- 
mêmes! Je ne vois pas ce qui manque a la Chambre en autorité 
légitime ; je vois trop ce qui manque à ia prérogative de la cou- 
ronne, ou plutôt au jeu normal, au lilire exercice de cette pré- 
rogative aujourd'hui. Ce qui lui manque. Messieurs, ce "sont 
des majorités. Metlez-vous a sa pince par la pensée, assistez en 
esprit à ses veilles pénibles pendant lesquelles elle cherche 
sans doute avec anxiété les indices, les moindres symptômes 
de la volonté, fixe et dominante en vous, pour y conformer ses 
choix, pour donner sa sanction a un cabinet qui puisse avoir 
et conserver seulement quelques mois votre sanction a vous. 
Que voulez-vous qu'elle discerne? que voulez-vous qu'elle fasse 
dans ce flux et reflux, dans ce pcle-mêle d'opinions contradic- 
toires unies un jour pour détruire, séparées demain pour 
s'enlie-délciiiie? Où voulez-vous qu'elle nous prenne, quand 
nous ne savons pas où nous sommes nous-mêmes? Quel spec- 
tacle donnons-nous nu pays? 
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El n'est-ce pas lu royauté qui pourrait se tourner vers nous, 
'lever la voix et nous dire avec plus de vérité : « i)ans quelle 



dois-jc prendre? qui dois-je appeler dans nies conseils? Au 
22 février, vous étiez las d'un cabinet de sii mois , qui avait 
compromis la France en Suisse, el qui la précipitait à son 
insu dans une guerre uo Scpt-Ansen Espagne. J'ai accepte 
la démission de ces hommes. Au 0 septembre, vous penchiez 
vers une politique de conservation el de paix : j'ai pris les 
hommes qui personnifiaient ici le principe pacifique el con- 
servateur. Vous leur avez reproché leur passé; vous avez paru 
craindre l'inflexibilité de leur résistance; ils se sont retirés. 
J'ai cherché îles hommes neutres qui , sans engagements avec 
un passé pénible, plissent marquer l'ère d'une politique de 
réconciliation et d'amnistie ; la dissolution, l'amnistie, ils 
l'ont faite. Toul cela, vous l'avez déjà ouhlié, et les partis qu'ils 
ont séparés un moment s'allient tous aujourd'hui pour les 
écraser. 

« Eh bien! je suis prêt ù eu appeler d'autres. Mais voiidreul- 
il-, s'associer dans une marche commune, eux dont les buts 
suni dillérenls'.' Kl à su p poser même qu'ils le veuillent, qui me 
répond que le lendemain ils ne seront pas abandonnes eliuclln 
par ceux qui les suivaient hier, cl que je n'aurai fait autre 
chose que de décapiter des partis el d'user des hommes déjà si 
rares ? llépuhlique et monarchie, mouvement el résistance, paix 
et guerre, révolution el conservation, comment associer loul 
cela? El ne sera-ce pas organiser le chaos pour gouverner avec 
la tempête? » Oui, Messieurs, voilà le langage que la royauté 

(Profonde kiuoUor.) 

Et si vous me demandez, à moi , pourquoi il n'y a pas majo- 
rité, ah! Messieurs, ici je me rencontrerai presque avec l'ho- 
norable il. Odiion Bar rot; je sonderai même plus avant que 
lui les causes de ce mal, de cette difficulté d'èire, qui l'ait qu'un 
pays débordant de forces, de richesses, d'intelligence cl de 
patriotisme, ne peut cependant parvenir a produire son pou- 
voir; mais je n'en accuserai pas seulement les minisires du 



us 
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15 avril. Et ceus dont des lois de septembre, où sont-ils? 

Il n'y a pas de majorité ici parce qu'il n'y en a pas dans le 
pays, parce qu'il n'y eu a pas dans les électeurs; il n'j a pas de 
majorité ici parce qu'il n'y a ni action grande, ni idée direc- 
trice grande dans le gouvernement depuis l'origine de 1830. 

H. Maugutn. C'est vrai! 

M. de L.tMAiHiM;. 1830 n'a pas su se crée] su n action el trou- 
ver son idée. Vous ne pouviez pas refaire de la légitimité : les 
ruines de la Restauration Étaient sous vos pieds; vous ne pou- 
viez pas faire de la gloire militaire : l'Empire avait passe i l ne 
vous avait laissé qu'une colonne de bronze sur une place de 
Paris. Le passé vous élait fermé, il vous fallait une idée nou- 
velle. Vous ne pouviez pas emprunler a un passé mort je ne 
sais quel reste de chaleur vitale insuffisant pour animer un gou- 
vernement d'avenir; vous avez laissé manquer le pays d'action. 
Il ne Tant pas se figurer, messieurs, que, parce que nous sommes 
fatigués des grands mouvements qui ont remue' le siècle et 



tour ; quelle action leur avez-vous donnée ? La France est une 
nation qui s'ennuie? [Bravot à gauche.) 

Et prenez-y garde, l'ennui des peuples devient aisément con- 
vulsion et ruines. 

Cette idée, je ne la développerai pas; c'est un système tout 
entier; je me nui tenterai de la nom mer. C'esl l'idée des masses, 
l'idée de l'organisation el île la moralisaliou du peuple, prise 
dans sou acception la plus large. Ce gouvernement élail né du 

nombre; il devait Taire en bas ce que 83 avait fait eu liant. La 
réforme politique, su l'avait accomplie dans les pouvoirs; mais 
la réforme dans la société même, niais l'organisation, ta niora- 
lisalion, la constitution des droits, des intérêts, du Irai ail. dans 
la classe la plus nombreuse, 1830 devait l'accomplir! l'accom- 
plir, non pas révolu tionnai renient, mais législalivement, par 
l'application graduelle, raisoiméu, toute religieuse, toute poli- 
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tique, des grands principes do démocratie et de fraternité des- 
cendus du christianisme dans les mœurs. Oui, voila, selon moi. 
au dedans ta mission d'un gouvernement neuf au *w siècle. 

{ Vire itttlièsiim ù •jiuiche: uyîuilinn nu centre.) 

Alors vous auriez eu des majorités et des minorités fixes, et 
une impulsion capable de vous faire franchir tontes ces misé- 
rables difficultés parlementaires. 

Là était le salut, Messieurs; une action et une pensée : là 
était la force. Mais aujourd'hui , plongés dans les difficultés que 
vous avez faites, est-ce en lu isant le gouvernement ipie nous lui 
rendrons un sens et une force? Est-ce en faisant lutter entre 
elles des prérogatives également susceptibles, est-ce en donnant 
a la nation le turbulent spectacle île nos stériles débuts, que 
nous remédierons au mal ? Non ; gardez-vous de le croire! 

i\e dirait-on pas que vous files Irop forls, et qu'un gouverne- 
metlt qui a contre lui tout ce qui a l'intérieur soutient ordinai- 
rement mi gouvernement, aristocratie, clergé, liante propriélé. 

et qui est eu outre menacé par en bas, qu'un gouvernez il 

qui a l'Europe entière contre son principe el des pouvoirs par- 
lementaires nragen\ , omnipotents et divisés, ne dirait-on pus 
que ce gouvernement est assez vigoureux pour que vous lui fas- 
siez subir les secousses qui ont renverse - en 1820 un gouverne- 
ment qui avait cent fois plus de racines et cent fois moins d'en- 
nemis? ( Sensation prolongée. ) 

Eb ! Messieurs , il n'y a pas encore quatre ans que l'émeute 
ensanglantait vos rues et qu'on se demandait chaque malin si 
le gouvernement irait jusqu'au soir, si vous parviendriez en lin 
û fonder quelque établissement capable d'abriter le pajs: el déjà 

I" faillir édilire si laborieusement , si précairement fondé par 
vous-mêmes! Vous lui dites dans cette adresse même : « Sou- 
viens-toi que nous t'avons élevé, » du ton que vous lui diriez : 
Souviens-toi que nous pourrions te détruire. {Vive sensation.) 

Vous marchez sur une cendre à peine refroidie, et vous ne 
croyez déjà plus aux volcans '. {Ilntros île /ouïes iiurto.) 

Eli! .Messieurs, n'enlendez-vous \>ns déjà dans des pétitions 
fameuses ces crnqueinenls menaçants entre l'opinion et vous? 
Oui, prenez garde que la fraiice. lassée de vos éternelles oseil- 
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■niions, ne se désintéresse à la fin iln snul pouvoir réel qui lui 
reste, et que l'anarchie tic passe pal' la brèche qu'on veut vous 
faire faire à la constitution de 1 830 ! 

J'entends bien que vous parlez sans cesse, avec un orgueil 
qui contraste avec la modestie de vos adversaires, de servilité, 
d'abaissement, d'inhabileté du pouvoir. Vous trouvez que le li- 
mon est tenu par des mains trop faibles, el voulez l'arracher il 
ceux qui le laissent éi-liapper! liais, vous-mi'mes , l'avez-unin 

pas trois l'ois ;;lissé de vos mains? Kt cependant vous étiez alors 
des hommes tout entiers, des humilies d'une seule pièce. (7Vcs- 
bien J irH-birn I) Vous étiez ou vous vous disiez des hommes de 
principe; il y avait un lien que rien n'avait rompu entre vous 
el celte majorité do sept ans dont vous vous proclamiez les chefs. 
Kilo avait fui en vous , vous aviez foi en elle. Elle reconnaissait 
votre voiv ; vous aviez si souvent combattu avec elle contre 
nous-mêmes quand nous vous disputions les lois excessives 
de septembre. Vous n'aviez pas encore, comme aujourd'hui, 
échangé les parieuses impopularités , dont vous vous vantiez il 

celte tribune, contre les caresses de ces hommes que vous ap- 
peliez vos éternels ennemis, et qui ne vous dallent que parce 
qu'ils vous possèdent main tenant. (Au centre : Très-bien! trti- 
Hmt) 

Alors vous i!(iez soutenus, ralliés par la gravité, même îles 
circonstances : la nécessité vous appui ail. Les circonstances sont 
moins fortes et n'appuient plus personne. Ui! tremblez de vous 
retrouver trop faibles ions-mêmes après vous être ainsi brisés 
en dens; no vous fiez pas tant a vos talents; ee ne sonl pas les 
talents, ce sont les caractères qui soutiennent les empires ! (.ta- 
ie nie résume et je dis : Si les adversaires du cabine! nous 
présentaient un programme conforme à ces grands principosde 
progrès social auxquels je faisais allusion tout à l'heure, si vous 
éliez des hommes nouveaux, je voterais avec vous; mais tant 
qu'il ne s'agira que de remersiT des hommes sans loucher aux 
choses, el que de ratifier aveuglément je ne sais quels marchés 
simoitiaques dont nous ne connaissons pas même les clauses 
pour le pays, je continuerai à voter, dans les questions de cabi- 
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nel, pour lus ministres du l'amnistie i'l de la paix, contre ces 
minisires éiiigniatii|Lies dont les uns ont un pied dans le compte 
rendu , les autres dans les lois de septembre, et dont l'ail i;im;e 
suspecte et antipathique ne promet a mou pays que deu* résul- 
tats funestes qu'il vous était donné seuls d'accomplir a la fois : 
la dégradation du pouvoir et la déception certaine de la liberté. 
{Marques nombreuses d'adhésion.) 



SlIIl LE PROJET D'ADRESSE 



L'n amendement do M. Amilliau, déclarant <\a<: le gouvernement 
avait été jaloux de notre dignité et gardien fidèle de nos alliance?, 
avait été rejeté |Jiir lu Chambre. M. Pkeatory soutint que ce rejet Im- 
p)i(|iiai[ le vote du paragraphe de la ..tjiii rn i>~ ii'ii , considéré par le pré- 
sident du conseil comme la condamnation de la politique extérieure 
du cabinet. M. de Lamartine prit la parole contra ce dernier para- 
graphe. 



Messieurs, 

Je ne viens pas parler sur le fond de ht question ; je réponds 
tin mol seulement a M. J'ist'uiin y puni ewelerer un vote. 

honorable pour elle, c'est sa complèlc indépendance, indépen- 
dance comme corps, indépendance comme individus. ( Ajij» ■(ita- 
lien aucei'lir.) 

Eli bien! .Messieurs, il n'y tt aucune inconséquence pour 
celle Ckunliie !i rejeter lu paragraphe après avoir rejeté l'amen- 
dement. Beaucoup de illumines de celle assemblée, Messicins, 
el nous sommes du nombre, des amis publiques el moi... 

Voix a gauche. Où sont-ils; 

M. n E LàSAKTNB. Messieurs, je suis étonné de ces murmures. 

par suite de celle indépendance «pie nous pouvons dire nos 
amis politiques dans celle occasion, car nus amitiés poliltques 



SUH LE PROJET D'ADBESSE. »E3 
ne tiennent pas au* personnes, elles tiennent à la vérité, elles 

lions qui nous sont soumises. ( Tris-bien! trcs-l/icn!) 

Eli bien ! Messicui-s, je dis qu'il ne dépend ni de In commis- 
sion, ni de telle ou telle réunion extra-parlementaire de nous 
emprisonner arhilrairemeiK dans telle ou telle formule de ré- 
daction ou d'amendement, et de nous commander noire vole 
dans celle forme exclusive. Oui, nous pouvons approuver le ca- 
binet dans un îles deux acles spéiùuuv île su politique étrangère, 
et cependant ne pus vouloir donner une marque do satisfaction 
à l'attitude do la France nu deliors depuis ces huit dernières 

Il y a, Messieurs, n'eu doutons pas, il y a dans beaucoup de 
conscifïiri's indépendantes, ici et dans le pays, un sentiment 
pénible de la situation de la Fiance depuis les traités de 1815. 
C'est le sentiment Ira lirais qui faisait vibrer en nous hier, avec 
tant de puissance, la parole de l'éloquenl orateur de la droite '. 
Oui, Cl ce scnlimcnl de révolte contre le joug îles traités de 
1815 ne date pas seulement de 1830 , il date aussi de la Instau- 
ration, i! dale de M. de llicliclîeu, il dnle de M. de Chateaubriand 
qui. dans sou trop court pnssagi' aux affaires, voulut élurgir nos 
limites et imprimer il la politique de son pays quelque chose de 
la grandeur el de l'énergie de son génie. Oui , c'est la une des 
causes de ce malaise nu dehors et même de ce malaise au 
dedans, de ces difficultés parlementaires dont nous sommes 
travaillés. 

I-l Fiance étouffe dans îles frontières h op l'Irnilfs, dispropor- 
tionnées à sa force matérielle et à son influence nationale. Elle 
n'a pas toule su place en Europe. Cela est évident, la France le 
seul, .et il serait prudent à l'Europe île le rompre mire. Les traités 
île 1815 sont une réaction contre l'omnipotence, contre la mo- 
narchie universelle de Napoléon. C'est le pied du vainqueur sur 
la gorge du vaincu. (TrH-iieii !) liais, Messieurs, cela ne peu! 
pas èlre un état permanent, el ce pied n'y doit pas rester long- 
leuips quand le vaincu c'est la France! { Moui-emait d'assentiment.) 

Mais , .Messieurs, devez- vous rendre responsable le ministère 

1, M. Bcrryur. 
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du 15 avril, chargé seul aujourd'hui de l'evécutiou des l rail ('s 
de 1H30? devez-vous le rendre seul responsable par un blâme 

qui les ont signés pendant qu'ils étaient au pouvoir, et qui. 
comme rédacteurs de l'adresse, veulent en rejeter lout l'odieui 
sur lui? 

Oui, n'est-ce pas vous qui avez signé les conventions d'Au- 
cune en 1M32? n'est-ce pas vous qui avez abandonné l'Espagne 
en iB3(i? n'est-ce pas vous qui avez consenti les limites de la 
nuiionuliLé belge contre lesquelles vous protestez a présent? 
( Mouvement. ) 

Quant à l'alliance anglaise que M. Thiers reproche au cabi- 
net d'avoir rclAchéc. je pourrais vous dire que vous le lui repro- 
chiez l'année dernière. .Mais ne craignez rien, je ne veux pas 

suivre 11. Thiers dans s liseours d'hier. Je ne parle que sur la 

position de la question. 

On reproche le refroidissement de l'Angleterre au cabinet 
dans la question de Belgique ; M. Mole vous dil qu'il n'y a pas 
refroidissement. Messieurs, je ne suis pas si avant que .M . Thiers 
dans les secrels des autres cabinets précédents, et je n'ai reçu 
aucune confidence du cabinet île M. Mohi. 

Mais )■ a-t-il besoiu de conlidences dans un temps où la di- 
plomatie est au grand jour? Est-ce que tout homme sensé et ap- 
pliquant son intelligence au.t affaires européennes ne peut pas 
juger des rapports des cabinets sur l'ensemble des choses ? Kli 

montré de îa tiédeur dans' les conférences relatives a la Bel- 
gique, et pourquoi;' l'urne que celle tiédeur esl dans sa situation. 
(Écoulez! écoutez I) 

Examinez la situation de l'Angleterre d'un seul coup d'eeil. 

Depuis ce quart de siècle de paix, que voit l'Angleterre? Elle 
voïlque l'Europe, rivalisant avec elle d'industrie, de navigation 
et de production, menace ses débouchés; elle voit que. si la 
France s'allie avec la llussie dans la question d'Orient, en lui 
montrant du doigt Constantitiople pour prix de nos frontières 
agrandies sur le Rhin, la France et la Russie la domineront en 
Orient. F.lte voit que si la France, dans un autre système, s'allie 
à l'Autriche pour équilibrer le continent dans cette même 
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affaire d'Orient si approfondie l'an In. 1 jour, ici, par M. Jouflroj, 
la France et l'Autriche seront maîtresses de la balance de l'Eu- 
rope. 

De tous côtes, déchéance pour l'Angleterre. Eh bien! Mes- 
sieurs, dans des situations analogues, remontez à vos souvenirs 
récents, relises l'histoire du dernier siècle. Qu'a fait l'Angle- 
terre? Elle n'a qu'un coup, mais il est infaillible : la division 
parmi les puissances continentales, le feu a l'Europe, la guerre 
sur le continent. (Très-bini ' très-l>ien!) 

Messieurs, voila le secret de vos embarras en Belgique et des 
reproches injustes que vous adressez au cabinet <iu 15 avril. 
I,' \nglelerre ne peut pas vouloir une éternelle paix sur le conti- 
nent; les embarras du continent ne peuvent que profiter à sa 
politique. Voulez-vous les entretenir en intervenant en Belgique, 
en vous laissant entraîner dans une guerre injuste, ingrate, im- 
poiitique. par une dmeule d'amour-propre à Bruxelles? Voulez- 
vous donner cette joie a vos ennemis! vous en èles les maîtres. 

Mais, je vous le prédis et je zie ct"iins pris d'être démenti par 

tout prix éteindre en Belgique; si, au moment de l'exécution 
obligatoire des vingt-quatre articles, vous changez ici votre ca- 
binet de paix en un cabinet de guerre , vous verrez la France 
de 1830 déchoir de cette prépondérance diplomatique que le 
principe de paiv et la question d'Orient lui assurent à l'avenir 
sur l'Angleterre. Vous verrou i'An^lelcrre ressaisir celle prépon- 
dérance et l'aire prévaloir sur les débris des puissances continen- 
tales le monopole de sa marine, de ses industries, de son com- 
merce, et la corruption eu grand de ces subsides au moyeu 
desquels le cabinet de Londres vous achète des ennemis et solde 
des coalitions conlre vous. (Mourf.nh-ni en sens divers.) 

Je repousse donc et vous repousserez, j'espère, un para- 
graphe injurieux pour le gouvernement et dangereux pour la 
paix du confinent. (Marques d'adhisUm au centre. } 
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La Chambre discutait le deniii-r [îaiMurajili'' du |>:'iij''l d'adre-Jf. 
M. DuCaitre. avait défendu la rédaction de la commission uonlre un 
ami'ikli'riii'iit de M. dn- Udleyinc ra faveur du ministère. M. de Lamar- 

ti -luiiL-canl li: di'lul, dévoila, snus la menace de guern> i l'Europe. 

contenue dans ti; projci d'adresse, la lactique intéressée des ancien? 
ministres, qui s'étaient jetés dans la coalition. 



Messieurs, 

Quelle que soit l'importance que l'attention soutenue île la 
(Illumine, l'attention (le la France, et je (lirai de l'Europe, altri- 
Lnie au grand cl solennel déliât qui nous occupe depuis douze 
jours, j'ose dire ([d'il en a davantage encore qu'on ne lui en 
attribue; et vous comprendrez, Messieurs, que je n'abaisse pas 
la discussion jusqu'à débattre, avec l'honorable M. Dufaure, sut- 
la question de savoir s'il va un plus ou moins grand nombre de 
ministres pairs ou de ministres députés assis aux bancs du pou- 
voir; nous n'avons pas, Messieurs, de ces mesquines jalousies, 
lorsque le service du pais est cu^é; que le pais st>il bien servi, 
que la prorogative royale soit sincèrement couverte, et nous 
nous trouverons représentés au pouvoir. {Astmiimau ou centre.) 

Je ne reviendrai pas non plus sur une question épuisée, 
selon moi, et que vient d'effleurer M. Dufaure, celle de la res- 
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jinns.'iliHili 1 morale du cabinet ; une discussion An douze joiti-s a 
complètement, a mon avis, vide! ce différend, et la France et la 

nions, contre tous les sentiments coalises contre eux, sont dignes 
ou non de couvrir de leur poitrine la prérogative royale et In pays, 
(.■lit centre : Tris-bien I très-bien!) 

La question est plus haute, et je la pose maintenant; la 
question est de savoir s'il était constitutionnel, dans l'adresse, 
de faire allusion a cette responsabilité inviolable dont il a élé 
question et que nous devions supposer toujours couverte. Eh 
bien ! je ne ferai que répéter ici ce que je disais l'antre jour. II 
est évident pour nous tous que c'est la une question de mots ; 
mais il y a un sens sous les paroles ; eh bien ! je dis que ce sens 
est in contesta h h: , je dis que, du moment que vous supposez que 
la prérogative du roi, que la royauté n'est pas rouverte, vous 
voyez au delà des agents ainslitiilioiincl.s charges de la couvrir 
au moins fictivement, et que voir au delà des agents respon- 
sables de la couronne, qu'est-ce que c'est? C'est précisément 
déchirer lf; voile que lu constitution a si prudemment jeté sur 
la partie du pouvoir qui doit rester invisible pour rester invio- 
lable. (Aueentrt: Très-bien!) 

Quant a ce qu'a dit l'honorable M. Dufaure tout u l'heure, 
que le ministère n'était pas suffisamment parlementaire, un 
seul fait suffira pour rétablir à cet égard les cun viciions qu'il 
muait ébranlées. Ce l'ait, llessicm-s, c'esl l'origine même du ca- 
binet du 15 avril. (Murmures ù gauche.) D'où est nd le cabinet du 
13 avril? Est-il né, comme vos murmures sembleraient me l'in- 
diquer, d'un caprice du pouvoir inviolable, qui aurai! voulu 
substituer des agents plus complaisants u d'autres! Son, Mes- 
sieurs; il est né de la plus grande question qui se soit soulevée 
en France depuis la révolution de juillet; il esl né de la volonté, 
manileslée par M. le président du conseil du 22 février, d'en- 
Irafner son pays, en l'absence des Chambres, d'entraîner son 
pays subrepticement, si j'ose me servir du mot... (Vivlenie inter- 
ruption à gaacht.) 

M. Tuiens. Comment, subrepticement ! Impliquez ce mot. 

M. de Lwahum. Ce mot n'a rien do malveillant. L'hono- 
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l'iilik' j>n ; si<l<'iit du conseil du 22 février vouliil faire, non par 
l'intervention (remarquez-le bien, Messieurs, je ne parlerais pas 
contre lui à celle trihune s'il s'était agi de l'intervention), non 
par l'intervention loyale et digne du drapeau français, mais par 
la coopération... [ItiurruptUm à gauche.) 
M. Tairas. Qu'importe cela ? 

AI. li Pbêsidbmt. Permettez donc, Messieurs! vous attaquez 
le ministère eu vigueur, on peut bien allaijuer les ministère 
qui ne sonl plus, (flirts approbalifs.) 

M. Tuiehs. Sans contredit, niais... [BruU.) 

M. le Président. La Chambre peut interroger les actes de 
tous les ministères, présents et passés. {Assentiment général.) 

11. de Luiurroat. Je dis, Messieurs, que la question de paii 
et de guerre pour In France ayant été soulevée par le président 
du conseil du 22 février, en l'absence dos Chambres, la royauté, 
émue de l'importance de la question, ne voulut pas acquiescer 
à une mesure aussi grave, h une mesure qui engageait aussi 
profondément l'honneur, l'intérêt du pays et le principe de pais 
en Europe, avant de savoir le sentiment des Chambres. La dé- 
mission, honorable, je le reconnais, du président du conseil du 
22 février fut acceptée, et, à l'ouverture de la session de 1837, 
la question fut franchement soumise au parlement, el le parle- 
ment décida que la royauté avait bien compris la répugnance de 
la nation a se jeter dans une guerre d'Espagne, el 80 vois de 
majorité prouwuenl qu'il y avait accord enlre les pouvon-s, el 
que la couronne avait eu avant nous-mêmes l'instinct, le pres- 
sentiment des majorités, {Vit'e uyiiation.) 

PmsiKims voix. Vous vous trompez : c'est le 6 septembre! 

M. he Umauttnï. Il n'y avait pas erreur dans les faits, il n'y 
en a que dans la date; j'ai dit le 22 février au lieu du G sep- 
tembre ; qu'importe ? 

Voiia, Messieurs, quelle est l'origine du 15 avril. Quoi de plus 
parlementaire? 

lise vm a gauchi. Son origine, c'est le rejet de la loi de dé- 
portation. 

11. Oiiilon llARiior. De la loi d'apanages et de la loi de dépor- 
tation. 

II. de LiMAimNE. J'ai repoussé moi-même ces deux lois pré- 
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sentées par vos amis d'aujourd'hui. Je dis, .Messieurs, que si ce 
cabinet a été dans son origine éminemment parlementaire, vous 
pouvez lui rendre celle jnsliee, qui es! ivssoi'tie de lous ces dé- 
bals, que. dans toutes les punies questions qu'il n i ; lé appelé ;'i 
manier pcndan! son existence, i! n'a pas ie moins du monde 
dégage 1 sa responsabilité. 

Je ne reviendrai pas sur ce qui a été si admirablement dit 
par l'honorable .11. (juenault. (Bruit et rires à ijamhr.) La ques- 
tion es! épuisée. Mais ce n'est pas sur des mots, ce n'est pas sur 
des questions préjudicielles de cette nature que nous devons 
arrêter notre attention. Le pays ne se préoccupe pas de telle ou 
telle expression insérée dans l'adresse on dans l'amendement 
qui est proposé. Le pays doit s'occuper de juger quel est le sens 
vrai, politique, attribué a la rédaction de la commission. Nous 
ni" devons pas chicaner sur dus mois; e'esl indigne île la gravité 
de la question, indigne de nous, indigne de vous, indigne du 



de leur adresse. Je crois a la bonne foi des hommes ; je n'aixuse 
ni les intentions ni les ambitions; je ne souille rien de hon- 
teuses personnalités. L'ambition même s'appelle quelquefois 
dévouement. Mais je dis que je crois davantage encore aux 
choses qu'aux hommes, et qu'il y a ici, dans les mots et dans 
les choses, deux sens, deux tendances, qui transpirent de lous 



nous venons de passer bénir sa glorieuse mémoire ! (flruil.) 

It y a un fait déplorable qui domine toute notre situation. Je 
vous l'ai dit l'autre jour : il n'y a pas de majorité parmi nous, ni 
dans le pays, ni dans la Chambre. Soyez tranquilles, je ne veux 
pas y revenir, je ne veux pas en chercher philosophiquement la 
cause. Je me borne à établir ce qu'établit lous les jours le vote, 
ce que n'ont que trop établi les fluctuations interminables de 
partis et de ministères depuis te ! I octobre. 11 n'y a pas de ma- 
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jorité, j'enleiids uni' majorité ■ I r - principes, line innjori te 1 ayanl 
une idée, un sftif imont, un intérêt commun, ut se consenanl 
ii i ii si ferme. i.-Him piit'ÎH.' , systématique, au profil île celte idée ou 
île cet inléiét qu'elle représcnle. Cela esl démontré ! La droîh; 
est imperceptible, et ne vit pas même <ic snn principe de eonser- 
vation cl d'aristocratie le ni lo ri a te, i]ni pourrait la rendre puis- 
saule el grande. Vous l'avez vu l'autre jour: quand le grand ora- 
tcur qui l'exprime parle, c'est la droite qui applaudit, sans 
doute, mais c'est la gauche qui profite. (Mowmm.) ■ 

jusqu'ici, il n'a eu de principe que la résistance. Cela ne suffit 
pas. Il se constituera sur un principe plus fécond el plus libéral, 
n'en douiez pas: son heure approche ; il vous sauvera en se réu- 
nissant;'! la gauche gouverncinenlale; un jour pour défendre la 
liberté el la pat a . il éloullera les partis inlermédinircs. Hais en 
ce niornenl il n'existe plus. 

Ce qu'on appelle tiers-parti, pourrlez-vous nie dire quel esl 
son principe? On te lui demande depuis quatre ans en vain ; il 
en rlierclie un dans les circonstances el dans les manœuvres 
parlementaires. Ce n'en est pas un. Ce n'est pas un principe que 
le tiers-parti, c'est une tactique. 

M. Ab.u:i>, Et le parli social? 

M. de LtHMtTiNE. On nie demande ce qu'est le parti social. 
Messieurs, ce n'esl pas encore un parti, c'est bien plus, c'est une 
idée. (Hilarité.) 

Deux parlis seuls ont un principe ici hautement proclamé el 
dont ils vivent d'une vie propre : l'extrême gauche, et la gauche 
gouvenii iiienhile dont l'honorable M. Hanoi est l'habile el sin- 
cère expression. L'extrême gauche ? Je n'en parle pas ; son prin- 
cipe ne se discute pas, il est enfoui sous les luis de septembre. 
Je parle de la gauche constitutionnelle. Là, il y a quelques pré- 
jugés, quelques doctrines théoriques el surannées, sans doute, 
mais fii lin il y a un principe, un grand et généreux, amour de 
liberté, de développement des institutions libérales et de la di- 
gnité des hommes, aspirant a se gouverner par la raison et par 
la discussion. Mais ce parti, auquel je ne m'effrayerais plus de 
voir passer le pouvoir, ce parli a lui-même des préjugés a roni- 
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battre. Il n'a pas su fil sa m me ni montré le sentiment du gou- 
verncmcnl en lui. Il effraye encore les intérêts timides. Je le 
répote, il ne m'effraye pas, moi, car i! est moral cl proprié- 
taire; mais enfin il fail encore peur aux parties faillies du pays. 
(SnutMm.) 

Il intimide la liberté qu'il veut rallier cl diriger. Unis ce 
parti n'es! pas mm plus majorité ;ï lui tout seul. Ilien loin de la. 
il sert d'appuinl seulement pour composer une majorité appa- 
rente. (Murmuraà gaudte.) 

Voilà l'élut des choses. Kh bien! Messieurs, que s'ensuit-il î 
Écoutez bien, je vous en conjure; c'est le Irisle secret de notre 
a l'en îr. il en résulte ceci ; qu'aucun parti du principe ne pou- 

former une majorité parlementaire, la majorité ptirlemoiilairo 
ilVsI jamais et ne pont jamais cire formée d'elle-même, mais 
par un pelil nombre d'individualité* parlomeiilaires disposant 
ainsi à leur gré de la majorité et du pouvoir; en un mot qu'il 
dépend d'un groupe manœuvrant bien, de quinze ou vingt 
hommes omineuls, de dominer le parlemeu! de la France ; c'est- 
à-dire enfin, pour parler en termes nets et clairs, que le pou- 
voir, au lieu d'appartenir, comme cela devait être, à une des 
grandes opinions quelconques du pays et de la Chambre, appar- 
tient il une imperceptible, mais habile minorité: c'est-à-dire 
aussi que le pouvoir, nu lieu de s'exercer au profil du principe 
de conservation . par exemple avec le centre iIitmI, ou au profit 
du principe de liberté avec la gauche, ou au profil de la royauté 
avec le centre, ne s'exerce et ne s'exercera qu'au profit de la 
domination de ce petit nombre d'hommes politiques. {Mouve- 
ment en sens divers.) 

Au nom de notre péril, au nom de l'avenir de la liberté, 
Messieurs, laissez-moi achever. iMniiirriimt rfajtention.) 

Or, comme une situation aussi fausse, celte situation où 
tous les principes et tous les intérêts généraux sont éludés par 
quelques individualités publiques, ne pourrait pas durer un peu 
longtemps sans que les autres fractions d'opinions de la 
Chambre ne vinssent à s'en apercevoir et a se révolter, il a fallu 
nécessairement que les chefs, de quelque nom qu'on les dé- 
signe, trouvassent en dehors de la Chambre un levier pour 



Eh bien! Messieurs, c'est ce qui s'esl fait, c'est ce qu'on veut 
refaire. Vous allez le voir avec une triste et effrayante évidence. 
C'est ce, que les circonstances intérieures du pays ont Tait au 
ti octobre, d'elles-mêmes et loyalement pour ces hommes, et. 
je ie dirai, avec -luire pour cm. avec milite quelquefois pour 



autour il'ciiv ivlle majorité tenue, compacte, patriotique, qui 
leur prêta sa force et qui s'étonna elle-même, après le danger 
intérieur passé, de ne plus se retrouver. Et encore combien de 
fois les coups qu'ils portaient à la licence ne portèrent-ils pas 
jusque sur la liberté! (.4 gaudu : Très-bini!) 

Ces hommes tombèrent, comme l'impliquai! admirablement 
11. Rarrot au coniiiiencement de la discussion, avec la majorité 
qui se dissolvait. Combien de fois, el en vain, ne les avez-voua 

avec les paroles qui la faisaient palpiter autrefois? Ils ne l'ont 
pas pu. Et vous avez vu depuis cumulent, désespérant de re- 
trouver la de la force, ils se sont tournés d'un autre côté; que 
dis-je? de tous les cèlés ■ (hunia pro damiiwtitmc. 

L'expérience est un enseignement, mémo pour les partis: 

peut-être sans se pai 1er, peut-être à leur insu, mais par ce seul 
instinct qui illumine les grandes passions sur les moyens de 

au 11 octobre? » El ils se sont répondu : « C'est qu'au 11 oc- 
tobre 1rs circonstances intérieures, graves, orageuses, compro- 
mettantes, menaçantes, nous rendaient nécessaires. Comment 
donc nous rendre nécessaires de nouveau? Le pajs dort, les cir- 
constances au dedans se refusent a toute action énergique ; ta 
perturbation à l'intérieur ne nous soulèverait plus, ne nous 
soutiendrai! plus, tl faut chercher notre force ailleurs; il faut 
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faire vibrer fortement dans ln Chambre et dans le pays celle 
corde éminemment palpitante , éminemment française, de la 
dignité du pays, de son attilude, de son action a l'extérieur. Le 
pays nous répondra a l'instant! il oubliera sa liberté pour ne 
penser qu'à son honneur. 

« L'Europe déjà inquiète, l'Europe qui, depuis 1830, reste 
comme indécise, ne sachant pas si le monde reprendra soti 
aplomb ou si elle sera entraînée dans le mouvement révolution- 
naire sans lin, si elle rentrera dans les coalitions de 1702 et se 
réunira en un faisceau de baïonnettes cimtre-réiuliitkimiîiiri's 



France sera si grave qu'elle se pressera, au nom de son patrio- 
tisme, autour de nous, qu'elle nous donnera majorité dans les 
Chambres, et qu'étant une l'ois au pouvoir on ne noua en lais- 
sera plus descendre; car, tantôt au nom d'une victoire dont nous 

jlrons demander durée, force, aident, hommes, dictatures mi- 
nistérielles, a la Chambre, et la Chambre, pressée entre des 
nécessilés impérieuses, ne pourra rien nous refuser. \ous domi- 
nerons aussi longtemps que l'on nous sentira nécessaires, et les 
circonstances fortes ferout durer la nécessité.» {Rtdatnatimt b 
gauche.) 

Oui, voila la pensée non de tel ou tel homme eu particulier : 
peut-être qu'aucun ne l'a conçue; mais, je l'affirme, voilà la 
pensée instinctive du parti, voilà la pensée qui ressort de toutes 

Eli quoi! Messieurs, vous le nie/. : liais si je voulais remonter 
jusqu'au ministère du 22 février, il me serait bien aisé de vous 
démontrer <|ue ces pensées de l'adresse ne sont qu'une filiation 
de la pensée du 22 février. Souvenez -tous qu'elles datent de là. 
Souvenez-vous que la seule pensée du 22 février fut de vous 
lancer dans une coopération déguisée en Espagne, coopération 
aussi compromettanle, pour me servir de l'expression d'un 
illustre maréchal, H. le maréchal Souit, coopération aussi dan- 
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gcreusc qu'une large el haute iulervcnliou eut politique el 

Eh bien ! relisez l'adresse ; lit coopération s'y retrouve. Lisez 

un manifeste de guerre, une menace a quelque partie de l'Eu- 
rope, un relus d'accomplir un traita, une rupture de négocia- 
tions accomplies. 

La discussion a dévoilé ce qui pouvait reste:' douieux dans 
les ternies, et vous avez vu des hommes qui peuvent avoir le 
pouvoir demain s'engager à la tribune contre l'Europe entière, 
et sur toutes les questions accomplies ou non accomplies. 
L'avez-vous bien remarqué et bien compris? 

Dans le paragraphe sur la l'ologne, on s'engage contre la 
liussic. (Interruption.) 

Messieurs, entendons-nous. Je ne suis pas moins sympa- 
thique à ia Pologne que vous-mêmes. Oui, il est beau pour la 
Franco de prononcer tous les ans le nom de la Pologne dans 
la revue que vous faites des nations, comme ou appelle le nom 
des braves restés sur le champ de bataille, bien que te silence 

^oinernemcnl qui avait lancé le nom polonais comme une 
insulte, comme un remords, au fruit I de la Russie. Ce u étaient 
pas des hommes desiinés à êire ministres demain, c'élait nous. 
Dans notre bouche, ce n'était que de ia sympathie; dans la 
bouche de ces hommes, c'esl de la politique. (Très-bien!) 

suis plus que qui que ce soif , je suis, avant vous-mêmes, pour 
l" intervention de la France, au nom de lu civilisation et de 
l'humanité. 

Voyez le paragraphe sur Ancûne. Je ne in* explique pas: 
mais vous voyez l'adresse, mais vous avez vu la discussion, 
mais vous avez vu un ancien ministre et peut-être un ministre 
futur déclarer hautement qu'il aurait déchiré les traités et 
menacé l'Autriche dans le passé et dans l'avenir. L'Europe n'en- 
tend-elle pas tout cela? EL croyez-vous qu'elle ne sera pas émue 
et ne se sentira pas menacée le jour où de tels uiïnislres auraient 
ressaisi le pouvoir? 
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Enfin relise?, le paragraphe sur la Belgique, celui, selon 
moi, nui les résume tous. Souvenez-vous surtout de la discus- 
sion. N'avez-vous pas enlendu M. Ttuers vous dire qu'il fallait 
se refuser a l'exécution des traités dans leurs conditions rela- 
lifcsà ces déchirures de territoire du Limbotirg et du Luxem- 
bourg, cl que les traités, [mit pas cens lie 1815 dont je vous 
pariais hier, mais ceux de 1830, ceux que la révolution de 
Juillet elle-même a dictés et obtenus de l'Europe, ne devaient 

Eh bien! Messieurs, un mot sur la situation de la France 
i n linéique, l'as plus que vous je ne crains la guerre pour elle- 
même. Je ne crois pas la guerre malsaine pour un corps social 
aussi peu sain que le nôtre; mais je ne suis pas de ceux qui 
veulent ce qu*on vous reprochait l'autre jour de n'avoir pas 
voulu. On vous faisait honte de la conservation du principe de 
paix en 1830. Ah! Messieurs, quels autres el plus terribles 
reproches n'eût pas encourus le gouvernement de Juillet si, 
il l'Europe au moment de son ébranlement, il n'en avait 



Non, 1830 a bien fait, et c'est là sa gloire; 1830a bien 
fail de ne pas mettre l'Europe à la fois en question. Je n'ai 
jamais partagé un seul jour le système de ces hommes qui 
voulaient lancer la révolution de juillet hors de son lit. Je 
suis convaincu que si la France, en juillet, transformant son 
enthousiasme de liberté intérieure en enlhousiasme de con- 
quête, avait débordé sur le monde, nous allions à la déeompo- 



La France ne voulait pas. ne vent pas. ne voudra pas de cela. 
Ce qu'elle veut, le voici ; ne pas rester éternellement dans la 
chaîne des traités de 1815, mais la rompre anneau par anneau, 
avec dos droits et des alliances. Ce qu'elle veut, c'esi de ne pas 
se laisser punir de sa révolution de 1830 par une politique de 
génuflexions cl d'amende honorable; mais c'est aussi de ne 
pas abuser, jusqu'à la violence et jusqu'à l'omnipolence. de sa 
force et des concessions qu'on lui a failescu Belgique en 1830. 
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Ehl Messieurs, rendons-nous justice, mais rendons justice ;> 
la sagesse de l'Europe en Belgique. Si Ton vous eût dit, le len- 
demain îles journées de Juillet, quand tout ineuaf ait autour de 
vous : « Vous aurez dans six mois, sur votre frontière du Nord, 
au lieu d'un pays livré a la l'eusse et à l'Angleterre, au lieu de 
forteresses où l'un a dépense I im millions poiu- vous surveiller, 
au lieu d'un camp avancé contre la France, où un généralissime 
anglais vieillira Ions les ans passer la rci ne des coalisés contre 
vous, vous aurez un pays ami, des forteresses a vous, un 
peuple dont l'indépendance sera solidaire de votre liberté, et 
tellement identifié avec vous que vous ne pourrez jamais 
craindre ni ingratitude ni défection; si on voua avait dil cela, 
vous auriez cru river. Eu bien ! tout cela a eu lieu. La Belgique 
existe. Ce serait abuser de la fortune que de vouloir pousser 
celle fortune jusqu'à l'arbitraire et jusqu'à l'omnipotence 
aujourd'hui. 

C'est là cependant ce qu'on vous conseille. Eh quoil vous 
diriez à l'Angleterre, à l'Autriche, a la Prusse, qui répondent 
de. la Confédération germanique cl qui se dépopu laisseraient en 
Allemagne en consentant au démembrement du Uni bourg et 
du Luxembourg, vous diriez à ia Bussie. protège les droits 
de la Hollande, vous diriez à l'Europe entière qui vous somme 
de vos engagements, vous leur diriez : <t Vous nous avez fait, 
en reconnaissant la nationalilé belge sur nos frontières du 
Nord, la plus Immense, ta plus loyale concession que jamais 
l'Ktiropo ail l'aile au principe de paix, à la France, la moitié des 
conquêtes de Louis XIV, sans une bataille, sans une goutte de 
sang. j\ous avons été, en votre nom, exproprier à coups de 
canon le rot de Hollande pour exécuter le trailé des vingt- 
quatre articles, et aujourd'hui nous allons ù coups de canon 
déchirer dans le Luxembourg ce, même traite" des vingt-quatre 
articles que nous avons signé, dicté, obtenu, qui est l'acte de 
naissance de la Belgique, le seul traité en vertu duquel il existe 
une Belgique! n Non, vous ne pouvez pas faire cela en face du 
monde sans que la guerre éclate, sans que l'Europe vous 
réponde aussi de même. 

Or, Messieurs, prenez- y garde! Je vous le répète : je ne 
crains pas une guerre juste, une guerre normale, une guerre 
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de politique ou de territoire. Mais laites attention nu premier 
coup do canon qui se tirera eu Belgique! ce sera une guêtre 
unique, une guerre de principe, une guerre révolutionnaire, 
où vous serez forcés de remuer le .soi l'r.im/ais jusqu'aux racines, 
pour lui faire rendre tout ce qu'il y a d'énergie et de patrio- 
tisme. Qui peut répondre que le gouvernement, que l'ordre 
social résistera, et que la première vaille n'emportera pas ceux-là 
influes qui l'auront si imprudemment soulevée? (Au centre: 
Tris-bien!) 

Voila l'affaire belge dans toute sa gravité. Eh bien! que 
vous itil le président iln conseil (lu 22 février, a la suite de son 
habile et lumineux exposé? Vous avez entendu lu conclusion : 
danger ici, danger la. La Belgique est un brandon qui peul 
allumer la guerre générale; gardez-vous bien de l'éteindre! 
Voilà ses conclusions Les comprenez-vous? 

J'adjure le président du 22 lévrier et ses amis de dire leur 
secret à leur pays, et s'ils en ont un pour terminer l'affaire 
uelge sans exécuter les vingt-quatre arllcles, ou sans déchirer 
les vingt-quatre articles et faire la guerre à l'Europe. Jusqu'à 
ce qu'ils répondent, je n'eu connais qu'un, et c'est encore celui 
de Casimir Perler : une sommation, comme celle du 2 no- 
vembre, a la Belgique, d'obtempérer et de rentrer dans ses 
limites; sans quoi la France exécutera elle-uiérne. C'est là de 
la lojaitlé, c'est là de la vigueur, c'est là de la politique. (J/ou- 

Je reviens au paragraphe. Les partisans de la guerre savent 
bien qu'il y a au-dessus d'eux, dans la royauté, un pouvoir plus 
perpétuel, plus prudent, plus responsable qu'eux, responsable 
par son trône, par sa famille, par son pays, et qui pourrait vou- 
loir se refuser à de si déplorables entraînements. Que fait-on? 
lieux choses qui semhliTiiicnl se cou lie; lin.' eu temps ordinaire, 
et pour des esprits sérieux : on s'adresse au sentiment national 
et patriotique de la France, de la gauche ici , par exemple, et 
on lui dit : « Venez à mon aide, prêtez -moi force; je veux 
Aiguiller, venger, relever la situation de la Fiance au dehors. » 

Mais on s'adresse en outre à l'esprit parlementaire, jaloux, 
ombrageux do sa nature, et on lui dit : « Venez à moi, prétes- 
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moi des voles; je veux aifaiblir la prérogative royale, je veux 
l'exclure de tait de loule participa lion réelle aux affaires dans 
les limiles île ses attributions. Le ministère doil émaner de 
vous, n (llèctamatiom; tumulte.) 

Ainsi, d'UD coté on veut exaller le sentiment patriotique 
el de l'autre affaiblir le gouvernement; cela est clair. Voire 
adresse n'es! que cela. Eli bien! loul le mol de celle énigme est 
la : la guerre el l'exclusion de la royauté qui pourrait vouloir 
empêcher la guerre. La démonsl ration esl poussée, pour moi, 
jusqu'à l'évidence. [Agitation.) 

Vous allez prononcer, el ne craignez rien I vous êtes assez 
forts pour prononcer, pour sauver votre pays et l'Europe (les 
dangers que la coalition lui suscite, car vous êtes plus majorité" 
mie le scrutin ne le dénonce. Non, vous n'êtes pas seulement 
221 députés, ions êtes 221 contre chaque parcelle de cette 
minorité complexe, qui n'a de lien commun que son agression 
contre vous, el qui tombera en lambeaux quand vous resterez 
inébranlables et compactes, comme l'esprit de conservation et 
de patriotisme qui vous anime. Vous avez pris cetle fois une 
position invincible. Le pays vous devra la sincérité du gouver- 
nement représentatif, et l'Europe vous devin la paix. Tous les 
pouvoirs qui voudront se recomposer auront a compter avec 
vous. [Sensation.) 

Eh bien! profilez de cette force que la faiblesse et l'incohé- 
rence de vos ennemis ions donnent. Vous allez prononcer sur 
celle adresse qui a jeté le Iroultle dans le pays el dans l'ICunipe 
entière. Vous ferez ce que vos consciences vous indiqueront. Le 
sort de ce ministère el de ceux qui pourront lui succéder est 
entre vos mains. Avant que le tison qui peut allumer l'Europe 
soit éteint dans la Belgique, si vous laissez remonter an pouvoir 
un parti politique appuyé sur les néecssilés extérieures, je voua 
le dis, la liberté, le développement des institutions libérales, 
vos besoins, vos industries, le bonheur du peuple, sa morali- 
sât ion, tout cela sera ajourné, oublié pendant des années; et 
sur les inléréls de la liberté vous aiu ez l'ait prévaloir une seule 
chose, la dictature iniuislérielle, qui aura confisqué voire révo- 
lution de 1830 et (ouïes les grandes espérances que l'humanité 
y avait rattachées. [Mouvement.) 
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Non, vous ne le souffrirez pas, Messieurs; mais vous cITn- 

It'iitlidru'rr. incoiisiifuiiomielle, pleine de trouble an dedans, 
pleine de menaces au detiors. que la royauté ne peut pas accep- 
ter, que l'Europe ne saura comment comprendre! vous ta déchi- 
rerez, et vous en jetterez les lambeaux à cet esprit de parti et de 
vertige qui \oulait eu faire son titre de domination sur le pays. 
(Au centre: Tris-bien! très-bien!) 



RÉPLIQUE A M. GUIZOT 



Messieurs, 

La Chambre a Irop le sentiment do In dignité di' chacun rte 
si.'!> membres pour refuser la parole, sur un fait personnel , à 
lui collègue qui la réclame. 

Messieurs, l'honorable M. Guliol a prononcé trois paroles 
auxquelles je vais répondre catégoriquement. 

11 a dit que j'avais prononcé moi-même contre lui le mol 
d'ambition. Messieurs, la mémoire rie M. Cuissot le serl mal. Ce 
mot n'esl pas sorli de ma bouche dans les Irois discours que 
j'ai prononcés à celle tribune dans celte discussion. Et quand 
je l'aurais fait, je déclare que je ne l'aurais pas prononcé dans 
une mauvaise acception. J'honore la belle et noble ambition, 
ce sentiment qui pousse îles hommes émiuenls Rapporter a 
leur pays l'autorité de leur caractère et les lumières de leur 
intelligence. 

Quant a celte lactique qui consisterait a rallier, contre un 
pouvoir qu'on secoue après l'avoir l'onde, les oppositions les 
plus antipathiques ei les natures d'opinions les plus opposées, 
ce senlimenl. Messieurs, je ne l'appellerais pas de l'ambition : 
je ne lui ferais pas cet honneur. {Mouvement.) 

L'honorable M. Guizoi a prononcé aussi le mot de calomnie. 
Messieurs, j'avais enlevé tout prétexte a cette inculpation eo 
ii';tltribu;tiil ih-u au\ personnes et tout aux choses. J'avais ifit 
que les hommes n'étaient pour rien dans la pensée même des 
partis politiques que j'attaquais. 



RÉPLIQUE A M. GliIZOT. 



Eh bien! Messieurs, pour parler ainsi, j'nvnis une autorité" 
et une excuse; c'était celle de M. Guizot lui-même. 

Voici les mois qu'il prononçait devant la Chambre en 1831 : 

n II y a un parti, il y a une faction qui veut la guerre uni- 
verselle. La guerre en Pologne, elle a manque; en Belgique, 
elle a manque"; a Ancône, elle a manque" encore. » Qui disait 
cela? C'était M. Guizot. Etait-ce de la calomnie? 

J'arrive au dernier mot. Aujourd'hui , et un autre jour, on 

Messieurs, je ne réponds qu'un mot. Je ne livre pas ma 
lo;aulé au jugement de mes adicrsdires poliliqur». Ma lovante 
n'a d'autres juges que ma conscience cl mon paysl [Trlt-bUn! 
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DISCOURE PRONONCÉ 



fivih-r IfOT. 



I>: cablnol lin 1 ;> avril sY-tail ie|îitf après te vote sur l'adresse. i[ui 
ne lui avait donné, qu'une majorité de Id vols. Le maréchal Se-ult, 

Dans une réunion des 221 députes restés fidèles au ministère, M. d. La- 
martine prononça le discours suivant, où, en vue des circonstances cri- 
tiques que la coalition avai! (ailes à la France, il traçait le |)ra^rjniiii.' 
île la majorité : la paix au dehors, «i à riiilérii'iir l'iuviolaliililé il-; la 
constl tulion. 



En pi-é.senee tics t iiTonslatires inouïes mil coalisé les op- 
positions les plus divergentes do hut et d'intention, en présence 
ite celle cnnftision pnrleineiilaii'O où il est devenu impossible île 
reconnallre ses amis ou ses ennemis, puisque loua les principes 
y sont aussi bouleverses que les hommes, où la constitution 
n'est pas moins menacée que la liberté, vous ave/ scnli vous- 
mêmes la nécessité de. vous rallier, non point par ce que vous 
aviez de diiïorctil, mais par ce que vous aviez île roi n m an ; c'est 
ce qui me procure aujourd'hui l'honneur de paraître et de 
prendre la parole dovanl vous. J'ai romliallu plusieurs des luis 
que vous avez approuvées, je suis demeuré étranger aux parlis. 
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aux réunions e.Ura-parlrmeuiaires. Dans mon isolement et dans 
mon indépendance, je ne me suis rat lâché qu'à celle devise qui 
sera celle de nia vie politique, oui es! la votre à lous : servir 
mon pays, aider luus les îiouverneme nts i'i bien luire, empêcher 
tous les gouveruemeiils de l'aire le mal. Mais aujourd'hui qu'une 
crise des plus graves sépare pour ainsi dire le pays eu deux 
camps et force les hommes les plus indépendants à se l'aire in- 
scrire dans l'un des deux, sous peine de les affaiblir tous, je sens 
le besoin de m'associer à vos efforts et de vous l'aire compter 
un soldat de plus. Je nie réunis dune aui défenseurs de la 
cnnslitnlion cl de la pai.v pour un temps déterminé el pour un 
liul déliai. I.a crise passée, la paix sauvée, nous rentrons tous 
dans l'indépendance de nos situations. (Mouvement d'adhésion.) 

Et permettez-moi de vous dire que je suis lier de celle asso- 
ciation d'esprit à des hommes que l'on m'accusait tout à l'heure 
d'avoir désapprouvés, el dont j'ai au ennlraire applaudi le cou- 
rage cl honoré i'alliiude. Oui. jamais une majorité plus faillie 
en nombre, mais plus Ternie de principe, n'a montré dans ces 
derniers jours à la fois plus de persévérance, plus de modéra- 
tion. Dans cette mémorable discussion d'adresse ofi les fonde- 
ments mêmes du pays ont été sondés et ébranlés, vous vous êles 
raffermis dans la lutte comme tout ce qui est réellement fort; 

iAti/iitiittlisMHtïitts.) Oui, on disait que vous étiez une majorité 
vacillante, indécise, prèle à se décomposer, prèle a se tourner 
au soleil levant, prêle à passer comme une dépouille de tous les 
pouvoirs a ceux-là mêmes qui vous auraient vaincus! Eh bien! 
vous avez donné à tout cela d'éclalanls démentis: vous vous 
êles retrouvés après la mêlée jusqu'au dernier homme. Une 
fois même vous avez été en minorité : celte défaile n'a pas 
amené une seule détection. Le ministère s'esl retiré et vous êtes 
restés debout ; la Chambre est dissoute et vous êtes debout en- 
symptôme qui doit éclairer le pays, qui doit confondre vos ca- 
loniuialeurs. L'intérêt personnel ne fail pas de tels miracles; il 
n'y a que la conscience qui puisse retenir un à un des hommes 
attaqués par toutes les menaces, par loules les séductions des 
partis; il n'y a que des principes qui puissent donner a l'esprit 
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des convictions si fermes et a la conscience une telle impertur- 
babilitél (Adhésion de toutes parts.) 

Aussi, Messieurs, ce ne sunt pas des personnes, ce ne sont 
pas des (iiniiions de pouvoir pour nous ou nos amis (me nous 
devons défendre ici ; que nous importe ? Nous sommes dans 
cette ad m irai) le condition de désintéressement personnel, que 
parmi les deux cent vingt-sis députés qui siègent ici il n'y en a 
pas un seul qui regrette ou qui désire le pouvoir pour soi. (Oui. 

Pion, il ne s'agit pas de personnes, il ne s'agit pas de noms 
propres: nous n'en prononcerons jamais un. Honnis pour pré- 
voira et le principe de paix en Europe, nous ne donnerons pas 
le funeste exemple de violation de lu prérogative indépendante 
de la couronne que nous avons défendue. Quand le pays aura 
été consulté, quand ta couronne aura fait ses choix conformes 
au sens produit par le pays, alors seulement, alors constilution- 
nellement, nous aurons dans une autre enceinte A examiner la 
signification des noms qui seront au pouvoir; car sous le gotl- 
verneint.'ul i'c|) régulai il" les choses se personni lient; les hommes 
signifient des choses. Si les noms des ministres signifient la 
constitution, le respect des prérogatives réciproques, le maintien 
des principes de paix entre les nalions, le maintien de celte di- 
gnité nationale au dehors, qui esl elle-même une glorieuse con- 
dition de paix., nous voterons pour eux. {Oui, oui.) 

si ces noms, au contraire, signifient In violation parlemen- 
taire de la prérogative, le désordre semé dans les pouvoirs et 
dans la Chambre, la défection aux principes anciennement pro- 
fessés, s'ils signifient la politique révolutionnaire au dedans, 
turbulente au deliors, les traités déchirés, l'Europe inquiétée, 
et l'excitation du mouvement militaire sulisliluée au développe- 
ment pacifique el constitutionnel ,| ( . | ;l fihcrlé et de la prnspérilé 
du pays, nous sortirons des rangs et nous constituerons contre 
ces hommes, avec tous les amis de la liberté sincère, la plus 
forte ef la plus invincible opposition que le pays ait jamais vue; 
une opposition appuyée d'unoniain sur les intérêts du sol, de 
l'industrie, du commerce, et de l'autre sur les intérêts du pro- 
grès par la liberté, la liberté et la paix, la paix pour la liberté. 
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lii liberté parla pai\ : voilà notre | > rn^iannini tout cntîrtr, notre 
programme d'aujourd'hui, nuire programme île demain, noire 
progr: e dans la majorité, notre programme dans l'opposi- 
tion ; celui-là ne trompe personne, c'est celui de l'époque, c'est 
celui de la France: il faut que la l'Yanre et la libellé périssent, 
ou que ce programme triomphe par l'union des hommes d'ordre 
el par le bon sens du pays! [Adhésion unanime.) 

On vient de vous annoncer la dissolution de la Chambre. 
C'est un appel estreme que la constitution lait au pays dans les 
moments eUrèmes. Nous n'avons point à nous expliquer sur la 
néeessité ou l'opportunité de celte grande mesure; elle appar- 
tient exclusivement an pouvoir exécutif. Ko la jugeant ici nous 
en prendrions la responsabilité. l,rnsson-,-la à ceux â qui la con- 
stitution la donne. H ornons-non s à faire des viens pour que le 
pays la comprenne el v réponde en envoyant à la couronne ce 
qui lui manque évidemment aujourd'hui, une majorité' dans un 
sens quelconque. Le gouvernement représentatif ne petit pas 
s'en passer. Si cette majorité est sincère, elle sera assez consti- 
tutionnelle, el noos l'acceptons d'avanc. (Oui, oui.) 

Je sais bien que vos adversaires' politiques prétendront avoir 
la majorité de leur coté. En t'ait vous leur avez répondu, vous 
les avez convaincus d'impuissance en déchirant cette adresse 
qui n'était que le manifeste de la confusion et de la contradic- 
tion de leurs idées divergentes ; celle adresse où chaque fraction 
de la coalition avait mis sa main, avait écrit son mot, avait 
rédigé son paragraphe., el où. par un échange de complaisances 
mutuelles, en écrivant ainsi la contradiction on -n'avait rédigé 
que l'impossible: celle adresse ou l'on demandait la sincérité 
du gouvernement représentai!!" et oii on ollaçait un des trois 
pouvoirs île la constitution: où l'on demandait l'iuv iolabilitr de 

ministres; où l'on demandait le respect des prérogatives, et où 
on constituai! sur les débris de toutes les prérogatives une sorte 
de quatrième pouvoir, de direction parlementaire n'émanant 
que d'une seule Chambre et qu'on appelait le pouvoir ministé- 
riel, c'est-a-dire le despotisme èleciif au lieu du gouvernement 
constitutionnel ; celle adresse enfin où l'on demandait à la fois 
la guerre en Espagne, la guerre en Italie, la guerre en Belgique, 



176 



ANNÉE 1839. 



la guerre en Pologne, el eu meute temps toutes les mesures, 
tous les résultats de la pah ; c'est-à-dire in plus grossière et Li 
plus ridicule déception ilouL on ail jamais usé affronter l'inlelli- 

,. I . I I . I ..' ,1 |. - .1 .1- I llU.lll/* I-Jll 

ces para g m plies contradictoires le caractère confus d'une coali- 
tion où chaque parti avait Tait à l'autre la concession d'un de 
ses principes, et où l'on ne s'accordait pour tout promettre qu'à 
la condition de ne rien tenir. [Trit-bkn!) 

daienl en \ A:\-2 l'hérédité rie ki |i;iirie et l'aristocratie parlemen- 
taire pouvaient-ils s'entendre avec les hommes de la démocratie 
sans limites el sans cunlnvpoid-;' Les hommes de la résistance 
el des lois de septembre, les hommes qui nous avaient refusé 
quatre ans l'amnistie, pouvaient-ils s'entendre avec les défen- 
seurs dit procès d'avril? Celte minorité incompatible qui vous 
faisait illusion par sou chiffre pouvait-elle vous tromper par 
sa nature? Et si le pays eût élé assez insensé pour lui remettre 
le pouvoir, celte coalition eût-elle pu le recevoir sans le déchi- 
rer à l'instant infime en se le disputant? (Oui, oui. ) 

Eh bien! nous voulons hieu que ces hommes se disputent 

mais nous ne voulons pas qu'ils le déchirent, carie pouvoir et 
la constitution ne leur appartiennent pas; ils sont au pays. 

[AdlMion.) 

Non. la coalition n'eut pas survécu une heure à son triomphe. 
Elle se serait combattue sur la brèche même et avant d'entrer 
dans les conseils de la couronne. Savez -vous entre quelles 
mains le pouvoir serait tombé? Entre les mains d'un ou deux 
hommes politiques, habiles, persévérants, qui se croient néces- 

el qui, l'arrachant a ceux qui leur avaient aidé à le conquérir, 
se sciaient tournés vers vous pour vous demander de les aider 
a le garder. 

Je délie qu'ils appellent cela de la calomnie; car toute autre 
combinaison était impossible. Ce n'est pas apparemment l'ex- 
trême droite, l'extrême gauche et la gauche qui auraient fait la 
majorité d'un second 11 octobre! 

Oui, c'était là la pensée; on comptait sur vous. On le disait 
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[oui haut. Eh hier) ! on a compté sans tous! (Adhésion.) 

Non, vous n'êtes pas une réunion composée, comme on le 
ilit, de fond ionna ires prêta d'avance à toutes les combinaisons. 
Vous en êtes tous témoins, les fonctionnaires mêmes ne sont 
pas avec vous! Vous êtes îles hommes qui ne suivez pas d'autres 
hommes, niais oui suivez mire conscience, vos principes, l'in- 
térêt de votre pays. Vous vous êtes ralliés a tous les points de 
l'opinion, a tous les bancs de la Chambre, autour de deux 
principes que la Fronce veut conserver et garantir avec vous : 
la constitution des trois pouvoirs et le maintien du principe de 
pais en Europe, hase de toute amélioration pour le peuple; la 
liberté représentative et non pas la liberté annrehique, la paix 
à la condition <ie la dignité nationale. Encore une fois vous ne 
reconnaîtrez pas d'autres chefs que ces deux principes. Vous 
vous presserez autour de la France pour les lui conserver. S'ils 
venaient à s'écrouler sous les efforts conjurés des passions cl 
des intrigues, vous savez que ces deux principes entraîneraient 
avec eux foules les sécurités e! toutes les prospérités de notre 
patrie. (Adhésion.) 

■Nous ne le souffrirons pas, et noire courage grandira avec 
la crise et l'égalera à Ions les dangers dont on menace la 
France. Nos adversaires pidiliques onl-ils donc le monopole de 
l'indépendance et du courage? des électeurs auxquels on en 
appelle, auxquels nous en appelons nous-mêmes, ne recon- 
naissent-ils dune d'indépendance que dans l'opposition et de 
outrage que dans cette guerre sans péril au pays dans Imis ses 
pouvoirs? Eh! Messieurs, dans un pays comme celui-ci, dans 
un temps où les pouvoirs sont modérés cl les partis violents et 
coalisés, jl faut bien peu de courage pour attaquer les gouver- 
nants; il en faut un immense pour présenter sa poitrine aux 
partis. Tout homme politique qui les brave n'est-il pas stlr 
d'avance de ce qui l'attend? n'y a-t-il pas quelque courage aussi 
à se dévouer aux insultes, aux risées, aux calomnies de tous les 
journaux? a affronter la colère de toules les passions qui s'irritent 
contre les consciences qu'elles ne peuvent séduire? à subir ces 
dénominations injurieuses que les hommes de désordre inven- 
tent et que les échos populaires répètent pour déconsidérer les 
hommes de cœur? M'esl-ce rien que de passer pour un ennemi 
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de la liberté et de la cause populaire pendant que l'on combat 
pour elle, el de n'avoir pour récompense que l'ingratitude de 

Voila In situation que le journalisme coalisé vous prépare. Il 
y aurait de quoi faire reculer des hommes faillies; il y a de quoi 
tenter des hommes fermes qui placent leur conscience et leur 
pays au-dessus de leur popularité. Sou venez- vous que les plus 
courageux amis de la liberté ont été méconnus, insultés, appe- 
lés des mêmes noms que vous, dans des moments d'erreurs et 
de péril semblables. On nous appelle des hommes serviles. des 
ministériels, des courtisans peut-être, nous qui avons volé neuf 
fois sur dix avec ['opposition, depuis quatre ans: nous qui ne 
savons pas le nom des ministres; nous qui n'approchons de la 
couronne que par nos respects el que les aiilicliamhres d>' 
palais ne connaissent pas! Eil qu'importe! est-ce que Lafayetle 
n'a pas été proscrit comme monarchiste? est-ce que Mirabeau, 
défendant la prérogative (les trots pouvoirs, n'était pas obligé de 
s'écrier : « La popularité que j'ambitionne n'est pas un faible 
roseau? » 11 ne s'agit pas d'être populaire, il s'agît «le servir les 
vrais intérêts du peuple, même en le mécontentant. 

Au reste, Messieurs, ne nous étonnons pas trop de re qui 
se passe. Si nous savons résister à ers coalitions parlementaire.;, 

et la prospérité publique reprendra son cours. Il faut bien que 
les passions soient quelque part dans un pays. Les passions 
sont un élément do la liberté! C'est la vie du gouverne ment 
représentatif; cette vie a sa fièvre aussi. Kn 1831, et jusqu'en 
183îi, les passions subversives étaient en lias. Vous, les avez 
combattues avec la garde nationale, cette armée du patriotisme 
el de la propriété; elles se sont calmées. Le peuple a compris 
que l'ordre et l'organisation étaient le premier de ses intérêts. 
Il s'est armé lui-même contre ses propres passions, et il donne 
an monde, depuis six ans, l'admirable exemple d'une nation 
qui veut et qui sait être libre. Les passions, maintenant, sont en 
haut. Elles s'agilent, elles se coalisent autour du pouvoir, et, 
ne pouvant pas le conquérir, elles voudraient le dégrader. Vous 
leur apprendrez qu'on n'entre pas au pouvoir par la brèche 
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faîte a la Constitution, et qu'on ne doit y entrer utilement pour 
le pays que par la porte royale îles majorités! [Adhésion.) 

Oui, chaque gouvernement qui se fonde après une anarchie 
même courte a ses journées à subir ; vous ave/ eu les journées 
île 1831 et de 1834 à traverser dans les émeutes et sur la place 
publique. Vous venez d'avoir de grandes journées parlemen- 
taires a traverser dans la Chain lire. Vous avez maintenant les 
plus graves, les plus décisives de toutes, les journées électorales 
à traverser dans le pays. Les denv premières \ ieloires vous assu- 
rent de la troisième. Oui, confions-nous au bon sens, a l'inté- 
rêt, a la conscience de la France entière, lin nous jugeant elle 
va se juger elle-niéiue. Si elle se trompe, si elle prend une 
coalition pour une opinion, si elle prend une colleciiou de 
minorités antipathiques pour une majorilé, si elle prend des 
bravades de tribune pour de la dignité nationale, si elle prend 
les hommes de l'intimidation pour les apôtres de liberté, nous 
serons vaincus et avec nous elle sera vaincue elle-même. 
Au lieu d'un gouvernement représentatif elle aura un direc- 
toire parlementaire; au lieu de la libellé elle aura In guerre, 
et au lieu des progrès et des développements que nous sollici- 
tons pour le peuple, elle aura la suspension de sa vie inté- 
rieure, la cessation du travail, la mort de ses industries paci- 
fiques, et l'impôt et le sang du peuple servant a cimenter le 
plus déplorable des despolis tu es, le despotisme ministériel. 
{Adhésion unanime.) 



DISCOURS PRONONCÉ 

AU BANQUET MUNICIPAL DE MAÇON 



néélu député par les électeurs de Mlcon, M. de Lamartine pro- 
nonça le discours suivant au banquet municipal qui lui fut offert par 
cette ville. Après une session agitée par les dissensions des partis, 
l'orateur, se retrempant pour de nouvelles luttes dans les suffrages 
et les sympathies de ses concitoyens, leur eupliqua le caraetére et 
l'inspiration de sa politique. 



Monsieur le Maine, Messieurs et chers CourAimoTEs, 

L'émotion me commanderait le silence ; In reconnaissance 
me force ;ï parler. 

M. le Moire a bien interprété nos sentiments à tous, en écar- 
tant complètement, dans les paroles qu'il vient de prononcer, 
la pensée politique de l'objet de cette réunion. Je ne l'oc-iderni 
pas moins scrupuleusement moi-même dans les paroles que je 
demande à lui répondre; e(, penne liez-moi de vous le dire tout 

de suite avec une orgueilleuse saNsl'attirn:. je serais bii «mis 

fier, bien moins heureux de cette manifestation toute cordiale, 
si je la devais exclusivement a des sympathies politiques. Dans 
des temps d'agilation comme ceux-ci, les opinions se passion- 
nent et exaltent un moment l'idole qu'elles se sont forgée, pour 
In négliger ou pour la dégrader ensuite. Dans celui qu'elles en- 
tourontde leur orageuse faveur, ce n'est pas l'homme, c'est sa 
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couleur, c'est son parti, c'est cl les- m fines qu'elles caressent. 
Mais les sentiments tout personnels, connue cetis que vous vou- 
lez bien m' es primer, tiennent a l'homme même, ils survivent a 
ces manifestations passagères comme ils les oui précédées, el 
quand les opinions sont éteintes, quand les partis sont froids, 
l'homme reste encore, reste tout entier avec ses affections pour 
titre Cl .ses concitoyens pour amis. '.Apiiltiudissemcnts,) 

Je n'ai pas besoin de modestie, .Messieurs, pour éloigner de 
moi l'orgueil que les paroles de M. le Maire et vos applaudissc- 

de ma reconnaissance pour laisser place ù île si misérables eni- 
vrements. Je ne mérite ni ces éloges ni ces remerclments. Je 
sais à quel sentiment je les dois. Les hommes ont toujours be- 
soin de grandir ce qu'ils veulent honorer. Mais je ne nie laisse- 
rai pas grandir môme par votre bienveillance. Je sais qui je 
suis, je sais le peu que j'ai fait, el je me trouverai toujours assez 
grand si je reste au niveau de votre estime et (Je votre amitié. 
{Applaudissement*.) 

qu'ici mon existence, de quoi donc aurais-je a me glorifier? 
Qu'ai -je l'ait '. ; qu'ai-]! 1 obtenu que je ne doive rapporter tout en- 
tier il mon pays natal ? Vous parle/ de sentiments: hérédilaircs, 
de bienveillance innée, d'assistance au pays dans ses calamités 
locales, d'amourdu peuple, de soulagement dans ses misères! 
Si j'étais assez heureusement doué pour porter en moi un peu 
de ces vertus naturelles du pays, n'est-ce pas chez vous, n'est-ce 
pas dans l'esprit de famille que je les aurais puisées? n'est-ce 
pas dans le cœur, dans les préceptes, dans les exemples d'une 
femme que moi seul je ne puis pas louer ici parce qu'elle fut 
ma mère, mais dont le nom couvre encore ses enfants d'une 
pieuse popularité parmi mus? (On applaudit.) C'est elle qui m'a 
dit souvent ces belles el simples paroles : « Ne cherchez pas a 
« être grand, mais a être bon I ne cherchez pas a être célèbre, 
» mais à élre utile ! La plus grande gloire qui rayonne a mille 
» lieues de nous ne vaut pas le sourire de contentement cl 
« d'amitié sur le visage d'un de nos voisins! » (Vifs appluudisse- 

Ccs dons naturels, ces médiucres talents de l'esprit auxquels 
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vous voulez bien attacher trop d'importance m 'appartiennent-ils 
davanlage ? valent-ils la peine d'être aperçus? Qu'est-ce que 
c'est au fond? Mnelques réminiscences poéliques des douces im- 
pressions de mon enfance passée parmi tous ; quelques images 
pins ou inoins heureuses empruntées à la gracieuse nature dont 
noinisommcs environ nés. Vous le savez, l'imagination des poètes 
n'est qu'un miroir animé, qui livo à jamais ce qu'il a réfléchi, 
et qui rend iumiorlellcs les impressions des choses cl des lieux 
;iu milieu desquelles il es! né. La moitié du génie d'un écrivain 
appartient au v si les qui ont entouré sou berceau. S'il y a quelque 
poésie dans mes vers. Messieurs, regardez notre ciel, nos Alpes 
a l'horizon, nos collines amoncelées comme des vagues, notre 
fleuve abondant cl calme, serpentant entre nos prairies et nos 
villes. Toute relfe poésie, je l'ai prise là: je devais la rapporter 
a mon pays! liais c'est un trop faibli- hommage pour qu'il m'en 
doive de la reconnaissance. La nature ne doit rien a l'homme, 
et l'Iioinme lui doit jusqu'au senlimeiii même qui la lui fai! 




essais, qui est composée tout onliére de nos compatriotes, et où 
j'ai le bonheur de. compter encore autant d'émulés que d'amis! 

Mais plus tard. Messieurs, c'est encore vous qui m'avez ouvert 
quatre fois les portos de nos conseils législatifs. Vous Tenez de 
me coin mander de nouveau de vous y représenter avec, une ma- 
jorité plus ferle que jamais. Laissez-moi vous en remercier, non 
pour les fonctions toujours pénibles, mais pour l'honneur qui 
grandit a chaque re nouvellement de votre mandat! (On applau- 
dit,) 

.Messieurs.de longues années passées hors de Fronce dans 
les fondions diplomatiques, de grands nuages, des absences 
fréquentes de la patrie n'avaient point affaibli en moi ce patrio- 
tisme de famille, première condition de l'homme qui se dévoue 
nu v intérêts publics. Les voyages, les absences ne détruisent pas 
le patriotisme : ils l'élargissi'ul. Je dirai plus, c'est une des con- 

d'avoir vécu souvent et longtemps hors de sa patrie, il échappe 
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par la a ces liens des partis, à ces enrôlements des opinions, a 
ces frottements irritants, à œs colères, a ces enthousiasmes du 
moment, qui aigrissent le cœur, faussent l'esprit, rapetissent les 
i nie I lige nces. Quand il revient dans son pays, il y rentre nomme 
neuf et libre, avec l'indépendance de la raison et l'impartialité 
de ia distance. Il comprend mieux les mouvements de la société, 
précisément parce (]u'il les a vus de haut et de loin. Ce n'est 
jamais dans la mêlée que l'on saisit le mieux le plan de la ba- 
taille et que l'on peut prophétiser la défaite ou la victoire des 
combattants, oui. c'est peut-être a ces éloi^iieiuents prolongés 
où j'ai vécu de la France que je dois de ia mieux comprendre et 
de la mieux aimer. La France, comme toutes les grandes choses, 
a besoin d'être vue de loin. Il lui faut le piédestal de la distance 
Cl du temps. C'est de là. Messieurs, que j'ai appris a mieux 
admirer ce grand rôle d'initiation et de rénovation que la Provi- 
dence semble lui avoir réservé, entre tous les peuples modernes. 
C'est de lu que j'ai appris n ne rien craindre et à ne jamais 
désespérer pour elle. C'est de là que j'ai rapporte cette politique 
calme comme une philosophie, fervente comme une religion, 
patienlc comme une certitude, qui s'élève au-dessus d'un étroit 
et jaloux patriotisme, par le patriotisme de l'Iiumanité qui em- 
brasse tous les partis, toutes les nations dans un même amour, 
et qui, plaçanl son but pins haut, dans le perfectionnement indé- 
fini des sociétés, ne se déconcerte ni des lenteui-s de la marche 
ni des faux pas du genre humain, sûre d'arriver à son terme 
parce qu'elle conduit l'homme et qu'elle le mène à Dieu I (Vifs 
el nombreux nppi/iitilissemenls.) 

Messieurs, voire assentiment me le prouve, cette philosophie 
politique est la votre. C'est en son nom que nous sommes réu- 
nis aujourd'hui. C'est celle pensée qui nous permet de D0U3 as- 
socier tous, des différents points d'opinions peut-être divergentes, 
dans le but commun d'honorer, de servir, d'agrandir notre 
commune patrie. 

Et c'est là aussi, permettez-moi de vous le dire, c'est là la 
plus douce partie de la vie d'un homme public. Si l'homme po- 
litique a des devoirs bien pénibles, s'il lui faut trop souvent 
s'armer de stoïcisme et d'impassibilité contre sa propre sensibi- 
lité, résister quand il voudrait complaire, combattre quand il 
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Tondrait embrasser, el, comme dans un combat de nuit, rece- 
voir souvent les coups do feu des opinions qu'il sert Cl nui ie 
méconnaissent, il y a quelque chose qui le dédommage : c'esl 
de descendre, au milieu de ses concitoyens, it cette politique de 
bienfaisance, a. celle aelion pour ainsi dire loule locale, toute 
domestique, oi'i l'on s'entend sur des intérêts réels, au lien de 
se dispnler sur des systèmes douteux, où la reconnaissance 
précède le bienfait, et où tout le monde est d'accord, parce que 
le bien est inimédial et les avantages évidents. 

Voilà, Messieurs, notre pensée d'aujourd'hui; je la saisis 
dans les paroles de voire premier administrateur; voilà noire 
pensée dominante de tous les moments. Je viens m'y associer 
tout entier. Elle est trop belle, trop désintéressée, trop sainte, 
pour qu'elle ne s'accomplisse pas. Et comment ne s'accompli- 
rait-elle pris avec ie contenus de lant d'hommes de bien, qui de 
l'all'aire de lous ont fait ici leur affaire personnelle! Je ne veux 
blesser la modestie de personne, mais il est permis d'être fier 
pour lous d'un pays qui , sur une population si restreinte, peut 
s'enorgueillir de tant de dévouements au bien public. Vous faut- 
il un premier citoyen pour personnifier la ville? Il se présente 
un honorable magistral qui décime ses heures laborieuses pour 
vous les donner, el qui, à iraïers des années difficiles de révo- 
lution, de troubles, de, finances obérées, conduit votre popula- 
tion ait calme et vos budgets a l'équilibre. Vous faut-il des 
conseillers municipaux pour éclairer et promouvoir les améiic- 
ralions de tout genre? L'éleclion trouve des hommes qui vous 
apportent génère use me m, de tontes les professions sociales, un 
zèle égal cl des spécialités utiles. Vos hospices, vos écoles, 
vos indigents ont-ils besoin de surveillance, d'inspection, de 
secours? Médecins, hommes de science, hommes de miséri- 
corde, hommes de religion, se prodiguent aux nécessités pu- 
bliques. Les femmes même se dévouent à ce patriotisme qui se 

nés pour compatriotes el qui place son ambition dans le ciel. 
Oui, dans ce noble pays, Messieurs, ce sont les œuvres qui man- 
quent aux hommes et non pas les hommes qui manquent aux 
œuvres. Elles ne manqueront pas longtemps, Messieurs. Oui, le 
gouvernement comprendra que là où se manifeste line telle in- 
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inusité de vie locale, il faut enfin multiplier les moyens d'ac- 
tion. C'est ma seule mission a moi d'appeler son attention et 
celle des Chambres sur nos intérêts. Nous serons entendus. Déjà 
nous l'avons été. Déjà notre Meuve reçoit dans son sein des mil- 
lions pour améliorer sa navigation. Déjà nos routes vont se 
renouer a des déportements altérés de nos produits. Déjà on 
dessine noire chemin de fer a travers nos mon laines; il dépen- 
dra de nous de le faire incliner vers nos vignobles par une forte 
souscription départementale. Vos hospices vont s'ouvrir plus 
largement aux misères du corps et de l'intelligence par un vaste 
éiiililisseiiiriil d'aliénés dans noire voisinage, à Cluny. Vos pri- 
sons vont se transformer en maisons pénitentiaires réclamées 
par la sécurité publique autant que par la religion cl par la mo- 
ralité du temps. Vos écoles gratuites sont dotées tous les jours 
de pinson plus par l'Etal et par la générosité privée. Vous restau- 
rez vos monuments anciens. Voliv Académie ouvre sa biblio- 
thèque agrandie aux veilles de voire jeunesse studieuse, l'.n seul 
grand établissement d'instruction transcendante mani|uait en- 
core nu système complet de vos établissements municipaux. Un 
ministre, dont le nom doit nous rester cher, nous l'a promis. Un 
autre ministre votidra-t-il répudier la promesse d'un gouverne- 
ment el la reconnaissance de tout un pays? iSon, sans doute ! 
Uuc œuvre semblable promise et commencée est une œuvre 
presque accomplie. Vous ave/, pincé la première pierre par le 
i ou? généreux ot inlellîgenl de \n[re dernier conseil municipal: 
quanta moi, c'est le monument vivaulque je voudrais élever à 
mon souvenir dans ma patrie. 

On a injustement interprété, Messieurs, les intentions du 
ministre et les miennes dans celle négociation. On a vu. de sa 
part el de la mienne, une misérable manœuvre électorale, un 
subterfuge politique dans la promesse d'un collège royal a Ma- 
çon. Je vous jure que cela est indigne également du ministre et 
de moi. Voulez-vous savoir la vérité? Je ne voulais pas obtenir 
un collège royal pour être député de Maçon, mais je voulais 
éive député île Maçon pour obtenir un collège royal a mon 

n'avez jamais prêté de crédit à ces misérables soupçons. Vous 
savez que ce n'est pas en déconsidéra ni son mandataire qu'on 



DigilizGd by Google 



année ma. 



fortifie son mandai. Vous vous souviendrez que l'influence, le 
crédit de l'homme de votre confiance au dehors s'augmcnlem 
de toute l'estime et de toute l'affection que tous lui montre* 
ici. Moire honneur, c'est voire force a tous! Contre les rivalités 
qui veulent vous désunir pour vous envahir |>lns abémenl après. 

Le député n'a que !a force de ses commettants. Je ne vous l'ai 
demandée que pour l'employer à voire usaye. {Vice njii»i>lm- 
tim.) 

Ainsi, Messieurs, s'accomplira noire lâche patriotique. Et 
quand nous sortirons, inni des affaires publiques, vous des 
affaires de la cité, nous laisserons a nos successeurs notre ville 

plus ^i-iriilc, plus prospère, plus riche,- plus illusl ri''i.'. puisqu'on 
s'est servi de ce mol, plus policée que nous ne l'avons reçue de 
nos pères. Si nos noms modestes sont inconnus partout ailleurs, 
nos enfants, nos neveu.v, les retrouveront avec reconnaissance 
dans le rcf{is!rc do nos lionnes reuvres municipales ; et comme 
ces médailles enfouies dans les fondations obscures île l'édilice. 
nous enfermerons nos humbles mémoires dans le souvenir de 
nos concitoyens et dans le peu de bien que nous aurons fait I 
( Unanimes applaudissements. ) 

Je réponds donc au loast de M. le maire par un autre qui 
aura l'unanimité parmi vous : 

<• A la ville de Maçon ! ù ses magistrats, a son conseil muni- 
cipal, à ses liahilauls, à ses dames de rharilé I A l'union de tous 

dans la seule pensée, dans le seul hul du bien public, et de l'anic- 
lioralion locale: Aimons noire pairie, Messieurs, une patrie qui 
sait inspirer de lels dévouements, qui sait décerner de lellcs ré- 
compenses a ses enfants! Aimons la ville qui nous a vus naître, 
et, pour l'aimer davantage, voyons-la en ce moment lottl en- 
tière dans cette réunion cordiale de compatriotes et d'amis! 
[ApplmiditsemenU unanimes et rèUirit.) 
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Vn ministre inlt-rmiaire , sons la présidence du duc de Monte- 
bello , fut charge d'ouvrir la session. Daus lu nouvelle Chambre . des 
interpellations curent lieu sur les négociai ions relatives à la compo- 
silion d'un cabinet définitif. M. de Lamartine s'attacha à caractéri- 
ser la ligne de conduite qu'avaient à suivre les 22t dont il avait fait 
partie. Considérant le malaise et la perturbation que la lutte du 
pouvoir et de la coalition avait jetés dans l'industrie , il envisageait 
les difficultés du régime représentatif dans l'état du paya, en pressen- 
tait les périls, mais les conjurait en appelant la formation d'un mi- 
sur le terrain des affaires, dans le programme des développements 
moraux et matériels de la richesse publique , toujours ajournés, de 
plus en plus pressants. 



Messieurs, 

Si quelque chose pouvait donner au pays l'espérance de voir 
sortir de ces interpellai ions la majorité el le cabinet que nous 
appelons île lous nos désirs, le Ion île liéceuce. de motléraliun, 
tle convenance parfaite qui a cmpreinl hier tout le déliât ne 
ferai! qu'augmenter cet espoir. Je tâcherai d'imiter l'exemple 
des honorables orateurs qui m'ont précédé a celte tribune. Je 
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dp rappellerai on rien la discussion sur le termin brûlant de 
l'adresse : le passe" esl au passé; les fails son! accomplis. Vous 
avez ce que vous appelez une victoire; nous conservons des 
regrets, des sentiments honorables pour les hommes politiques 
tombés du pouvoir, et nous ne rouvrons jamais rie l'appui que 
nous leur avons prèle". 

liais. Messieurs, je demande à dire quelques paroles seule- 
ment. Appelé a la trihune par un incident qui s'est produit 
hier, ces paroles n'auront rien de blessant, à Dieu ne plaise! 
rien de malveillant, rien d'amer contre l'orateur auquel elles 
s'adressent principalement , l'honorable II. Guiaot. [Écoulez! 
icomei !) 

II est monté à cette tribune pour expliquer sa conduite par- 
lementaire, depuis la malheureuse division qui nous a séparés 
de lui dans la question de l'adresse. Plus heureux que lui, nous 
n'avons rien à expliquer, rien a dénoncer, rien ù rompre avec 
les différents jirnupes qui composent telle assemblée; mais ii 
est indispensable que nous parlions pour rétablir la situation 
précise de la partie de l'ancienne majorité à laquelle j'avais en 
particulier l'honneur d'appartenir. 

Je répète que les paroles que je prononcerai n'auront rien 
de personnel à l'illustre chef du centre droit. S'il ne s'agissait, 
en effet, que de se décorer, que de se fortifier par l'accession 
d'un orateur aussi éminent, el qui a porté tant de force, lanl 
di' dinnîlé et tant d'éclat à celle tribune depuis la Révolution 
de IBM; s'il ne s'agissait que de se serrer davantage avec les 
hommes qui l'entourent pour aider à formel' une majorité nou- 
velle et une majorité durable, loin de nous la pensée de nous 
refuser ii une pareille fusion, liais, Messieurs, le parti de l'an- 
cienne majorité a laquelle nous appartenons, qu'on esl convenu 
d'appeler du nom de 221. celte partie de la Chambre n'a donné 
à personne, ni a l'honorable chef do l'ancien centre droit, ni 
à moi, ni à qui que ce soit dans celle assemblée, le mandat de 
parler, el puisque le mot a été prononcé, le mandat de stipuler 
en son nom. (Tres-bicn! au centre) 

M. GmoT. Je demande la parole. (Sensation prolongée.) 

M. de LiunnriNE. Je répète, Messieurs, que la réunion des 221 
on des 2é(l députés qui reslenl aujourd'hui groupes autour du 
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même symbole, et non pas autour d'un homme, que celle réu- 
nion n'a donné mandai a personne de stipuler quoi que te 
soit en son nom, dans les différentes iransiielions ministé- 
rielles dont le tableau vous a eu! déroulé hier par l'honorable 
il. Thiers. 

Ce qu'il y a de plus contraire, ce qu'il y a de plus opposé, 
à la pensée des 221, c'est une manœuvre quelconque d'acces- 
sion personnelle d'eux ou de leurs amis dans les cabinets donl 
ii a élé question. 

Nous nous sommes toujours renfermés, Messieurs, dans la 
limite du désintéressement du pouvoir le plus complet cl le 
plus réel. Nous n'avons voulu faire obstacle a rien; mais 
aussi, vous le comprendrez, nous n'avons voulu servir d'enjeu 
à qui que ce soit. (Très-bien!) 

Voila, Messieurs, ce que j'avais à dire quant aux hommes. 

Quant aux choses, nous devons nous différencier chacun 
selon nos natures. Nous ne pain eus pas acrepter ces deux déno- 
minations, dont l'une a élé attribuée ;iu parli parlementaire, en 
opposition avec un parti conservateur, qui se serait trompé, 
B-t-on ajouté! Nous ne reconnaissons a qui que ce soit daeis 
celle eneeinle, à aucune collection d'hommes, le droit de se 
déclarer exclusivement le parti parle me nia ire, ouïe droit de 
se déclarer plus parlementaire que nous ne l'avons été; ni si je 
voulais rentrer... (JnKrrupifbn.) 

Si je voulais effleurer seulement les fails graves qui se sont 
passés depuis les trois derniers mois, je dirais : Le parti le plus 
parlementaire dans cette assemblée a été sans doute celui qui 
a voulu respecter davantage les limites des préni^alives du 
parlement, n'attenter en quoi que ce soit aux attributions 
des autres corps constitués; le parti le inoins parlementaire a 
été celui qui, violant dans leur esprit, sinon dans la lettre, 
les attributions, les prérogatives, se faisant pour ainsi dire une 
flelion de majorité dans la Chambre, est venu appeler la cou- 
ronne à reconnaître une soi-disant majorité composée d'une 
collection de minorités antipathiques, el convaincre ainsi la 
constitution d'inefficacité el la couronne d'impuissance. [Appro- 
bation au centre droit.) 

Quant aux doctrines, je n'en dirai qu'un mot; mais ici je 
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parle spécialement en mon nom. Il nous est impossible d'accep- 
ter la théorie fondamentale, la théorie prestigieuse, je le recon- 
nais, que l'Iionorablc M. C-uizot a apportée si souvent et avec tant 
d'éclat a telle tribune : je parle de celte théoriê qu'il a encore 
renouvelée hier, la prépondérance des classes moyennes. (Ap- 
probation à gauche.) 

Je dis, quant A moi, que je n'accepte en rien la formule de ce 
symbole; je dis que celte idée est opposée au véritable sens de 
la Révolution française, que le mol de rlmm a élé complètement 
rayé par la Révolution de 8tt (Vive adhltitm à gauche); c'est un 
mol cITacé de la langue française. (Tris-lilm .' ti'ct-bku ! ii finuche.) 

i.c gouvernement que nous comprenons, c'est le gouverne- 

de leurs lumières. Ce n'est pas celui du publicisie des classes 
moyennes. (Bravos à gmulie cl au centre gauche.) 

Quant au passé de l'honorable orateur et du parti qu'il 
représente, je me garderai bien de m'en occuper; nous n'avons 
pas à eu répondre : chacun répond ici de ses convictions et de 
ses œuvres. Je reconnais que ce passé à élé souvent glorieux; 
niais il ne nous appartient ni d'en usurper la gloire ni d'en 



j apparliens. Apres avoir voulu stipuler pour le parti soi-disant 
conserva leur, il a déclaré que ce parti conservateur, en opposi- 
tion avec le parti parlementaire, s'était trompé dans les der- 
nières circons lances. 

Kh bien! j'userai ici des justes ménagements que !es tristes 
circonstances où nous sommes nous imposent. Je n'abuserai 
pas de mes tristes avantages de prévision. 

Je ne rentrerai pas dans la discussion fondamentale de 
l'adresse et des différents poinls si vifs qui y ont élé touches; 
mais je dirai un mot à l'honorable H. Guizot : Vous prétendez 
que nous nous sommes trompés; mais regardez donc ce qui se 
passe autour de vous depuis trois mois; mais jetez donc les 
yeux sur l'état déplorable du pays; mais contemplez donc 
l'anarchie dans la Chambre, contemple/ la suspension de la vie 
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entière dans toutes les industries, dans le travail, dans le com- 
merce, l'avenir enlevé a tout horizon depuis vos filiales dissen- 
sions. Voilà un passe dont nous n'avons pas voulu repondre, et 
certes les faits répondent assez liant pour que nous n'ayons pas 
à parler; il n'y aurait pas de générosité pour nous d'entrer plus 
profondément dans celte situation qui nous justifie et qui vous 
accuse. (Approbation au centre.) 

Quant a la situation spéciale des 221 , et pour rentrer dans 
la nature de la discussion qui occupail hier rassemblée, j'ai 
peu de choses a dire. Tout le monde connaît le rôle que les 221 
ont accepté depuis les élections, lonl le monde sait que la dis- 
solution a été prufondénienl Maniée par euv; la raison en est 
bien hiniplf : c.l' parti était en majorité, majorité minime, ma- 
jorité de quelques voiï; la dissolution le déclarai! minorité. 
Certes, vous ne nous soupçonnerez pas de l'avoir approuvée. 
C'était un suicide! {Mouvement.) 

Mais, depuis les éleclions, qu'avons-nous fail? Nous avons 
attendu en silence que la prérogative de la couronne, indépen- 
dante de loule influence, du plus léger conseil, de la moindre 
indicalion de notre part, fit choix des hommes qui lui semble- 
raient, dans celle enceinte, réunir la plus grande chance de 
majorité. Nous ne nous sommes réunis que pour nous complet 1 , 
que pour nous interrroger, et pour savoir si nos consciences 
répondaient encore aux mêmes principes. 

Une seule délibération a eu lieu dans le sein des •>■> l , depuis 
le conimencemcnl de la session ; c'est celle dont vous avez eu 
connaissance, c'est celle où a été discute le concours de réu- 
nion au chois de l'honorable M. Passy, pour la présidence de 
In Chambre. {Écoulez! écoutez!) 

Eli bien! Messieurs, le résultai de cette discussion a élé, j'ose 
le dire, et pour vous dans Ion les les nuances, el pour le pays, 
un éclatant témoignage du besoin de conciliation, de l'empres- 
sement de concours qui animait tues 200 honorables amis, tin 
seul homme s'y est opposé, et cet homme , c'est nioit Je puis, 
si la Chambre le désire, lui donner en peu de mots les raisons 
de l'opposition que j'ai faite a la candidature de M. Passy. (Par- 
Ici/ parla !) Elles n'ont rien de personnel, je m'empresse de le 
déclarer à notre honorable président; personne n'honore plus 
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que moi le caractère consciencieux el pur qu'il a toujours dé- 
ployé dans saiie politique, et dont il a donne hier un nouvel et 
éclalant exemple. {Tris-bien!) 

Mais, Messieurs, c'était dans une pensée politique que j'en- 
gageais mes honorables amis n s'abstenir, avant les explications 
qu'ils n'avaient pas oblenues, de porler leurs suffrages sur un 
homme en dehors d'eux. Je leur disais ce que je pense encore: 
Qu'ai lez- vu us faire? Vous desirez, sans doute, el vous devez 
désirer patriotiquemeni, comme lions citoyens , la formation 
prompte d'un cabinet et d'un cabinet durable. Mais vous n'êtes 
pas chargea de vous donner a vous-mêmes un démenti pour 
vous faire l'élément d'une majorité nouvelle parmi les hommes 
qui vous ont le plus combutlus el qui vous ont perd ils dans la 
dernière session. 

Si vous donnez votre su irrage à l'honorable M. l'assy, qu'y 
verra-t-onf La tentative de couper en deux, de déchirer cette 
partie de la Chambre appelée centre gauche, et de substituer 
ainsi, avec une minime fraction du cenUe gauche et du centre 
droit, une majorité et un ministère; mais, par cette manœuvre, 
vous repousserez dans la gauche un liés-grand nombre d'hom- 
mes de cette fraction importante de l'assemblée ; et devant une 
minorité qui sera de près de 200 voix, armée d'une immense 
puissance de talent, année en ce moment de l'omnipotence de 
la presse , le ministère que vous aurez conslilué , auquel vous 
aurez sacrifié vos principes, votre dignité même, ce ministère- 
la aura une vie précaire, courte, et lorsqu'il tombera, il vous 
écrasera et vous anéantira dans sa chute. Il ne restera pas pous- 
sière de vous. Il n'en restera que ce nom de mobilier ministé- 
riel que vous avez repoussé avec une si juste indignation, et 

traire, vous taissi.'z s'accomplir ce qui est toujours bon, la vérité 
politique dans celte chambre; si vous laissez le pouvoir suivre 
sa pente vers le centre gauche el la gauche, et y aller tout en- 
tier, quarrivc-t-il ? Il arrive ce que personne ne peut nier, que 
le pouvoir, remis un moment enlre les mains du cenlre gauche, 
ne peut y rester longtemps, (Mouvement.) ou ne peul y resler 
qu'aux conditions les plus difficiles et , je dirai le mot, les plu* 
diminuâmes pour lui. (. I/o u renie ni.) 



INTERPELLATIONS MINISTÉRIELLES. 1Ï3 



L'honorable M. Thiers nous le disait hier avec vérité : Il ne 
faut pas diminuer ses collègues; et moi je vous dis : Il est tou- 
jours d'une bonne politique de diminuer ses adversaires. Eb 
bien ! j'affirme que si le pouvoir s'élaii constitué là où il allait 
naturellement, que s'il n'avait pas été retenu par des liraille- 
ments mal habiles, s'il s'était retourné vers le centre gauche, il 
éla placé dans des conditions telles qu'il ne pouvait pas exister 
loiiHlemps sans dommage peur le pays; si, au contraii'e, il 
s'élail tourné vers la majorité de droite, la popularité dont il est 
armé aujourd'hui le désertait a son tour. De toutes les manières, 
il était condamné à l'impuissant' el ù l'inaction. C'était lu plus 
belle condition que vous pussiez l'aire pour vous, la pire que 
vous pussiez faire à vos adversaires. {Srrts.ttion- prolongée. ) 

Je me place ici. Messieurs, en dehors de foule opinion parti- 
culière et de parti. Dans l'intérêt du pays, je voulais un cabinet 

solution nouvelle a semées sur la route de la couronne! Les In- 
compatibilités de frois nalures qui se sont produites encore hier 
dans la discussion entre M. Passy et le maréchal Soutt, entre 
M. Thiers el I» maréchal Soult, enfin entre l'illustre chef du 
centre droit et la portion du centre gauche qu'il voulait rallier 

la candidature de M. Bnrrol, n'élaienl-elles pas des difficultés 
nouvelles, inextricables, qui rendent pour ta couronne In situa- 
tion entière ni eut impossible? 

Eh bien! il but cependant que nous en sortions. Mous ne 
pouvons pas abandonner plus longtemps le pays à celle suspen- 
sion de vie qui nous afflige. Nous ne pouvons contempler de 
sang-l'roid ces misérables niasses d'ouvnei-s rejelés de l'atelier 
dans la rue (.l/imnirm), auxquels vous pourrif^ donner des pas- 
sions, mais auxquels nos déliais ne peuvenl donner du pain. 

nuisibles vous donnent un noble exemple de patience et de rési- 
gnation! Songez à elles, el imitez-les! Aujourd'hui, les bons 
exemples viennent d'un bas, [Murmures plus violents et interrup- 
tions au centre.) 

Je dis que ta situation du pays, <|uc l'urgence des choses 
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ms commandent une resoliilinn patriotique. Il faui qu'a tnui 
iï un cabinet sorte «le celle déli liera lion, ci je vais vous dire 



sèment pareil qu'il e.sl le plus beau , pince qu'il présuppose des 
conditions de moralité, d'esprit public, de raison, qui seules 
peuvent le rendre pralique el utile aux nations. 



el matériels du pays, le pays finit par s'en décourager, l're- 

di'Spidisnii'? Vous u'.'iuniv plus relui île la gloire, ruais quelque 
despotisme occulte, qui aurait pour sceptre, au lieu ilu sabre 
d'un héros quelques plumes. trempées dans l'encre des fac- 

Le plus grand malheur pour un pays. Messieurs, c'est de se 
décourager du gouvernement do la liberté, et a'est ce niallieur 
que nous devons préienb' à loul prix, ,\ous n'avons, selon moi. 

Il est évident qu'une majorité pnlitiqne n'evisle ni dans celle 
enceinte ni dans le pays: je dirai presque que. dans ce moment, 
aucune majorité n'evisle dans les idées. (Sensation.) 

Les forces se sont lellement con tre-ba lancées, il y a une telle 
opposition des volontés aux volontés, qu'il est impossible, avec 
la meilleure intention dit monde, et ceci de l'aveu de tons les 
lioiior.'ililes membres qui ont élé interpellés, de treuver une 
majorité. 

Aucun d'eus n'est coupable; ce sont évidemment les choses, 
tes seules choses qui sont coupables. Je me plais à le recen- 

La preuve qu'il n'y a pas de majorité dans les idées, qu'il ne 
peut y en avoir dans cette Chambre, c'est surtout qu'il n'y en a 
pas dans le pays lui-même. Le pays en a le sentiment, il en a 
l'instinct, il en a la conviction. 
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Ainsi remarquai ce que le pays vous demande en ce mo- 
menl. Vous demande-l-il de formuler des théories politiques 
comme un le proposait hier? vous demande-t-il même quelques- 
unes de ces grandes luis irstérieuresqui dhisem le pays en deux 
camps, et qui exigent une forte majorité' pour leur donner 

vous domande-1-il même quelques-unes de ces grandes mesures, 
de nature ù compromettre lu sécurité de l'Europe? 

Bien de tout cela, Messieurs. Vous savez que le pays, que les 
orateurs de la Chambre ne vous ont demande pour toute chose 
que le statu quo, qu'un véritable ajournement de toutes les 
grandes questions politiques. 

Eh bien ! je dis que l'instinct du pays . que la nécessité des 
choses doivent être ici une révélation pour nous; je dis que ce 

parlement produise par son choc inutile autre chose que ces 
ébranlements déplorables donMe pays est victime depuis trois 
mois. 

Dans l'opinion de la Chambre à laquelle j'appartiens, nous 
n'avons fait aucun obstacle à cette pensée; nous nous sommes 
efforces toujours d'apporter, comme nous le faisons aujour- 
d'hui, l'esprit de conciliation, de fusion, de dévouement au 
pays, a la place dos passions qui nous ont si longtemps et si 
malheureusement divisés. 

Eh bien ! je dis que, dans une pareille situation de choses, 
lorsqu'il n'y a pas au-dessus de la Chambre un pouvoir dépar- 
tageant, un pouvoir modérateur qui puisse trancher ces ques- 
tions par une volonté supérieure, cl remettre le.s choses dans 
leur état naturel, les Chambres, dans cette situation, n'ont 
que deux manières de se départager elles-mêmes : les dissolu- 
tions ou les conciliations sur un terrain neutre. Les dissolu- 
tions! la dernière les rend impossibles. Vous n'avez donc que la 
possibilité d'un ministère neutre . d'un ministère que j'appelle- 
rai administratif, (iniquement fondé sur la nécessité de pour- 
voir aux intérêts moraux et matériels du pays. {Interruptions et 

Non, tout ministère politique est radicalement impraticable 
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en ce montent. Je défie un homme politique quelconque rie 
proposai' une loi polîlîqun sans tomber à l'inslaui en minorité, 
ioi cl dans lu pays. Mais donnez ù la France les grandes lois mo- 
rales, industrielles, o> erriales, ariiniuislralhes dont elle a 

besoin ; elle les rerewa de toutes mains cl applaudira celui qui 
les lui donnera. Elle n'a pas besoin de théories, elle a besoin 
d'affaires. {Rumeurs diverses.) 

Je répète iju'en ce moment, Messieurs, vous vous épuiser*» 
en vain . soil sous la forme d'appel au pa;s, soit sous lu forme 
d'interpellations, soil, comme je l'ai entendu proposer tout à 
l'heure, sous la forme d'une adresse; vous vous épuiserez en 
vain i't produire, dans les corps politiques, une majorité durable, 
une majorité île parti. 

Dans celte situation, ce que les Imnimes snses oui à faire, ce 
que les hommes bien intentionnés et animés de sentiments île 




les nuances qui lui seronl convenables, pourvu que ce minis- 
tère , en moulant il la tribune, adopte... (1W ii ijnuehe : Quoi/] 
adopte le symbole de la situation, c'est-à-dire silence aux pas- 
sions parlemetilairi's. in've aux passions politiques, et secours 
immédial et sincère au pays... (On rit à gauche. Écoules! ccou- 

Les hommes auxquels j'ai l'honneur d'appartenir soûl complé- 
lemeul disposés, pour leur pari, à apportr'r le concours do. leurs 
suffrages à un ministère composé dans des vues d'améliorations 
matérielles et morales du pays, ils ne se réservent qu'une seule 
chose, ils se réservent leur confiance politique. N'oubliez pas 
que celle confiance ne se recouvre pas quand on l'a perdue; on 
ne la proclame pas arbitrairement à celle tribune, ou la mérite 
ou on ne la mérite pas. (Sensation.) 

Au reste, Messieurs, quelle que soil l'issue de celte crise, 
nous nous glorifierons loujuurs d'avoir été du nombre de ceu.x 
qui ont tout fait pour la prévenir, tout fait pour y porter re- 
mède après qu'elle o éclaté. Non, nous ni; rougirons jamais 
d'avoir élé de ces 221, non pas de ces 221 qui, dans une autre 
circonstance, donnèrent un salutaire et' tardif avertissement à 
une couronne qui allait se perdre, mats de ces 2ï\ députés 
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qui, dans une fatàli; collision cuire le* prérogatives , eurent 
le courage d'avertir la Chambre do empiétements el le pays 
de ses dangers. Puissent nos avertissements au peuple de 1830 
fitre plus utiles que leur avertissement ne le fut a la [instau- 
ration ! [Agitation prolongée.) 
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HÏPLIijUE A M. GUIZOT 



M. Odii.cn IIabtiot. Je de ma ni I (.' I:i parole. 
H. de Lahmotne, Je la demande d'abord pour un fail per- 
sonnel. Je ne rentrerai [>as dans la discussion. 

Messieurs, l'honorable M. Guizoi vient de m 'accuser d'une 
susceptibilité puérile, excessive, selon lui, pour avoir séparé 
notre cause de la sienne dans les stipulations du parti conserva- 
teur. Expliquons-amis. Je confesse l'elle susceptibilité, et je m'en 
honore. Elle serait puérile et excessive, si elle se rapportai! à 
moi-même ; mats elle es! légitime, elle est nécessaire, parce 
qu'elle se rapportes une opinion de deux cents membres de 
celle Chambre. [,cs opinions sont la seule force des partis; ils se 
doivent a ciu-mémcs. ils doivent a la France de no pas les lais- 
ser de" na tu rer. {Violente interruption.) 

(M. Fulcbiron et plusieurs membres du centre crient à l'ora- 
teur : Ne parlez pas en notre nom ! .M. Fulchiron se levé et 
s'avance vers M. le général Bugenud.] 

M. LE aÉsÉiuL BOGEAUD. Je demande la parole. {Longue agita- 
SX. de LnHAimKC. Je disais à la Chambre qu'on a toujours le 
droit et le devoir de se montrer susceptible pour l'opinion à 
laquelle un apparlient. nue [es honorables membres qui m'in- 
terpellent veuillent bien remarquer que quand j'ai parlé de 
l'opinion des 221, cette expression ne les compromet en rien. 
Elle ne s'applique qu'au passée! nullement au moment présent, 
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encore moins a leur avenir, quelle que soi! l'attitude qu'il leur 
convienne d'y prendre. Jusqu'ici, je leur ai été Adèle; aucun 
dissentiment ne s'est révélé en Ire nous. Si mes paroles ne leur 
conviennent pas. s'ils en ont nu à manifester aujourd'hui, qu'ils 
montent à cette tribune, et qu'ils le disent. Le parti, compacte 

tonoie.) 

Maintenant, a M. Guizot. (Ècuutcz! écoulez!) Il me trouve un 
néophyte liïcn rccenl, liicn anlenl peut-être de ce qu'il appelle 
le parti conservateur. 11 m'accuse plus loin d'avoir fuit la cour 
au* opinions, lia vie parlementaire toute seule va lui répondre. 
Iiopuis que j'ai l'honneur de siéger dans cette enceinte, a l'ex- 
ception des derniers mois de lu .session dernière, ou les institu- 
tions et la paix étaient en péril, j'ai toujours été assis sur les 
bancs des oppositions modérées. (C'est vrai! c'est vrai!) 

L'honorable membre, au contraire, a l'exception de ces der- 
nières circonstances, a toujours été au pouvoir depuis la révo- 
lution (ie 1830. La Chambre, d'après ce seul fait, appréciera 
lequel de lui ou de moi a le plus le sentiment îles majorités, 
lequel peut être te plus juslement soupçonné d'adulation aux 
opinions. (Juan! à moi . si j'ai fait la cour à quelques opinions 
dans ma vie, ce n'était pas du moins aux opinions triomphantes. 

Messieurs, ces opinions qu'il a dénaturées tout a l'heure dans 
leur esprit comme dans leur forme, elles ont élé en moi, dès 
mon entrée à la Chambre, ce qu'elles sont aujourd'hui, ce qu'il 
lui a plu d'appeler radicales et conservatrices à la fois. En vou- 
lez-vous le secret? Je suis heureux de trouver l'occasion de le 
révéler à cette tribune. {.Marques d'all'Mioti.) Ce secret, Messieurs, 
c'est que mes principes diffèrent profondément des principes de 
l'honorable 11. Guir.ot ; c'est que je n'ai jamais entendu, c'est 
que je n'entendrai jamais à sa manière la politique réellement 
conservatrice. 

Il y a deux manières d'être conservateur, Messieurs. On est 
ou l'on se croit conservateur par l'immobilité, par une conser- 
vation servile et rétrograde, qui laisse tout périr pour ne loucher 
a rien. Il y a une autre manière d'être conservateur : c'est de 
conserver par l'innovalion, par l'amélioration, et en retrempant 
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les institutions ci les clioses dans les forces el dans l'esprit des 
temps. (Bravot à gout/ie.) 

Messieurs, voila les deux conservations. L'une esl la vôtre, 
l'autre est la mienne. Que le pays juge lequel est le plus con- 
servateur de nous deuil [Trit-blen! Irïs-Men! à gauche; vice el 
universelle tentation. ) 
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DE LA PROPOSITION D'ADRESSE 



Repoussant ce projet d'adresse comme Injurieux a la couronne, 
M. de Lamartine démontra, par Phisterii][ie tirs diverses combinaisons 
minU-Vii-Mes essayées, <pie leur itvul'li'iiii'iit avait tenu :i l'impuissance 
des partis de la coalition. 11 retrouvait celte coalition dans la presse 
lunément miinopoli^''.' par les lois de septemlirn, et fui-ail pressentir 
les dangers pour les lilvrl.'-s publiques Ain ablations parlementaires 
lui, selon lui , devaient amener j une mniurcliio militaire. 



iu)|iai li;iii^ nmsidei niions, eu detnatidnnl que la Cli;ni] hi f adres- 
sai directement la parole a ia royaiUi.'. Et mni aussi je crois que 
la Chambre doit parler. Hais elle doit parler à propos. Le pays 
souffre, a-t-il dit, les Industries languissent, les affaires n'ont ni 
avenir, ni sécurité, la France se Ironie découverte au dehors. 
Tout cela n'est que trop malheureusement vrai. Mais l'adresse 
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t^sl-el L« de nature à faire cesser les impossibilités parlementaires 
qui font languir le pays? Je réponds, non, mille lois non. 
L'adresse est faite pour les augmenter et les «impliquer encore. 
Bu effet, si vous n'avez pu vous entendre en ne disputant jus- 
qu'ici que sur des personnes, conutieiil simplificriez-vous les 
diilkiillés eu faiblissant la dispute sur des choses et sur des 
[n-ini*i|n's ? Ile ib>u\ choses l'une : ou vous ferez une adresse 
avec des Ira usa clin ils et des amendements, ou vous ferez une 
adresse caractérisée, tranchée, ahsolue dans les lennes. Si vous 
faites une adresse de cette nature, colorée, accentuée, violente, 
vous aurez la Chambre coupée en deux plus que jamais, et une 
majorité indécise do cinq ou si* vois. Point de solution. Si 
vous admettez des amendements, des palliatifs d'opinion, des 
Irausariinns , vous aurez une adresse insignifiante et une ma- 
jorité de même, conforme à ce programme que tout le monde 

empéchen! la couronne de discerne]' une itiajorilé parmi vous, 
vous aurez fait une manifesta lion hypocrite, cl vous aurez 
épaissi encore les ténèbres de celte déplorable situation. (Tris- 
lis suis bien loin de contester le droit de la chambre de faire 
celle adresse. Rien de plus constitutionnel, je dirai même rien 
de plus patriotique; et si je croyais que la couronne fut en 
demeure de donner au pays le gouvernement qu'il demande, 
quelque part que les éléments s'en trouvassent ; si je croyais que 
la couronne fil prévaloir ses répugnances sur son devoir consti- 
tutionnel ; qu'elle voulût ou par la foire, ou par la lassitude, ou 
par l'artillce, fausser les condilions représentatives, violenter ou 
user les autres pouvoirs en les condamnant a l'impuissance, 
personne n'élèverait la parole plus haut que moi pour deman- 
der que la Chambre fit entendre au trône la grande voix, la 

Mais dans les circonstances où nous sommes, mais après 
tant d'inlemigaliiins uulhcntiques et sans réponses, mais après 
tant de scrutins cl tant d'interpellations, après ce qu'un illustre 
et consciencieux orateur, M. Barrot, appelait si justement un 
excès d'abdication peut-être, je dis qu'une adresse serait ù la 
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fois un temps perdu pour les affaires, un cri d'alarme, un aveu 
réitéré d'impuissance et un danger grave pour la constitution; 
une offense, non dans vos intentions, mais dans l'interprétation 
des Inclions qui vous écoulent, une interpellation injurieuse a 
la couronne. niiimhhivï à gauche.) 

le pays? D'une suspension d'affaires motivée par des inquiétudes 
exagérées sur laj situation? Eh bien! est-ce un moyen d'activer 
les affaires et de calmer les inquiétudes, ([tiède jeter au milieu 
de ces terreurs ce que M. Mauguin (appelle lui-même un [cri 
d'alarme et de détresse? Et y a-t-il au fond de quoi s'alarmer si 
proloinlétiietilï Sans partager la quiétude systématique de l'ho- 
norable préopinanl, il a raison en beaucoup de points. Celle ba- 
lance exacte des partis est un fait bizarre, affligeant, gênant, un 
phénomène arithmétique qui ne se reproduira pas une fois par 
siècle; niais il est plutôt apparent que réel : vous en seriez con- 
vaincus si vous le décomposiez, et il est passager de sa nature. 
Ayez une grandi' nécessité politique, qu'une question politique 
surgisse au dehors ou au dedans, à l'instant cette indécision 
des esprits cesse par la dérision même des circonstances, et le 
parlement recouvre sou mouvement avec sa volonté. 

Les grandes circonstances font les grandes majorités. Où est 
donc le péril immense d'une situation qui cesse le jour du 
danger? Ce péril n'est que dans nos impatiences. (AiJlùsîon au 

Que la majorité n'existe [tas ici, j'entends une majorité po- 
litique . c'est trop évident pour qu'on le prouve désormais. Dé- 
composez-vous et recomposez-vous comme vous voudrez, les 
répulsions, sonl égales aux attractions, et la balance reste la 
même. 

line majorité n'est possible à droite qu'en déchirant le cenlre 
gauche de quelques voix et en les attirant à droite, aux 221. 
Cela peut se l'aire: mais à quelle condition? Vous dites qu'il ne 
s" tasse pas illusion ; il n'en a pas , il en a moins que personne 
ici. Les choses sont ainsi constituées par les chiffres, que la ma- 
jorité existe pour toute opposition, mais qu'il n'y en a pour au- 
cune combinaison politique. { RèdamaHont à gauche.) 



DEUX 



M. de LiMAimxe. Laissez-moi prouver... {Au centre : Écoute;: 
écouttz!) 

J'ai bien entendu M. Du finira nous dire : Nous, nous la 
ferons !a majorilé. J'ni bien entendu M. Maugnin dire : Que le 
gouvernement pose de tout son poids avec le centre gauche, et 

que tout le monde peut en dire autant! qu'il ne s'agit pas de 
savoir si on se Halte de se faire une majorité, mais de savoir si 
on l'a eu effet. Et je répondrai a M. Maiiguin qu'une majorilé 
qui ne se ferait que par l'action, par le poids d'un gouverne- 
ment qui pèserait avec des forces ex Ira-parlementaires sur un 
des côtés de la Chambre, serait une majorité abusive, une ma- 
jorité - honteuse, une majorité" de capiation indigne d'être comp- 
tée comme clément sincère d'opinion par un homme de liberté 
tel que lui. 

M. Mauguin. Je demande la parole. 

M. de I.AUAiimi. Ton [es nos inlerpelinlRuis, huiles nos h dresses 
ne signifient donc rien, et la couronne serait plus en droit que 
nous de nous faire une adresse et de nous dire : Comment me 
demandez-vous do répondre à une i n le rro galion dont vous seuls 
vous pouvez avoir le secret et la réponse? 

Mais, Messieurs, je laisse la toute celle contestation insoluble 
de majorité pour passer au véritable point de la discussion. Kl 
je dis qu'il y a bien plus qu'un non-sens à interroger la cou- 
ronne sur nue question que vous pouvez seuls résoudre ; je dis 
que l'adresse qu'on vous propose est, non pas dans vos institu- 
tions ni dans votre esprit, mais dans la signification au dehors, 
injuste, oppressive, injurieuse à la couronne. {Réclamations à 
gaucte. ) 

Je dis injurieuse et je dis injuste. Comment voulez-vous que 
le pays et l'Europe la comprennent? Nous n'avons pas de mi- 
nistère, le pays gémit de n'en pas avoir; la couronne est char- 
gée d'en choisir un; depuis deux mois elle n'en produit pas. 
Nous en savons bien les motifs. N'importe ; nous lui disons dans 
une adresse ; l'rodtiisez-eii un. .N'est-ce pas lui dire : Vous éles 
coupable de n'en pas avoir produit? N'csl-ce pas rejeter solen- 
nellement sur elle loute la responsabilité, toute l'impopularité, 
tout l'odieux d'une impuissance qui n'est qu'en nous-mêmes? 
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n'est-ce pas l'exposer? n'est-ce pas In contraindre entre deux 
impossibilités? 

Je dis de plus que l'adresse est Injusle, cl je demande à le 
démonlrer par les fails parle nirn lai ces eux-mêmes , par les in- 
li'rpi'lkiliiuis que nous avons entendues. Moi aussi, je les ai 

uels peut-être? J'étais moins convaincu qu'aujourd'hui de l'irré- 
prorhabililé de la couronne dans ses elTorls pour constituer un 
cabinet avec une abnégation complète. Je pensais que, peut- 
èli-c à son insu , quelques anlipalhies, quelques répugnances, 
que sais-je? des souvenh's, des prévo;ances personnelles étaient 
pour quelque eliose dans les dilïkullés qui nous apparaissaient 
inoins grandes du dehors a la constitution d'un cabinet? Si cela 
eut illi.', je l'aurais compris, je ne l'aurais pas e\cuse : je l'aurais 
condamné dans le secret de mes pensées. Iw roi conslitulion- 
nel n'a ni amis ni ennemis dans son conseil. Il a des ministres 
responsables, voila tout. Pilt n'élaii pus l'ami de (ieorges m, 
Fox encore moins: Canning riait l'ennemi pci-sonnel, l'ennemi 
doineslique de Georges IV. Ou' importe? des niinislres sonl des 
iuslruuiotils coti.slilutiojinels iloril ou ml oblige de se servir jus- 
qu'à ce qu'ils soient lises; mais on n'est pas condamné à les pré- 
férer ni a les aimer. (Mouvement d'adlùsion. ) 

Mais les interpellations, je l'avoue aussi, onl complètement 
effacé ces demies de mon esprit , et il m'est reste démontré au 
delà de ce que j'imaginais qu'il n'y avait eu aucune faute de la 
couronne dans les lenteurs et dans les indécisions de celte 
crise. 

Dans la première combinaison, je vois que la couronne 
donne son blanc seing à un illustre maréchal 1 qui avail refusé 
son concours au 15 avril, et qui, par cela même, élail devenu 
l'homme du centre gauche el du centre droit , l'homme accep- 
table par lu coalition, l'homme le plus propre à servir de nœud 
ù ces deu\ foi res parlementaires el à les constituer en gouver- 
nement. Je confesse que, dans ce choix l'ail pur la couronne 
d'un homme complexe, agréable aux deux, partis, el qui pluruil 

I. H. le mnnlcluil Soull. 
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la coalition sous l'éclat de sa gloire ei de sa popularité euro- 
péennes, il me parul difficile de voir ce qu'un a appelé un piège. 
Si, nu premier moment, la couronne avail jeté le ministère nu 
ccnti e gauche tout pur, alors peut-être aurais-je pu voir quelque 
piège, quelque arrière- pensée dans une démarche qui devait lui 
cuiller. Je emuprends que le centre gaucho lui-même se fut dé- 
lié <le tant de faveurs; maïs la marclie lut plus naturelle, et, par 
conséquent, lus 1 1 1 !>■ i) I lu us plus sincères. Il y avail là possibilité 
d'union a l'abri d'une grande personnalité militaire et poli- 
tique; la couronne avail ses garanties, la coalition avait les 
siennes; je ne voyais pas possibilité ailleurs. Ce lut la pensée de 
la couronne aussi ; je le demande à la lionne fui publique, où 

couronne peut-être? Non, par la coalition seule. L'honorable 
M. C'uizoi ne voulut pas se contenter pour lui et ses amis d'un 
ou deux minislères extra-parlementaires, il eut plus de préten- 
tion, non pour lui, mais pour ses idées; il Dt honorablement : 
tout fut rompu. Oit est le piège ici? Évidemment dans les pré- 
tentions exagérées du centre gauche. 

Mais voici une antre phase. L'illustre guerrier appelle à lui 
le centre gauche tout pur. Ou signe un programme, le plus in- 
nocent des prospectus politiques; la couronne fait d'abord 

■pin-pi'^ i>t'j (l ? ■•>■ f>|iii"i .!■ in in.Jf u ifil i ■ -M - ii 

avant de s'engager sur l'a Un ire d'Espagne. (.1/. Tliicrs fait un ligne 
de dénégation.) 

M. de Lamartine. Je cite de mémoire , vous me rectifierez. Il 
s'agissait de s'engagera tirer des coups de fusil sur la côte d'Es- 
pagne. Cela valait la peine d'y penser; car quand uue grande 
nation comme ta France tire des coups de fusil en Europe e< 
qu'on lui répond, elle réplique a coups de canon, et les coups 
de canon ont un terrible retentisse me ni dans un monde aussi 
ébranlé que l'Europe de 1830. Je ne juge pas la question d'Es- 
pagne, j'ai là-dessus îles pensées très-dillerentes de celles de la 
couronne; je raconte simplement, et je vois dans cette hésita- 
tion une preuve de plus de sincérité ; on n'hésite sur rien 
quand on est résolu à uc rien tenir. (Mouvement.) 

Mais enfln la couronne accepta. Le ministère fut formé. Un 
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s'assembla pour signer. M. 'J'hicrs connu en la le programme e( 
y ajouta la présidence de M. Hanoi. La rujaulé respectueuse, 
plus respectueuse, il faut le dire, que le mil lisière pour li- droit 
et l'indépendance rie l;i Chambre, refuse d'avoir un avis et d'as- 
sister au débat. Le déliai a lieu chez M. le maréchal Soult. lies 
membres éininenls de ce cabinet se récrieul contre telle condi- 
tion nouvelle, inattendue, exorbitante. Le caliiuel esl dissous 
dans son germe. A qui la Tante? S'il y a piège, ii esl dans la 
condition insolite el inopinée d'un président imposé à la 
Chambre. {Très-bien!). 

Quelques jours se passent. M. Tbiers est appelé seul ou avec 
M. le duc de llroglie. L'honorable président du conseil du 22 lé- 
vrier s'est souvenu de celte circonstance en descendant de la 
Irihune. Il y esl loyalement remonté puni' réparer celte omis- 
sion. On lui a confié sans condition le cabinet à fumier. 11 esl 
vrai qu'il a ajouté qu'un pouvoir otferl el non accepté n'est pas 

un pouvoir, liais il s'agissait de savoir si la ion ru avait olfert 

ses pouvoirs à M. Tbiers. el M. Tbiers a déclaré qu'il n'avait 
pas accepté ces pouvoirs. Je demande encore ici où est le piège? 
Ksi- j I dans l'offre? Rsl-il dans le refus? {Sensation.) 

Enfin le cabinet centre gauche pur est lento. Il est conclu, 
ou s'assemble pour un dernier enlrelien. L'honorable M. Oupin 

cité de son rararlère... (hunruptitmj) 

il. Dur-ifi. Cela n'était que trop vrai, el je n'ai pas toul dit. 
[Mouvement.) 

M. de Lammitthï. Messieurs, j'ai dit que les explications don- 
nées à celle tribune par l'ancien président de la Chambre 
riaient empreintes d'un tel caractère, qu'il était impossible d'en 
suspecter la véracité. L'honorable M. Dupin vient de vous dé- 
clarerqu'il n'avait pas lui-même dil toul encore : je vais essayer 
île suppléer à ce qu'il a omis. {Itirc bruyant et ijintral.) 

Je vais, dis-je, essayer, Messieurs, de suppléer hua omissions 
de notre honorable ancien président. 

M. Glals-Uizoin. Kn parlanl des quatre visiles au château ! 

M. Ddpin, note vivacité. C'est encore une imposture; et c'est 
précisément parce qu'on nvai! allégué qualre visiles au château, 
quatre visites qui n'ont pas eu lieu, que, prématurément, j'en 
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conviens, pris la parole, alors que je ne l'aurais pas prise 
dans d'autres ci rco us la liera. Je l'ai prise parce que je ne vou- 
lais pas, quand un molir consciencieux de ma part m'avait 
empêché île rester dans une combinaison, que je croyais ne 
pouvoir pas réussir, laisser répandre (des calomnies et sur la 
couronne et sur moi. (Tns-bi-'ii .le le déclare, j'ai dit la vérité; 
j'ai dit tout ce qui était dans ma conscience, cl je n'ai tu que les 
choses que je ne pouvais pas révéler, même a mes propres 
risques cl périls, que je ne redoute pas en pareil cas. 

11 y a des choses purement personnelles cl individuelles, il 
j a des choses qui ne peuvent pas se dire; ces choses ^indi- 
quent pas une haute région, mais elles peuvent concerner des 
personnes que je ne suis pas obligé de nommer, du moins i 
la tribune. Il y a tel.l'aii qui peut impliquer tellement la con- 
science inlime d'un individu, qu'il suffirait pour autoriser sa 
retraite d'une combinaison sans qu'il fût oblige de le dire, et 
ici je l'ai dit, dit à plus de cinquante membres. (Rires univer- 
srls. — Longut agitation, ) 

M. de LAUAimwi. Messieurs, je ne me proposais, soyez-cn 
convaincus, de chercher l'application dont je parlais à la 
Chambre ni dans les siliialious personnelles dont vient do par- 
ler M. Dupin, ni dans la haute sphère inviolable indiquée tout 
ii l'heure par l'honorable .11. Glais-Bizoin. (Très-bien!) 

J'ai dit que le cabinet était formé : déjà les ordonnances 
étaient sur In table, l'une d'elles est signée. 1,'hunorable 
M, Dupin se ravise qu'il pourrait n'avoir pas la majorité: il 
a entendu des cliuchoiemenls , il a vu des syinplômcs inquié- 
tants : il serait possible que les 221 ne voulussent pas faire 
cortège à Ira coalition : qu'ils osrtsscnl non pas faire une opposi- 
tion systématique, cela n'est pas dans leurs habitudes, dans ce 
caractère d'honnêteté, de vérité de leur politique, mais enfin 
qu'ils fussent leutés par hasard de refuser leur confiance poli- 
tique aus hommes qui les ont combattus el décimés depuis sii 
mois. On prétend que les amis de M, liunin-Urklaine lut onl 
dit : « Faites ce que vous voudrez; nous sommes de bons 
ciloyens, nous voulons favoriser toutes les transactions utiles 
au pays, honorables pour nous. S'il y a une transaction a 
l'ombre du maréchal Soult, comptez sur nous, mémo en par- 
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la géant ic terrain avec le centre gauche : les guerres parle- 
ment;! ires ue Unissent que par des transactions. Qu'il y ait 
siïrelë el honneur pour nos principes d'ordre et de paix, nous 



s en du- 



pes par vos 
mgagerons 



sitinn svsténialiqne, inèiiie pour cela, 
pas notre confiance politique; car, dans un pareil cabinet 
nous aurions la main, nous aurions noire honneur, nous au- 
rions notre responsabilité, et nous n'aurions pas nos opinions! » 
(Tris-bien 1 au centre.] 

C'était là le langage d'hommes d'honneur el de bonne foi ; 
ce fut celui de .M. Du fa me en pareille occasion. Eh bien! cela 
suffit pour effrayer M. Dupin : il déchire le contrat verbal de la 
veille; il retourne a son banc, h; ministère est dissous. Où est 
le piège? Est-il dans M. Cuoln-Gridaineï est-il dans la couronne 
ou dans M. Dupin? (Sensation.) 

Mais ce n'est pas tout : on n'a pas assez remarqué une cir- 
constance subséquente qui m'a, moi, vivement frappé. 



de la justice, et le centre gauche a un grand nombre d'hommes 
éminents, expérimentés, ministériels enfin : on peut remplace! 
à l'instant M. Dupin par quelqu'un d'entre ces hommes, Non, 
le ministère centre gauche, asphyxié par l'abandon d'un seul 
homme, rapporte ses pouvoirs au roi el licencie tous ses mi- 
nistres I 

Oh ! cette fois. Messieurs, où est le piége? Eh! ne le voyei- 



ralt cette fois d'abord à M. Dupin, el puis enfin au cent 
gauche tout entier, au centre gauche rassemblé, prêt à sigm 
el qui lui cric comme a M. Gonot, comme a H. Thiers, coini 
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il M. Passy : « Arrétez-vousl vous n'avez pas la majorité! » La 
majoriié, on s'en vante le matin dans ses journaux ; le soir ou 
est démenti par sa faiblesse. (Vive sensation.) 

Ainsi s'est évanouie la dernière des combinaisons. 

Et quand il y a des raisons si palpables, si mathématiques, 
si évidentes, d'impuissance prouvée par elle-même, vous voulez 
que nous allions en chercher d'oixulies, de myslé rieuses, d'ex- 
tra-constitulionuelles? Non, je ne cherche pas d'énigme la où 
11 y a l'évidence. Je n'accuse ni la royauté, ni vous-mêmes! El 
qui donc aurait a gagner a ce misérable jeu? qui donc a grandi? 
qui donc ne s'est diminué iiepuis m* mois? qui donc, parmi les 
bons citoyens, depuis le palais jusqu'à la boutique, qui donc 
dc voudrait reporter le pays a six mois en arriére? Ces mys- 
tères, je ne vais pas, comme le préopinant', les chercher dans 
nue région élevée et inviolable, je les vois ailleurs, je les vois 
plus bas, et j'oserai les signaler où ils sont. (Écoutez! écoutez!) 

Messieurs, il faut aller au fond des choses, il ne faut rien 
dissimuler au pays, autrement ces vaincs discussions dc réli- 
cences ne feraient qu'épaissir les ténèbres de la situation. Ce 
n'est plus une question parlementaire' disons le mot, c'est une 
question constituante, c'est une question révolutionnaire au 
debois. (Mouvement.) 

talions parlementaires dans lesquelles nous fatiguons le pays 
depuis six mois. La liberté esl conquise dans doute; mais elle 
n'est pas assurée, elle n'est pas organisée. La liberté a des œu- 
vres immenses de moralisa lion, de travail, de paix, de civilisa- 
tion, à accomplir; mais il lui faut un instrument : cet instru- 
ment, c'est ce que la France s'efforce en vain de constituer 
depuis un demi-siècle ; c'est un gouvernement, c'est, pour 
me servir du mot abstrait, du nom révolutionnaire, c'est un 
pouvoir exécutif fort et libre ù la fois. Tout chez nous esl 
urbanisé pour l'opposition, rien pour le pouvoir. Ou le Iruite 
en ennemi commun; on ne trouve de grâce et de courage qu'à 
se poser en héros contre son impuissance et ù braver ce qui 
n'est pas même l'ombre de la force. Personne ne songe ù s'op- 
poser contre la tyrannie réelle, qui est l'opposition et la presse. 
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[Lègirc rumeur.) On se trompe au* noms; on insulte ce qui est 
facile, on flatte ce qui est la seule puissance. C'est toujours la 
même lâcheté. Je me trompe, c'est l'hypocrisie du courage : 
sous un Napoléon, l'opposition si courageuse se lait; sous les 
Bourbons, elle est innombrable. Kb bien! que veut-on que la 
société" devienne si tout le monde porte ses forces contre ceux 
qui la défendent.' Dégrader ainsi systématiquement le pouvoir, 
c'est le tuer moralement : où est l'obéissance lu ou il n'y o plus 
de respect? 

Messieurs, nommons les choses par leur nom. C'est ici lu 
guerre de lu tyrannie actuelle, de la tyrannie moderne, du jour- 
nalisme contre la liberté, contre la constitution, contre tout 
pouvoir, contre le pays. (Jfmmimi à gauche.) Oui, voilà la force, 
voilà le seul pouvoir excessif voilà la seule oppression réelle : si 
vous êtes boinines à le braver, relixinuv.-vous de ce eiïlé; c'est là 

Qui est-ce que le pouvoir a tué, vaincu , soumis, dégradé dans 
ce temps-ci? Personne, On ne se grandit que sur ses débris. 
Mais qu'est-ce que le journalisme n'u pas diminué'; (Xouvenu 
mouvement.) Voyez comment i! nomme ces citoyens indépen- 
dants et honorables qui, comme moi, ne défendent qu'abslrac- 
tivement une couronne cl des prérogatives constitutionnelles 
dans lesquelles ils n'ont d'intérêt que par leur dévouement au 
pays : on les appelle courtisans, et ils ne connaissent de la 
royauté que son nom et ses droits. (Siiwolfoit.) 

C'est donc, je le répèle, la guerre du journalisme contre le 
pays; car le pays ne peut pas vivre, agir, travailler sans pouvoir. 

Eh bien! je dis que par reflet d'une de ces lois, que je ne 
veus pas nommer (.Mouvement à gauche.), par une erreur du gou- 
vernement, nous sommes sur le point de voir se réaliser celte 
oppression , à la honte de nos institutions. Elle a imposé à la 
créalion des journaux, a la fondation de ces organes libres de ta 
pensée et des intérêts publics, elle leur a imposé de telles con- 
ditions de caulionnemenls énormes et d'amendes exorbitantes, 
qu'elle a rendu la concurrence impossible contre les grands 
organes des opinions anciennes déjà constitués, et qu'elle a 
ainsi monopolisé la presse entre les mains toutes-puissantes des 
cinq ou six coteries existantes. 
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Il se trouvera un jour, il se trouvera une passion, «ne coa- 
lition, une ambition au profit de qui toute cette presse périodi- 
que se coalisera, s'unira, se disciplinera contre vous; la tribune 
elle-même sera étouffée; car qu'est-ce que la tribune sans écho? 
fit qui est-ce qui saura domain, aux extrémités de la France, 
les paroles que nous prononçons aujourd'hui ici? filles sont 
étouffées, elles n'arrivent au pays que mutilées, défigurées, 
bafouées. 

Qu'esl-co que le gouvernement de l'opinion dans un pays 
où toute une opinion est censée muette, et ou. la parole n'ap- 
partient qu'à un parti? 

Que peut le lion sens contre le journalisme coalisé pour dire 
tous tes jours, et sous toutes les formes, la mémo chose, la 
même erreur, quelquefois le même mensonge a un pays? La 
passion publique, ou l'homme d'opposition du moment, qui 
aura entre les mains cette force, a la tyrannie dans ses mains. 
I! n'y a plus de pouvoir, il n'y a plus de gouvernement, il n'y 
a plus de liberté devant lui. 

Kt que le journalisme ne s'y trompe pas, ce n'est pas sa 
liberté que j'attaque. Je ne demande pas de lois contre lui; 
mais je ne veux pas son privilège, je ne veux pas son mono- 
pole. C'est ce monopole que j'attaque en le signalant. C'est la 
une oppression. Et qu'on y prenne garde, si ce monopole se 
trahit plus longtemps, il faudra bien qu'il cesse! Tonte tyrannie 
appelle enfin une révolte! (Brùls divers.) 

Oui, voilà notre situation, fille est des plus graves; et ne 
vous y fiez pas longtemps. Il ne faut pas se confier outre me- 
sure au besoin d'ordre, de repos, de travail, d'industrie, qui 
contre-balance celte force révolutionnaire monopolisée entre les 
mains d'un seul parli habile, remuant et ambitieux. Je sais bien 
que le fond de la France veut la constitution de 1830, la consti- 
tution des trois pouvoirs, et la paix; je sais bien que le besoin 
de civilisation conlre-pèse les tentatives d'agitation, et que l'im- 
mensité des intérêts réguliers et pacifiques force les oppositions 
remuantes et ambitieuses à se faire plus on moins hypocrites, 
a renier souvent leur but secret et ir formuler des programmes 
si doux, si innocents, si insignifiants, que leurs paroles d'un 
mois a l'autre semblent se donner les plus éclatants démentis. 
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Ceci prouve qu'il y a encore de la foire dans les intérêts conser- 
vateurs du pays ; mais cela ne prouve pas qu'ils ne seront pas 
un jour vaincus et emportes dans la lutte, [Sensation.) 

Regardez comment ou vous juge du dehors; t'est de la qu'où 
juge le mieux. 11 y a peu de juurs qu'une tribune étrangère 
n-tciilissaîl de ces paroles d'un homme d'Klat qui appelait l'al- 
lention sérieuse de son pays sur noire situation : 

o 11 y a en France, disait-il, des esprits remuants, inquiets, 
agitateurs, qui ne sauraient se contenter des conditions régu- 
lières, lentes, laborieuses, du gouvernement représentatif pon- 
déré, équilibré, modéré par l'action des trois pouvoirs, et par le 
respect mutuel des prérogatives; ce n'est pas asseï pour ces 
hommes, nés, élevés, grandis au milieu des agitations et des 
i",pcnnires indéfinies des révolutions. Li s grandes sennisses, 
les grandes Ibrtunes de l'époque impériale ont troublé leurs 
létes; ils lèvent autre chose que le mécanique pacifique du gou- 

pnr la liberté. Il est évident qu'ils veulent pousser leur pays sur 
la pente de l'esprit et des mouvements militaires. Les chefs par- 
lementaires de l'opinion modérée dans les chambres françaises 
ont perdu de leur force en changeant leurs rôles. Ils ne pour- 
raient plus arrêter aujourd'hui ce qu'ils ont contenu pendant 
huit ans. Que la presse les serve, que les élections leur répondent, 
et, malgré tous les intérêts d'indtisirie, la France et l'Europe 
deviendraient aisément l'instrument et la proie de ces spécula- 
teurs d'opinions.» [ChucholematU.) 

Messieurs, ce que les étrangers voient de si loin, comment 
ne le voyons-nous pas de si pris! Oui, il y a en dehors de nous, 
en dehors des vrais intérêts, des vrais instincts de l'époque, des 
vraies volontés nationales, un parti systématiquement agitateur, 
dont la presse coalisée, disciplinée comme un seul homme, est 
1'instrumenl et le levier tout-puissant. C'est ce parti du journa- 
lisme, je n'en doute pas, qui souffle parmi nous ces collisions 
imaginaires entre les prérogatives, ces luttes d'influences exclu- 
sives, ces adresses, ces interpellations réitérées, ces impossibi- 
lités d'harmonie et de pouvoirs! Oui, ces impossibilités de s'en- 
tendre : c'est le journalisme, vous le savez tous, qui intimide le 
patriotisme. (Mouvement.) 
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Eh bien ! prenons garde de devenir nous-mêmes les instru- 
mente de ce parti agitateur, et bientôt après son esclave et ses 
vicli mes l Jamais ces empiétements de pouvoir qu'il nous souffle 
n'ont profité aux corps délibérants; ils n'ont profité qu'aux 
ambitieux qui les inspirent pour les exploiter. Voyez en Angle- 
terre CC Lonij - i'nrlnuciu empiéhint . attaquant, démolissant de 
jour en jour, sous Charles 1" ; cédant ensuite lâchement a ceux 
qui l'ont soulevé, servant d'aburd les pussions fanatiques du 
peuple, puis Cromwell, puis Lambert , puis Moult, et venant 
enfin insensiblement s'anéantir sous les pieds de la restauration 
et de Charles 11! llegardcz celle destinée parlementaire com- 
mençant dans l'cmahissciiienl cl finissant dans Fassen issement 
et dans le mépris ; cl souierioz-vous que le seul piège où tom- 
bent les corps populaires, c'est l'omnipotence. L'omnipotence 
esl le délire des corps populaires, comme le despotisme est le 
délire des rois. {Mouvement.} Quand ils en sont là, la punition 
n'est pas loin. La Providence ne les punit qu'en leur aecordaul 
la toute-puissance. {Vive sensation.) 

Je conjure donc la Chambre de repousser celte adresse comme 
un symptôme d'alarme pour le pays, comme stérile, comme 
dangereuse, comme injurieuse, et propre seulement a perpétuer 
ci à accroître les difficultés dont le temps et la modération seuls 
peuvent tirer la royauté, la Chambre et le pays. Souvenons-nous 
que sous un goui ornement d'équilibre où les éléments réels de 
pondération manquent, et où une seule Chambre peut tout ab- 
sorber par sa force élective, c'est In modération de cette Chambre 
qui peut seule suppléer a. la pondération qui n'existe pas. Nous 
sommes condamnés a être un gouvernement modéré ou à périr. 
Cherchons donc nos majorités dans le patriotisme et non dans 
nos passions. {Au centre: Très-bien! tris-bien!) 
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Ch.itbbe du Députés. — Séance du I" Juillet 1833. 
( Projet Je loi relalif i l'augm en talion du forces navales Je la Franee 

Les hosiilkû- imriiiiii'iiii'ïi i'iili'e le sullan Mahmoud et lu pacha 
d'Egypte menaçaient la paiï du mondu. Mûhûmut-Ali avait refusé L'hé- 
rédité offerte par la Porte en échange de la s y rie conquise par les 
armes d'Ibrahim. Devant lui ai uf.it inéuMiilr ijiii pouvait, par la défaite 
<li> Mahmoud , mettre la Hu^sii- à CiinsîaritiiiripL- . ou , par h> triompliu 

irJ«terrc, la politique française avait a opter dans Le chois de ses 
alliance*. Aunmu ipii'Miun vaste et |>!us rumpli'xi; ut- poiivail inre 
soumise il une assemblée cltj I i tj.j rn:a î ■:■ . M. du Lamartine résuma les trois 
actions qui s'offraient i. la diplomatie de la franee. S'il renouvelle 
ici, pour corlamfs cûiiilii.-iiM]'- r i o] i ab*iiUirs du ci; discours, les ré- 
serves qu'il attcjil faites a propos de ses premiers discours sur l'Orient, 
ce qui peut paraître excessif aujourd'hui et trop hardi dans ses con- 
seils no s'eïpliquc que trop quand on se reporte à une époque où une 
grande nation se consumait comme asphysiée par une politique sans 
horizons, après une révolution sans oeuvres sociales à l'intérieur et 
fans gloire au dehors. 



Messieurs, 

Le plus difficile dans des questions de cette nature, dans des 
questions qui embrassent l'universalité des intérêts combinés 
du inonde politique, le plus dilûcilc, ce n'est pas de les résoudre, 
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c'esi di! les bien poser. Je vais essayer de le faire, el si j'ni le 
bonheur d'y réussir, je croirai avoir beaucoup fait pour la dis- 
cussion, beaucoup fait pour éclairer mon pays sur une de ces 
rares affaires qui dominent lont un siècle, et qui, selon qu'on 
les comprend ou qu'on les méconnaît, nous donnent le pas sur 

Si donc je recueille nia pensée pour résumer les vues si 
diverses qui v iennen! de vous cire présentées, je trouve qu'elles 
se réduisent a Irais ou quatre systèmes, que je vais successive- 
mcnl examiner : le système dire, le système arabe, el enfin le 
système du statu quo, que j'appellerais avec plus de raison le 
système riisso-brilan nique. 

Le système turc! celui qui vous a été présenté avec tant de 
talent loul à l'heure par M. de Vnlmy, je le comprends; il est 
simple, loyal, conservateur en apparence; c'est la tradition, 
c'est le droit, c'est la légitimité musulmane. Ce système serait 
le mien, si je n'avais pas vu de mes yeux cl louché de mes mains 
le corps froid el inerte de ce qu'on appelle encore ici l'empire 
ottoman. 

Que vous disent les partisans de ce système? Des choses 
pleines de sens et de logique. Vous craignez- les débordements 
de la Hussie vers le. Ilospliore, vers l'Asie, vers la Turquie d'Eu- 

Turquie. le contre-poids de la Hussie, le boulevard naturel contré 
ses empiétements? Démolir ou laisser dégrader la puissance ot- 
tomane, c'est détruire de vos propres mains la digue séculaire 
que la Providence a élevée contre l'ambition moscovite; c'est 
bien plus, c'est anéantir il'annice la possibilité île ces diversions 
puissantes qu'une armée Inique ferait il votre profit sur les 
flancs des Musses, si jamais vous aviez à vous défendre contre 
eu\ en Occident. J'euleuds bien tout cela, je voudrais bien que 
cela hit vrai. Qui de nous, préoccupés, trop préoccupés que 
nous sommes îles ^aiilesqucs proportions de la Hussie, no vou- 
drait pouvoir penser que nous avons au besoin, contre elle, une 
fiolte ottomane dans la mer Noire, et une armée de cinq cenl 
mille Turcs sur les Balkans et dans les Principautés? ivoits ren- 
dons tous justice maintenant à la race généreuse et probe des 
Ottomans ; la haine de la crois el du croissant n'est plus qu'une 
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mélapliovr : les iinlimis no s'associcnl plus par dogmes, mais 
par analogie d'intérêts politiques. Nous serions les iidèles 
alliés, les viem amis des Turcs; mais quand il s'agit de baser 
un système politique sur une alliance, encore faut-il savoir si 
l'allié existe, si l'on va s'allier avec, une réalité ou avec une Ile- 
Or, je m'afflige de vous le dire, mais loti t l'Orient vous le 
dira avec, moi, mais je vais malheureusement vous le iléiuonlivi' 
loul à l'heure : il D'y a plus de Turquie ; il n'y a plus d'empire 
nlloinan que dans 1rs Helious diplomatiques; lielions qu'on pro- 
clame loul liant, el qu'on méprise cl qu'on viole, el qu'on dc- 
ÎTi'ade soi-même eu toute occasion. Oui, vous-mêmes ne décla- 
rci-vmis pas. en cet inslaul même, que si le Oralid Seigneur fait 
sortir sa (lulte pour atleindre un paclia rebelle, ions allez pour- 
suivre, avec les Anglais, celle flotte du Grand Seigneur, el por- 
ter atteinte a sa liberté^ au plus sacre de ses droits, à sou droit 
de défendre son empire î 

Non. l'empire nltoman n'existe plus que de nom. D'nù est 
venue celle rapide décadence! Ce n'est pas une question de tri- 
bune, c'est uue question de philosophie. Tout au plus peut-on 
dire que tout peuple qui n'a pour principe d'existence qu'an 
dogme religieux, est condamné a périr lorsque ce dogme s'affai- 
blit et s'éteint dans ses croyances. Le Principe ottoman, c'était 
li' fanatique. Son existence a élé bnllanle, loule-puissanle, mais 
courte comme le fanatisme d'où elle procédait, [Tris-bien!} 

J'entends bien que vous me dites ; Mais vous effacez arbi- 
trairement de la carie un empire de GO, 000 lieues carrées? 
Jlais moi je vous réponds : Ce n'est pas moi qui l'efface; c'est 
vous qui l'avez aidé a s'effacer de jour en jour et a se réduire n 
de si mesquines proportions , que son existence est devenue 
un problème que l'on discute aujourd'hui a toutes les tribunes. 
Voyons, montrez-nous cel empire si vasle, si vivant, si fort, 
selon vous. 

Esl-ce l'empire ottoman que la Crimée et les bords de la mer 
Noire couverts des armements el des établissements russes? 
Est-ce l'empire ottoman que la Yalachie el la Moldavie enchaî- 
nées dans le protectorat russe, et où un soldat turc ne peut 
mettre le pied? Esl-ce l'empire otloman que la Servie qui a dé- 
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fait Irois fois les années turques et qui ([rendit aujourd'hui pour 
la liberté sous une constitution libérale et sous son illustre chef, 
le prince Milosli, le Washington de l'Orient? Est-ce l'empire 
■ottoman que ce? 4 raillions de Bulgares, que ces Grecs d'fipire 
et de Macédoine, que ce Pélopontee, que ces lies déchirées 
par vous-mêmes de la carte turque? Enfin Chypre avec sa popu- 
lation chrétienne de /j0,000 Ames et soixante Turcs de garnison; 
la Syrie avec ses innombrables diversités de races; l'Egypie, 
Candie, l'Arabie, la nier Rouge, Alger, Tunis, Tripoli, est-ce là 
l'empire ottoman? Non, tout cela esta défalquer de la domina- 
tion turque, c'est-a-dire les trois quarts de l'empire. Que reste- 
t-il? Conslanlinople ! Constanlinoplo pressé d'un cùté entre l'em- 
bouchure de la mer Noire par m'i les Dusses débouchent a loute 
heure, el l'embouchure des Dardanelles par où les flottes an- 
glaises et françaises peuvent s chaque instant déboucher; une 
capitale sans cosse assiégée, voilà l'empire ottoman. Et dans 
cette capitale ouverte de toutes parts, un empereur héroïque, 
mais impuissant, contemplant les insolentes intrigues qui se 
partagent d'avance sa puissance ! Ce sont les dernières scènes de 
l'empire grec renouveléesà la chute de l'empire de Mahomet II. 
Voilà le fantôme sur lequel vous voulez appuyer voire politique! 
voilà ce colosse qui doit, selon vous, supporter le poids de la 
Russie! [Profonde tentation.) 

Passons vite au système arabe, et examinons-le avec la 
même sincérité. [Trrs-bien! iris-bien!) 

L'honorable M. de Carné vous dit: « Oui, l'empire lurc penche 
vers sa ruine; mais les grands hommes et les races énergiques 



lissait la race d'Osman cl inaugurait un troisième empire. Eli 
bien! laissez-Le faire aujourd'hui , détournez les yeux seule- 
ment : en vingt marches il est au sérail. Méhémet et Ibrahim 
resserreront dans leurs mains énergiques les populations amol- 
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fies lie la Turquie. La Russie aura un contre-poids réel, l'Eu- 
rope dormira tranquille. L'empire arabe remplira le rôle que 
l'empire lurc a laisse" échapper! n 

Voila un système hardi, conséquent, spécieux. Permeltez- 
moi de l'approfondir en quelques mois. 

On se trompe toujours quand on prend pour base d'un rai- 
sonnement les analogies entre l'Orient et l'Occident. Quand un 
grand homme surfit en Occident, il est toujours plus ou moins 
le produit, l'expression du peuple qu'il gouverne; il y a rap- 
port entre son siècle et lui. A mesure qu'il conquiert il orga- 
nise, a mesure qu'il crée il consolide; ii s'entoure d'institu- 
tions; en un mot, il fonde quelque chose qui doit durer après 
lui. En Orient, au contraire, comme il n'y a ni institutions, ni 
mœurs politiques, mais seulement tin maître et des esclaves, 
un grand homme n'est qu'une grande individualité, un phéno- 
mène, un météore qui brille un moment dans la nuit d'une 
barbarie monotone, qui fait de givmdr-s choses avec la force 
des milliers de bras dont il dispose, mais qui n'élève nulle- 
ment le niveau de son peuple jusqu'à lui, qui ne fonde rien, 
ni dynastie solide, ni institution, ni législation, el dont on pour- 
rait dire, si l'on ne craignait de se servir d'une expression trop 
poétique, qu'en mourant il replie pour ainsi dire tout son génie 
«près lui, comme il replie sa tente, laissant la place aussi nue, 
aussi ravagée qu'avant lui. {Sensation générale et prolongée.) 
Voilà précisément pourquoi le sjslème arabe est une brillante 
chimère qui trompera tous ses partisans. 

Certes, Méhémet-Ali et Ibrahim sont deux hommes à 
immenses proportions. Méhémet-Ali est un administrateur a la 
manière du pays, c'est-à-dire un homme qui pressure ses popu- 
lations jusqu'au désespoir, et qui leur fait rendre tout l'or qu'ils 
ont dans leur sueur el tout le sang qu'ils ont dons leurs veines. 
Ibrahim est un héros : il n'y a pas d'aulre nom pour lui. L'Oc- 
cident n'a pas vu un soldat plus intrépide, plus généreux, plus 
né pour la victoire. Il aspire la guerre, il sait la faire; ouvrez- 
lui le monde, il ira jusqu'au bout. [Mouvement. ) Je ne doute 
pas qu'il ne fiM a Constat) tînople avant deux mois. Il est de la 
race de ces hommes qui ne s'arrêtent que quand ils tombent, 
comme Alexandre ou Gengtskan. [Tris-bien!) 



Digitized by Google 



DEUXIÈME SESSION DE 1839. 



liais Méhémct est vieux; mais Ibrahim est d'une sank 1 
chancelante et usée par la guerre; mais Ibrahim n'est pas Dis 
de Méhémct-Ali : il n'est que le fils d'une femme qu'a épousée 
jadis Ui'iirmct ; il n'a aucun droit à son héritage. Mébéinot n'a 
point de fils ; il n'a que des petiLs-fils en lias âge. L'Égypie n'a 
aucune lie ces conditions, de ces institutions qui garantissent 
l'hérédité, la transmission, la fixité d'un pouvoir. Dans un tel 
élat de choses, on vous l'a dit, la mort de Méhémet sera le signal 

lions, au profil d'un vieillard de soixante-treize ans, dont les 
dissensions intestines vont déchirer le manteau? 

On vous parle de l'unité ara lie s mais où la voit-on ? Qu'est-ce 
qui la composerait dans le ras du triomphe d'Ibrahim ? SoiH-ce 
les Kltiiopicns qui forment le fonds de l'armée égyptienne? les 
bédouins dit désert ou lesbcdouinsplusincivilisatilesde la Pales- 
tine? Sont-ce les Druses idolâtres et ennemis sacrés des musul- 
mans; les Maronites calbnliques, qui sous la domination de 
l'émir Bescbir. souverain du Liban, regrettent les Turcs et exè- 
crent les Égyptiens? Hnnl-ce les (Irecs, dont Ibrahim a massacre 
les frères eu il orée? Enfin scraienl-ce les Turcs soumis, niais 
frémissants? L'unité arabe, est une chimère, et ces deux em- 
pires sr.Tajcii! roui prises d'agglomérations aussi incohérentes 
et aussi antipathiques. Votre empire arabe aurait tous les vices 
de l'empire ottoman, avec la légitimité de moins: il ne sub- 
sisterait pas un jour au delà de la terreur qui l'aurait fondi! ' 
(Bran».) 

M. de Ç\nsû. Je demande lu parole. 

M. de Uuahtoib. [)e ces deux s; sièmes également jugés, éga- 
lement impraticables, également mauvais, y a-t-il possibilité, 
en les associant ensemble, d'en faire un bon? Évidemment 
non. Kli bien ! voilà cependant te qu'on vous propose. Ce qu'on 
vous propose, c'est un mélange absurde et inconséquent du 
système lurc et du système arabe, c'est-à-dire un soi-disant 
mut que préconisé par l'Angleterre, ei qui se maintiendrait 
ainsi par vos efforts continus au profit de la seule Angle- 
terre. 

Messieurs, ne vous y trompez pas : je ne viens pas décla- 
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mer des banalités usées conlrc l'Angleterre ; j'honore l'Angle- 
terre comme une nation qui honore l'humanité et qui civilise 
tout ce qu'elle conquiert. L'alliance anglaise n'a pas Je par- 
tisan plus avoué que moi : je in'eipliquerai tout a l'heure à 
cet égard. Mais examinons ce que c'est que ce sintu 5110 qu'il 
faut, nous Oit-on, maintenir à tout prix avec et pour l'Angle- 
terre, lin honorante préopinant l'a déjà fait; je ne m'éten- 
drai pas après lui. 

Je comprends le système du statu quo pour l'intégrité de 
l'empire ottoman avant le traité de 1774, avant le Iraîléde 1702; 
je le comprends encore après 1813. Je le comprends enfin 
avant l'anéantissement de la marine turque a Navarin, cet acte 
de démence nationale de la France et de l'Angleterre au profit 
de la Russie (Murmura et agitation); mais après l'usurpation 
de la Crimée, le protectorat russe en Yalachie et en Moldavie ; 
mais après l'occupation et l'émancipation de la Grèce par vos 
troupes, et les millions de subsides que vous allez encore payer 
demain a son indépendance; niais après l'asservissement de la 
mer Noire aux Russes cl la création de Séhaslopol, d'où les 
flolles russes sont en vingt-quatre heures a Conslanlinople ; 

rit..i>, ^pr.71 !■ ICit!'' il'llwl (•'<• «1*1. iil.ui -^L< l« ;.i k-il.ii.i. 

et le démembrement de la moitié méridionale de l'empire par 
lléhémet et par vous qui le protégez; le statu quo, permeili'z- 
inoi de le dire, est une dérision comparable à l'evistence déri- 
soire d'une prétendue nationalité polonaise. Quoi! vous allez 
armer pour le statu quo de l'empire lurc, qui importe, dites- 
vous, a la sûreté de l'Europe; el ce statu quo. c'est le démem- 
breinenl, l'anéantissement, l'agonie de l'empire que vous pré- 
tendez vouloir relever! Soyez donc conséquents : si la Turquie 
vous importe, comme vous le dites, allez donc au secours, non 
pas de la révolte établie en Syrie, mais au secours de la légiti- 
mité impériale à C.onslautiiKiple! l'réte/ vos conseils, vos ingé- 
nieurs, vos officiers, vos flottes aux généreux efforts de l'hé- 
roïque Mahmoud pour civiliser sou peuple; aide/,-le a écraser 
Ibrahim, a ressaisir l'Égypte, et toutes ces parties mortes de 
son empire qui s'en détachent de toutes parts. Refaites la Tur- 
quie légale, la Turquie complète, la Turquie de 1790. Lu au 
moins vous serez conséquents avec vous-mêmes. Et qui sait? 
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peul-ètrc reussircz-vous à recréer pour nn demi-siècle un fan- 
tûnie imposa at d'empire. Ce n'est pas la volonté, ce n'est pas 
le courage, c'est la fortune qui manque à .Mahmoud. Il n'y a 
pas dans l'histoire du sultan une page plus glorieuse que sa 
lutte avec les janissaires, et la victoire qu'il a remportée sur 
eu*. Avec un pareil homme et l'appui sincère et énergique de 
l'Autriche, de la France et de l'Angleterre, une tentative de 
résurrection des Ottomans serait chanceuse, mais au moins elle 
ne serait pas a mépriser. (TiH-bia !) 

Au lieu de cela, que vous dit-on? Armez pour le statu quo; 
unissez vos Hottes à celles des Anglais pour empêcher le Grand 
Seigneur de tenter de recoin rerses meilleures provinces sur son 
pacha rebelle. Savez-vous ce que cela veut dire? Cela veut dire : 
Dépensez l'or, le sang et le temps de la France pour maintenir, 
quoi ? la Turquie d'Europe et Conslantiuople sous la main de 
la Russie, la Turquie d'Asie sous le sabre d'Ibrahim et sous 
l'usurpation de Méhémell Cela veut dire, en d'autres ternies : 
Faites la guerre a la l'orlo, à la Russie, pourquoi? pour main- 
tenir l'asservissement de la Méditerranée à l'Angleterre, pour 
que rien n'inquiète sa puissance et soit monopole maritime; 
pour que Gibraltar, Malle, Corl'ou, et bientôt peul-ëlre Candie 
et l'Kgjple, restent la propriété de r Angleterre, et que l'Angle- 
terre, maîtresse des embouchures du Nil et de la mer Rouge, 
possédé seule et sans rivale tontes les grandes stations de sa 
roule des Indes où vous aurez, vous, le plaisir de voir passif 
le monopole de l'univers. (Sensation.) 

Oui, certes, l'Angleterre vous devra des remerctmenls pour 
un pareil système; mais la Fiance vous en devra-t-elle? 

Expliquons- noua Ira ne bernent. On nous fait peur de la 
Russie, tantôt en Occident, tantôt en Orient, selou le sophisme 
du moment. Je conviens qu'une puissance qui compte 60 mil- 
lions de sujets, et qui peut armer un million d'hommes, si elle 
faisait un pas de plus vers nous, ferait a bon droit trembler 
l'Occident. Mais d'abord ce colosse n'a-t-il pas des pieds d'argile? 
Ksl-il homogène, est-il civilisé à fond? Rien de cela, Messieurs. 
La Russie s'est formée, s'est accrue trop vile. Eschyle dit que 
le temps ne respecte que les choses où il a eu sa part. Le 
temps n'a pas eu sa part dans la formation de la Russie ; le 
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bronze à coulé trop vite; il s'est mêle' au sable, la slaluc se 
brisei-a. (Sensation.) 

Mais à supposer que la Russie subsislc et s'assimile tan! de 
populations diverses, est-ce vers l'Occident qu'elle penche? 
viendrn-t-clle affronter la Suéde, l'Autriche, la Prusse, toute 
l'Allemagne, l'Angle terre, et enfin la France, qui, a elle seule, 
mettrait an million de soldats dans celte croisade? Or, les 
pensifs sont comme les fleuves, ils prennent leur niveau, ils 
s'écoulent du cote" qui leur offre le moins de résistance. La 
pente russe est vers l'Asie. Là la facilite" de la conquête et les 
conformités religieuses des populations grecques l'appellent. 
Il faut oser ie dire : on n'arrêtera pas plus le coure de la 
Russie vers ce but qu'on n'arrêtera les courants de la mer 
Noire \ers le Bosphore. C'est un fait géographique, la poïi- 
tJque n'}- peut rien. La Russie retrempera un jour les nations 
chrétiennes asiatiques. Toutes les fois que vous voyez un 
grand \ide sur la terre, et à coté un grand peuple pour ie com- 
bler, vous pouvez prophétiser que ce vide se comblera. Je sais 
que la Russie n'est pas pressée. On n'est jamais pressé do saisir 
ce qui ne peut nous échapper : rien n'csl pnlient comme une 
certitude. 

Vous n'avez donc rien a craindre de la Russie en Occidenl; 



l'Europe, avec les compensations qui assurent 
louvel et plus large équilibre, j'oserai dire le 
sée tout entière, ce fait sera» le plus heureux 



manufaclurcs, vivifier votre marine, adopter voire civilisation. 
La Méditerranée deviendrait le lac français et le grand chemin 
des deux mondes. Voilà ce que la Providence met dans vos 
mains, si vous saviez voir et comprendre ; et vous sacrifieriez 
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tout cela à la jalouse inquiétude de l'Angleterre! ( Murmures.) 

Messieurs, je le répèle, je veux l'alliance anglaise; mais je la 
vcu\ a îles conditions d'honneur e! d'égalité. Voici comment je 
comprends la question des alliances pour mon pays. Vous juge- 
La France a une double nature, je me trompe, elle a une 
triple nature. Elle es! puissance maritime ; elle est puissance 
continentale ; enfin elle est puissance révolutionnaire. {Mouve- 
ment.) J'entends ici le mot révolutionnaire dans son acception 
légitime, dans son acception conservatrice... {On rit.) La 
Chambre m'a paru murmurer?... [Non, non! Pariez.') dans le 
sens de réforme politique et religieuse de 1780. Comme puis- 
sance maritime , la France est rivale de l'Angleterre. Comme 
puissance continentale, la France est tantôt amie, tantôt enne- 
mie de l'Angleterre, selon les occurrences: mais en ce moment, 
et pour longtemps, la prépondérance russe sur le continent 
commande a l'Angleterre de s'allier a nous. Enfin la France, 
comme puissance révolutionnaire, ou constitutionnelle si vous 
le préfère/., est forcément l'alliée de l'Angleterre; car l'Angle- 
terre et la France ont a lutter ensemble contre l'esprit des 
vieilles institutions, contre la réaction des monarchies absolues. 
Ce sont les deux puissances qui ont l'initiative de tous les pro- 
grés dans le inonde. Si elles si' divisent, la liberté et la ciiilisa- 
lion peuvent succomber. (Ti'is-tiitn '. iris-bien .') 

Personne mieux que moi ne comprend donc l'heureuse 
nécessité <ie l'alliance anglaise; car je place les intérêts de la 
civilisation et de la liberté bien au-dessus d'une question 
d'agrandissement de frontières. 

Que s'cnsitil-il , Messieurs? (lue, sous le rapport social cl 
politique, connue sons le point de vue continental, nous devons 
resserrer l'alliance anglaise: maïs que, sous le point de vue in- 
dustriel et maritime, notre alliance avec l'Angleterre ne doit 

. h.- in vins n'u-iir- m vi m |.rinl. r.. - in I l ■ ■ - • ■ i 

Eh bien ! ces principes gouvernent toute notre conduite dans 
In question orientale ; ne trahissons pas l'Angleterre, n'aban- 
donnons pas l'Angleterre; ne vendons pas l'Orient au\ Itusses 
contre l'Angleterre; ne passons pas brutalement d'une alliance 
anglaise de principes il une alliance russe do circonstances. Le 



monde y perdrait peut-être toutes ses libertés, Ions ses progrès 
moraux à venir. Ne soyons, dans la i|uestiou d'Orient, ni Russes 
ni Anglais. Détourner les yen s de I» Turquie et rester neutres , 
c'est être «entres; suivre l'Angleterre et combattre avec elle pour 
le statu quo misérable cl absurde qu'on vous propre de défendre 
(Murmuni), c'est Être Anglais. La politique de la France doit 
être tout autre; elle doit être française, elle doit être euro- 
péenne. Son système, c'est le système européen ; c'est l'équilibre 
maintenu par l'An triche el par elle dons l'Orient comme dons 
l'Occident; non pas ce chancelant et faux équilibre qui repose 
aujourd'hui sur cette section d'empire a Constanlinople , équi- 
libre qui n'est an fond que la domination russe en Orienl, sous 
le nom de. Mahmoud, sans compensation, sjiiis sûreté, sans 
avenir pour nous, niais un équilibre fondé sur une part égale 
d'influence el de territoires attribuée des Fitijiinnrbui en Orienl 
aux quatre grandes puissances qui y ont droit et intérêt. In 
Russie, l'Autriche, la France et l'Angleterre. Voilà le système 
que j'appelle le système occidental. Ne presse/ pas le dénoù- 
inent, ne poussez pas aux ca In sirop h es , mais ne les crai- 
gnez pas. 

Ce système suffit a lout, Messieurs; el si, comme on l'an- 
nonce, les événements si' pressent el se caractérisent en Orient, 
caractérisez voire système avec eux. 

Un congrès, si vous en avez le temps, où vous négocie- 
rez d'après ces bases; et, dans le cas où le temps ne serait 
plus à vous, refusez-vous énergiquement il attaquer la llolte 
du sullan, niais prenez immédiatement en Orient une de ces 
positions maritimes el militaires, comme l'Angleterre en pos- 
sède à Malte, comme la Russie en a une dans la mer Noire; 
saisissez provisoirement un gage d'influence el de force dont 
vous puissiez dominer ou la négociation ou les événements; 
sou venez-vous d'Ancûue! Je n'en dirai pas davantage. (Violents 
murmurcs.y 

Oui, Messieurs, la tribune ne comporte pas une diplomatie 
au grand jour dans des questions si vives. Je m'arrête, j'ai suf- 
fisamment indiqué ma pensée et celle qui, selon moi, doit élrc 
celle d'un cabinet prévoyant. C'est au gouvernement, non 
point à parler, je ne le lui demande pas, ses paroles ne pour- 
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raient que le compromettre, mais c'est ùu gouvernements 
prévoir, à négocier et peut-être à agir. Mais permettez-moi , en 
finissant, de répondre à ceux qui s'inquiètent ou s'affligent de 
voir troubler, par l'explosion actuelle ou prochaine de la ques- 
tion d'Orient, la sécurité chancelante et fausse de ce slalu quo 
qu'ils voudraient éterniser. Ah! loin de moi une pareille et si 
puérile anxiété! bien loin de nous affliger, bien loin de nous 
aliiriner si l'Orient édnle. félicitons-nous-en. Je ne suis pas un 
révolutionnaire, un aventurier politique pour mon pays; je suis 
conservateur de ce qui mérite d'être conservé; mais je suis dé- 
voué, avant tout, à la grande et sainte cause de la civilisation cl 
ries progrès de l'humanité : eli bien ! je le déclare sans craindre 
d'être démenti par les événements, la France, l'Europe, l'Asie, 
la civilisation, l'humanité, ont tout a gagner a ce que l'Orient 
éclate enfin, et nous appelle tous dans la carrière do l'inconnu. 
Le premier coup de canon qui retentira sur l'EupInale ne sera 
pas le en non de délrrsse, mais ce sera le tocsin qui appellera de 
nombreuses populations ù la liberté, ù la vie , à l'organisation, 
à l'industrie, et qui appellera la France à une sphère d'aclion 
digne de nous. 

Eh! ne pourrais je pas dire aux politiques qui s'inquiètent et 
qui veulent maintenir a tout prix le siatu quo où nous végétons : 
Etes-vous donc si tranquilles sur voire situation intérieure, que 
vous craignez tant qu'on la remue? Mais regardez donc autour 
de vous; mais regardez donc à quelques années on avant de 
vous! Oi'isomuies-iious? où allons-nous? Dans quelles situations 
sans issue nous retournons-nous depuis deux ou trois ans? 
Quelles montagnes de difficultés ajournées ne s'accumulent pas 
sur notre route? La confiance rcnalt-elle dans les cœurs? res- 
pectons-nous sis mois cj que nous avons nous-mêmes voulu et 
créé? Le pouvoir pousse-t-il des racines? La démocratie, noire 
seul élément, prend-elle un esprit public cl des mœurs gouver- 
neuienlales? S'organise-l-elle/ se inndère-t-rlle? se donue-l-elle 
à elle-même ses conditions vitales de puissance et de durée? 
ï U-t-il enfin un horizon pour quelqu'un dans notre ténébreux 
avenir polilique? Non ! tout tremble dans les esprits, tout trem- 
ble dans le pouvoir, tout tremble dans le sol, et les générations 
qui se pressent viennent ajouter chaque année un flot nouveau 
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à l'océan d'agitation el de doute qui menace d'engloutir non 
pas seulement les gouvernants, mais la société! 

Kli bien ! a tout cela s'il y a un remède. Messieurs, il n'y en 
n qu'un, un remède héroïque, le remède des grands homme» 
nu\ prises avec l'iinposaihlc : un soudain cl hardi déplacement 
dis questions mal posés, jme puissante diiersmt) nationale 
imprimée ouv esprits qui se pervertissent dans l'inaction, une 
impulsion forte cl longue vers les grandes entreprises au 
dehors. 

M. Vhaeuais, ministre de l'instruction publique. Je demande la 
parole ! 

M. de LimnmE. Notre salut n'est plus aujourd'hui que là; il 
y a longtemps que je vous le dis. îïous manquons d'air : don- 
nez-nous-en, donnez-en a la France qui étouffe dans le traité de 
Vienne. Voila pourquoi j'ai le premier proclamé ici la nécessité 
d'un exercice de noire légitime influence dans la Péninsule. 
Voilà pourquoi je conjure le gouvernement et la Chambre d'ac- 
cepter avec joie la nécessilé heureuse d'une intervention plus 
large et plus sociale encore en Orient. Emploi des forces sur- 
abondantes de nos esprits inquiets; création d'une armée nom- 
breuse et occupée ; reconstitution d'une marine; diplomatie, 
colonisations, administrations, personnel immense à jeter dans 
toutes les carrières, attention du pays portée et soutenue sur lo 
long drame que notre politique jouera dans la Médilerrauéc , 
forces productives et industriel les alimentées, excitées par une 
consommation incalculable dans l'Orient régénéré : tout est la 
si vous savez comprendre, el si vous osez vouloir. Mais si vous 
suivez le système immobile qu'on vous conseille, si vous ne sa- 
vez ni voir, ni prévoir, ni vouloir; si vous manquez l'occasion 
de la Providence, ne vous en prenez qu'à vous; la France se 
consumera, s'amoindrira, périra dans les convulsions stériles 
d'une démocratie qui a su vaincre et qui ne sait rien orga- 
niser; les plus magnifiques contrées de l'Europe et de l'Asie 
resteront à l'Inertie cl aux déserts, et la postérilé n'aura que 



dans une question qui renfermait le remaniement de 1815, 
le remaniement de l'Asie el peut-être de l'Europe, qu'un holo- 
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raiisle à la llnssic cl un hommage ii l'alliance ingrate de IMn- 
glctcrrc. 

Je volomi selon les paroles il n minisire ', mais jamais pour 
leffafu quo. {Vive agitation.) 

1. Le murtii'lial Soult, mini -uc ,Ii ■ iifÏLilv.'s l'iracigi'-i-fs, prtHiili'Ilt du conseil. 
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RÉPLIQUE A H. ODILOM BAR 110 T 

[DBUJIfilIB DISCOURS) 



Calltlml bis Dtpciit. — Sé»nco de ["juillet 1S3D. 



Messieurs, 

Je m'attendais au soulèvement de diverse nalure que susci- 
terait mon opinion dans ce grand débat. C'est le sort de (oui 
homme nui se dévoue il la manifestation île ce qu'il croit une 
vérité utile â sou pays et à l'humanité. J'y étais résigné 
d'avance, et je ne serais pas digne de monter a relie tribune , 
si je ne savais pas supporter quelque chose pour ma conviction. 
(Moui-ement.) 

Je ne répondrai que peu de mots a l'honorable préopinanl, 
et je me bornerai à rétablir la_ question qu'il a faussée entière- 
ment en ce qui me concerne. 

PJon, je n'ai pas appelé" témérairement, imprudemment, im- 
iiiiindeinent mon pays à un partage inique, violent, criminel 
d'un empire subsistant encore, et assis, comme tous Ira em- 
pires, sur les bases sacrées du droit public européen. Bien de 
semblable n'est sorti ici de nia bouche. J'ai dit que l'empire 
ottoman n'existait plus complet, réel et efficace dans le sens 
qu'on lui donnait autrefois en politique, c'est-à-dire comme 
boulevard, comme barrière suffisante a l'ambition et au débor- 
dement moscovites, et je le maintiens; cl vos inquiétudes et ce 
débat même me le prouvent { Tris-bien .') 
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J'oi dit que- derrière celle fiction d'empire ottoman, il se ra- 
diait une autre puissance visible aui regards les moins péné- 
trants; j'ai dit que In Russie était mosquée, systématiquement 
masquée derrière ce fantôme d'empire, qu'elle laisse subsister 
de droit, en le remplaçant de l'ait h Coiislauli noplo ; j'ai dit que 
derrière celte ombre d'empire ottoman se déguisaient mal des 
desseins profonds rl'emahissemeiit qui attendaient patiemment, 
mais perséiéraninieiit, l'iieure opportune pour se montrer ;ï 
découvert; et que cette heure serait celle (ainsi que le disait 
tout à l'heure, avec son grand sens, l'honorable M. Dupin) où 
l'Kurope, préoccupée par une question, par une collision, par 
une lulle, ou de principe ou de territoire, détournerait un seul 
instant ses regards du draine qui se préparait sur le Bosphore. 
Voilà ce que j'ai dit, et ces mots doivent limilcr ma parole 

Dans cette pensée un îfnfu quo laissant subsister tous ces 
périls élail funeste aui intérêts et à la sécurité même de la 
France. [Tris-bietH] 

Comment l'honorable 11. Bnrrot interprète-t-il tout cela? Il 
dit que c'est là une pensée aventureuse, antipatriotique, immo- 
rale. C'est à ce dernier mol surtout, je l'avoue, que j'ai été sen- 
sible; je devais l'être, surlout quand ce mot était prononcé par 
un orateur au carat 1ère de qui personne ne rend plus de jus- 
tice que moi, dont je ne partage pas toujours les opinions sans 
doiilc, niais qui s'est montré en toute circonstance le digne 
organe de la moralité du parli qu'il cvprimc. 

Celle pensée est immorale. Messieurs! et en quoi donc la 
pensée de prémunir- son pays contre des éventualités mena- 
çantes a-t-el!c jamais mérité cette épilhèle? Kn écoutant le 
préopinant parler de la moralité du statu qiw à l'égard de la 
Turquie, je n'ai pu, je l'avoue , m'cmpëcher de me rappeler à 
la mémoire ce mot sublime d'un de nos grands écrivains. Pas- 
cal disail : « Vérité qu'une montagne ou qu'un neuve borne! 
vérité au delà des Pyrénées . erreur en deçà! » Kb bien ! ce que 
Pascal disail de la vérité, je me le disais tout bas en moi-même 
de la prétendue moralité de l'Europe envers la Turquie depuis 
vingt-cinq ans. 

Où s'arrête, où commence voire moralité prétendue? Qui 
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inspecte, qui tioil garder les frontières de Unis 1rs empires? F.st- 
ce à la Crimée ? est-ce a Varna ? est-ce a Andrinople ? est-ce à 
Savarin, on vous anéantissez sa marine? est-ce à kutoya enfla, 
ou vous ratifiez avec la plume de voire diplomatie les limites 
écrites sur le sol par le salue d'un esclave révolté? Tout cela, la 
France et l'Europe l'ont trouvé moral contre la Turquie; et 
quand elles ont eu déchiré la Yalachic, la Moldavie, la Servie, 
fa Grèce, l'Egypte et la Syrie de l'empire, alors elles s'aper- 
çoivent tardivement de leur faute, et, comme l'honorable 
M. Guizot, elles s'écrient ; Ce sont des pierres tombées d'elles- 
mêmes. Elles sont tombées, il est vrai, dans ta main de la llus- 
sie. Mais c'est assez d'immoralité comme cela. Arrélons-nous , 
et proclamons l'inviolabilité de ces ruines. (Tris-bien!) Messieurs, 
voilà le côté moral de la question, vous l'apprécierez. 

Mais nous, mais unii ai-jr jaiiiai- dit à culte tribune : Pous- 
sez aux catastrophes, faites crouler des pierres de plus de ce 
monument qui s'écroule? Non, jamais; j'ai dit : Ne pousse/ pas 
ans catastrophes, mais ne les craignez pas; et si jamais, indé- 
pendamment de vous, sans complicité de votre part, l'empire de 
Conslanlinople tombe en lambeaux et ouvre sa succession en 
Asie et en Europe, soyez prêts, ayez des positions, ayez des 
alliances, et emparez-vous d'avance d'un rôle dans ce grand 
drame de l'Orient renouvelé. 

Mais cela es(-il coupable? cela est-il téméraire? La témérité, 
au contraire, n'est-ce pas le staiu quoi n'est-ce pas de rester les 
bras croisés, A attendre que le hasard seul décide, quand, par la 
position do la Itussie et par la position de l'Angleterre j vous 
avez la certitude que tous les hasards seront contre vous? 

Et dans ce cas, y aurait-il donc si grande audace a nous de 
prendre notre part d'influence et de position territoriales en 
Orient ? 

Mais j'irai plus loin, et je dirai à l'honorable préopinanl : 
S'y a-t-il pas un sentiment au-dessus du patriotisme lui-même, 
le sentiment du développement de l'humanité 3 Eh bien! feu- 
drait-il donc pleurer des larmes de sang si celle hypothèse se 
réalisait plus ou moins prochainement? Répondez, serait-ce là 
au fond une si déplorable caiamité pour l'espèce humaine? 
Osez- vous le dire? 



□igitized by Google 



131 DEUXIEME SESSION DE I8Ï9. 



Vous, Monsieur, qui ne croyez pas au droïl divin des rois, 
croyez-vous donc au droit divin de la barbarie? (Sensations mar- 
quées. ) 

Croyez-vous donc au droit divin de l'esclavage, de la poly- 
gamie , de l'abrutissement d'une partie des races humaines* 

Eb bien! quelles que soient les vertus individuelles que je 
me plais a rem i mai Ire et à proclamer dans la vieille race otto- 
mane, n'y a-t-il pas un peu de lout cela dans sa domination sur 
l'Asie? 

Messieurs, je ne veut pas prolonger davantage ee débat ter- 
miné. Tous les systèmes que je combats , même celui du préo- 
pinant, se résument a son insu dans le siaiu quo. Oui , l'hono- 
rable orateur, dans un sentiment que je ne puis m 'cm pêcher 
d'honorer, car il ressemble à du patriotisme... (Murmures.) 

Messieurs, ne vous y trompez pas, tes paroles sont ioin île 
vouloir inculper le patriotisme du préopinant. 

11. Odilos DuRHOr. J'accepte volontiers l'expression de l'ora- 
teur, dans l'acception qu'il lui donne. 

M. de L»«Anmc. Mon expression est impropre, je le recon- 
nais. Quand j'ai dit un sentiment qui ressemble a du patrio- 
tisme, j'ai voulu faire allusion ans choses et non à l'homme H 
sait trop combien je l'honore pour ne l'avoir pas ainsi compris 
lui-même. {Très-bien!) 

M. Odilon Barrot avait dit : Si la Russie veut affecter le mo- 
nopole du Bosphore, appelons-en immédiatement aux armes, 
et faisons seuls la guerre pour la question du Bosphore a la 
Bussie. Messieurs, selon moi, cela serait un bien faux et bien 
aveugle palriotisme. 1,'honorahlc membre ne me trouvera ja- 
mais en arriére de lui toutes les fois qu'il s'agira d'un intérêt 
du pays, assez vaste, assez légitime pour motiver la guerre, et 
quand l'action sera en rapport avec les sacrifices. Mais que lit 
France déclare la guerre à la Russie, seule, et pour la question 
du libre passage dans la mer Noire , jamais je ne le conseillerai. 
( Murmures.) 

Eli ! Messieurs, vous êles-vous jamais rendu compte de ce 
que c'est que la guerre pour la France , et de ce que c'est mie 
la guerre pour l'Angleterre dans une question maritime? Avez- 
vous envisagé les différences? La guerre de l'Angleterre avec h 
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Russie, t[it"cst-cc que c'esl au fond pour la puissance britan- 
nique? Quelques rencontres de flottes a force supérieure, 
quelques blocus dans In Méditerranée , quelques monopoles 
commercial!* de plus saisis par l'Angleterre sur les mers ; voila 
tout. Mais pour la France, puissance continentale, la guerre 
avec la Russie, c'est le poids d'un empire de soixante millions 
d'hommes, c'est le poids de l'Europe a supporter! Cela se com- 
pare-l-ill (Aon ! non! Mouvements rfiusrs.) 

Non, Messieurs, ce n'est pas de la politique, c'esl de l'aniour- 
pmpre national. 11 faut qu'il anime et non qu'il égare nos con- 
seils. 

La politique ici, c'est 'une alliance, c'est l'alliance avec l'Au- 
triche qui ne peut vous faire défaut. Quoi qu'on vous dise des 
antipathies de principe, le monde sent, comme M. Berner, que 
les sympathies naturelles lYnipni-ti'iit cl prévalent sur les ques- 
tions de partis. L'Autriche, en Orient , a des intérêts identiques 
avec les vôtres; que dis-je? elle a plus que vous a prendre ses 
précautions contre le démembrement de la Turquie, et ce n'esl 
pas seulement, comme le dit M. Barrot, pour la question secon- 
daire de la libre navigation du Danube, c'est pour la liberté de 
la navigation lians l'Adriatique, et surtout pour cent cinquante 
lieues de frontières nouullcs, où la disparition de In Turquie la 
découvrirait devant la Ilussie ! Les niènies intérêts vous assurent 
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grande image. 

Messieurs, je sais qu'on appelle tout cela des chimères et des 
rêves de mon imagination. Je laisse dire : l'imagination est l'œil 
d'une raison saine, qui porte seulement sa prévision plus loin : 
vouicï-vous que je vous dise , en terminant, où sont les rêves, 
où sont les illusions, où sont les chimères? 

Messieurs . le rêve, c'est d'imaginer qu'un- simple protocole 
delà France arrêterait, au jour fatal, l'envahissement de la 
Ilussie dans le Bosphore, où elle peut être en deux fois vingt- 
qualre heures^ Le lève, c'est d'imaginer que l'empire ottoman 
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d'aujourd'hui pourra supporter le poids des soixante millions 
d'hommes de la Russie pendant longtemps; le rêve, c'est d'ima- 
giner, comme M. (liiizot, que l'Arabie va constituer un empire, 
dont la tête sera en Egypte; le rOïo, c'est de croire que des po- 
pulations chi-etiennes disséminées et faibles vont se conslituer 
dans l'Orient en fédération solide et puissante contre la Rus- 
sie; et le réveil, messieurs I voulez- voua que je vous le dise: 
( Écoutes!) 

Le réveil? C'est la Russie à Constaniïnople et saisissant toute 
la Perse et toute l'Asie Mineure. C'est l'Angleterre possédant ;i 
jamais la .Méditerranée, par f Egypte. C'est enfin ces populations 
chrétiennes d' \sie que vous |>réli>ndc/, ressusnliret qui ne peu- 
vent ressusciter qu'à votre ombre, se déchirant elles-mêmes en 
guerres intestines et (butées 30 US les pieds de nouveau* tyrans. 

Oui, voilà le réveil, Messieurs! et je ne veux pas être de ceux 
qui le préparent en endormant le pays dans le stalii quai { Tris- 
bien ! Iris-bien .' A demain ! à demain ! ) 
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î.eiécution îles chemins de fer, Fatalement abandonnai! à l'indus- 
trie prive?, avilit amené le désarroi dans la situation des compaL-iiie-. 
,\ l'engouement de l'opinion publique avait suecédé. le discrédit, ;ï des 
c.pérauces esagérées des craintes excessives. Les compagnies, dans 
leurs embarras . demandèrent, le.s unes la résiliation do leurs con- 
trats, les autres des modifications à leur avantage ou des subventions 
pécuniaires. M, de Lamartine démontra de nouveau que le. remède 
n'était point dans des augmentations do tarifs, dans des changements 
au\ cahiers des charges, mais dans lu direct ion yoïKiiiïiemeiitalc dont 
l'État ne devait pas se dessaisir, et qui se serait exercée sur l'en- 
semble du réseau français, s'il s'était chargé de la construction des 
grandes lignes. 



MESSIEURS, 

L'honorable préopinant 1 rais a dit, en terminant son dis- 
cours, que la crise que nous avons a traverser sera, selon toi, 
une crise salutaire, A la condition que nous sachions en profi- 
ler. Mais si la leçon est perdue pour le pays, si nous continuons 
à prendre une erreur pour point de départ; si, nu lieu de 
reconquérir, par des mesures indulgentes et justes, mais fermes 

t. M. Muret d» Borl. 
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et énergiques , ]n liberté de mouvement qur nous avons laissé 
perdre a l'administration, nous nous enfonçons davantage 
dans l.i voie où nous sommes fa In leme ni ■ . rés l'année der- 
nière, je dis que wlic crise sera stérile et qu'elle contribuera 
Il river le dernier anneau de la rlialne lie le ronlriliualil- 
a la fortune des spéculateurs de chemins de fer et .1 leur iin- 

Je ne viens pas accuser le ministre des lravan\ publics '. 
irméaux affaires pour ainsi dire d'urgence, il était place" entre 
deux difficultés : la première, de satisfaire an besoin que nous 
avons de chemins de fer; la seconde, de se tirer de ces mines, 
de ces décombres des compagnies qu'il fallait balayer nu ache- 
ver. Uans cet embarras, dans celte impatience du pays, le mi- 
nistre ne s'esl pas accorde le temps de la réflexion. Il vous le 
disait lui-même, il fallait faire quelque chose. Oui, Messieurs, il 
fallait faire quelque chose; niais c'était le ranlraire de ce qu'on 
vous propose. Donnons au ministre le temps de la réflexion, et 
nous aurons beaucoup fait. 

Il faudrait rire un bien mauvais citoyen pour triompher de 
ces embarras et de ces humiliations de son pays, parce qu'on 
les a prévus el annoncés. Depuis deux sessions, je ne cesse de 
protester contre un système qui ne peut nous conduire qu'à 
l'impossible on à l'absurde. Si nous voulons porter remède à la 
situation, cherchons-en la cause. Kh bien! la cause, Messieurs, 
elle n'est ni dans les tarifs, ni dans les pentes, ni dans les mo- 
difications diL cahier des charges, ni dans îles conditions plus 
ou moins rigoureuses des chemins donnés aux compagnies. 
Changez (oui cela tant que TOUSTOUdrei; accordez a M. lïcrryer, 
à H. Billaull, A M. Dupin, tout ce qu'ils demandent a cet égard, 
vous ne trouverez pas une action de plus, vous ne les relèverez 
pas d'un centime. Comment voulez-vous, de bonne, fui, que la 
perspective éloignée de quelques centimes de plus ou de moins 
sur des tarifs qui ne se récolteront que dans dix ou quinze 
ans fasse le moindre effet sur le crédit de vos compagnies 
actuelles? 

I.a cause est ailleurs, el la voici, selon moi ; 

1. M. Diifauiv. 
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Vous ii ver. écrasé du premier coup l'esprit d'association clic/ 
vous en lui donnant un fardeau disproportionné a ses forces. 
C'était un enfant; vous lui avez donne: le poids d'un géant : il 
succombe au premier pas. 

L'Élat seul en France pouvait et devait entreprendre et ac- 
complir les grandes lignes. L'esprit d'assin;ialion devait se char- 
ger des lignes secondaires. C'était assez pour lui que neuf cents 
lieues sur douze cents! Certes, il n'avait pas a se plaindre, 
quand on lui donnait les trois quarts de l'œuvre; il a voulu 
tout et il ne peut rien. On plutôt, disons In vérité entière, ce 
n'est pas l'esprit timide et naissant d'association qui a tout 
voulu dans celle affaire; ce sont les spéculateurs qui ont voulu 
pour lui . bien surs qu'ils étaient de s'interposer entre vous et 
lui, de faire servir lot ou tard le Trésor et l'impôt à relever Ici irs 
entreprises avortées, et de s'emparer du monopole, de l'im- 
mense agiotage que vous avez créé ainsi. (Agitation.\ 

Oui, voilà le vrai. Examinons l'étal de vos compagnies, son- 
dons le mal, voyons le véritable bilan qu'elles vous présentent. 
Je l'ai étudié. 

Le chemin de fer d'Andrezieiix a Roanne n'est pas terminé. 
Voix au cestce. C'csi une erreur. 
M. de LàvisratB. Attendez! 

Celui de Paris a Versailles est en déchéance, et ses actions à 
171) francs. Celui de liale a Strasbourg marche, mais son crédit 
est tombé de 500 francs a 325 francs- l'action. {Itècla m niions.) 

Celui de Lille a Dunkerque n'est pas même né. Les paroles 
et les actes de celle compagnie avorlée répondent mieux que 
moi aux interpellations de l'honorable M. Cauguirr. Les con- 
clusions ou plutôt la supplique do celte compagnie et de SI. Du- 
pouv-, son chef, vous atiesten! qu'il n'y a pas eu encore une 
action déplacée. Cela est-il assez éloquent? 

La compagnie de Baie à Strasbourg ne demande rien sans 
doule ; mais qui vous répond que , le précédent admis , elle ne 
réclamera pas a son tour? 

Le chemin de Paris à la mer, c'est celui que nous discutons. 
On avait compté sur 90 millions de dépense, on en a réalisé U; 
il en faudra 160 a 170, d'après les plans des hommes éclairés. 
Le chemin do Versailles, qu'en dirons-nous? 
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Voilà le bilan : des chemins à peine entrepris , d'autres non 
commences, les oclions décriées, les aclionnaires découragés, l.i 
Bourse ne les colanl plus, el enfin le chemin placé dans les 
conditions les plus favorables de soi cl de population, celui de 
Lille a Dunkcrque, confessaut avec ameitume, c'esl son expres- 
sion, que les capitaux privés en France sont décidément insuffi- 
sants a l'œuvre des cbemins de fer. 

M. Gmjgmeh. Cela n'est pas. 

M. de Luiamtne. Lisez, Monsieur, les expressions textuelles, 
dans la distribution fuite a la Chambre par le concessionnaire 
lui-même. 

Eh bien! Messieurs, il faut pourtant sortir de là; cl ici je 
demande a relever mon principe, pour qu'il n'y ait pas solulion 
de conlinuilé entre la vérité, et que nous puissions, au mois de 
janvier prochain, rapporter à la Chambre le seul principe qui 
puisse nous donner des chemins cl nous sauver des pièges de la 
spéculation. 

Ce principe , c'esl celui que j'ai toujours professé ici depuis 
deux ans. L'Étal peut seul faire les grandes lignes. J'entends par 
là les lignes nationales, les lignes iuleniulioiinles, les lignes mi- 
litaires, les lignes qui réunissent nos deux mers, ou qui se 
renouent, par des h 1 tes de lignes, à nos frontières avec d'autres 
nations; et pourquoi appartiennent-elles essentiellement a 
l'État? (/ntorupiiori.) 

Permettez, Messieurs, je, ne veux qu'un moment de calme el 
de silence. Je sais que je blesse des préjugés, ils se révoltent, 
mais je ne me laisserai pas étouffer par eux, (Très-bien! ir'es- 
bUn!) 

Je disais : L'État peut seul les faire. Pourquoi appartienneul- 
elles au gouvernement? Est-ce pour désintéresser les intérêts 
privés, l'industrie privée, les capitaux inutiles, du concours que 
nous serions heureux de leur voir apporlcr au gouvernement? 

prunier des parties du sol oi'i les populations sont peu nom- 
breuses, ou les centres de populations sont éloignés, il est 
évident qu'il n'y a pas intérêt suffisant, bénéfices possibles pour 
les compagnies dans cet étal de choses. 
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On me dira : \fais elles créeront ces bénéfices, elles créeront 
ces agglomérations de populations. 

Elit Messieurs, il n'est pas dans la nature de ces intérêts 
privés d'avoir assez de temps devant soi pour attendre ces 
grandes réalisations i l ces intérêts :i longue portée. J'ai étudié 
la roule de Lyon en Italie; il est évident pour moi que la route 
de Napoléon, la roule de Lyon a Turin, qui traverse le mont 
Cenis, a ajouté un capital de plusieurs milliards à la richesse 
de l'Italie et de la France, cl cependant si vous aviez confié à 
une compagnie les immenses travaux nécessaires pour accom- 
plir celle grande œuvre cl pour atteindra cel accroissement de 
capital, il est évident que toutes vos compagnies se seraient 
minées. Cependant les bénéfices étaient immenses et soûl 
restés évidents. (Tris-bien! au centre.) 

Je dis plus, je dis que lors même que les compagnies pour- 
raient suffire par leurs capitaux, pourraient trouver un intérêt 
suffisant à la confection des grandes lignes nationales, je dis 
que l'Étal ne devrait pas s'en dessaisir, qu'il y a là des intérêts 
si profonds, si sacrés, si universels el si permanents, qu'il n'est 
pas permis à la nation de les aliéner; que l'intérêt qu'a l'État a 
se rejoindre, a se renouer avec les deux mers, avec les nations 
voisines, avec les poinls de so défense iniliL-iirc. que l'intérêt 
que l'État a de conserver la liberté de sa concurrence, la liberté 
di* se» tarifs de douanes, lui inlenlisait d'alandonner ces ligues 
à l'industrie privée qui n'a pas ces intérêts, qui n'a aucune de 
ces garanties. 

.Non. Messieurs, il y aurait démi'iire. il ; aurait compromis- 
sion de notre aienir; et d'ailleurs en res! ère» -vous nui coiices-. 
sions, aux abréiialions, aux subventions, nus emprunts? \on. 

1) é trompez- vous : ils vous tiennent, ils ne vous lâcheront 
pas qu'ils ne se soient gorgés de votre or et qu'ils n'aient en- 
chaîné le Trésorà leur fortune, de telle sorte que la fortune pu- 
blique et l'impôt des contribuables soient devenus le gage, la 
garantie de bénéfices bien autrement incalculables pour eux. 

Et c'est dans un pareil moment que le gouvernement peut 
conseiller au pays de confondre sa fortune avec ces ruines, 
avec ces décombres, avec ces faillites de l'industrie privée? nous 
rendre solidaires de leur avenir? De quoi seriez-vous tuteurs 
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alors? Serait-ce du l'État ou dos compagnies? (.I/o w renient en stw 
diwri.) 

Mais, Messieurs, n'ai-je pas entendu plus? n'ai je pas en- 
tendu hier avec douleur M. le ministre indiquer avec une 
grande imprudence, selon moi. où l'on voulait nous mener à la 
suite lie ces r pagines compromises? la garantie d'un mini- 



M. Lscbakb. Non, non! vous vous trompes. 

M. de Lmuhtini. Je l'ai entendu avec douleur el inquiétude, 
je le répète ; et c'est uniquement pour signaler ce danger nou- 
veau, ce danger sans remède à la Chambre, que je suis monté 
a celte tribune aujourd'hui. 

Savez-vous ce ipie c'est, Messieurs, que le minimum d'inU'- 
ièl garanti par l'État a «les concessionnaires de plusieurs cen- 
taines de millions de chemins de fer? C'est, en un mot, h 
création du grand-line de l'agiotage public, avec la sanction et 
l'hypothèque du Trésor, de l'impôt et des contribuables. (.Viir- 

Permettez- moi d'appuyer ma pensée et de motiver mon es- 
pression. J'ai été couvert aussi de murmures par la Chambre, 
quand j'ai proposé le vrai, !e seul principe des grandes lignes 
faites par l'État. Eli hien! les murmures sont tombés, et les 
tristes témoignages de la vérité de mes paroles restent dans la 
ruine de vos compagnies. 

Je dis que le minimum d'inlérêl garanti aux concession- 
naires est la eréalion d'un grand-livre de l'agiotage, qui leur 
livrerait sans reloue le monopole de Unis les capitaux et de la 
spéculation du pays. Jamais nous n'y consentirons. {Murmures.) 

Eh quoil Messieurs, dans un pays où l'intérêt agricole des 
terres est de 2 1/2 pour 100, l'intérêt de l'État de U 1/2, avec les 
chances de périls et de conversion, l'intérêt du commerce de 
C à 7, avec les conditions de pertes de travail, dire à des con- 
cessionnaires : Inventez une ligne, imaginez une spénilaiioii. 
scion la parole rude, mais véiidique, de votre ancien président, 
amorce* des actionnaires, nous allons vous les amorcer encore 
avec la garantie du Trésor. Nous vousgaranlissons 3 ou !i pour 10(1 
nu pis aller; c'est leur dire : Nous vous livrons le monopole de 
la spéculation de tous les capitaux de la France. Jouez, agiotez, 
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élevez, par vus prospectus cl vos combinaisons île bourse, vos 
actions à 8 on iO pour 100 île. prime, réalisez-les , disparaissi ■/. 
ensuite; nous sommes là pour garantir 3 ou (i pour 100 à vos 
dupes! Je le répète, c'est le Trésor au pillage, c'est le malheu- 
reux, contribuable constitué par la loi le croupier de l'agioteur 
[TrH-him ',) -, et M. le minislre îles finances' et M. le ministre 
de l'intérieur ' vous disaient hier que, renoncer a. ce concours, 
ce serait discréditer et tuer l'esprit d'association ! 

C'est tuer l'esprit d'association? L'esprit d'association I... Mais 
s'est-il aidé lui-même .dans toute celle affaire! s'est-il même 
montré quelque part? Quoi! appelez-vous esprit d'association 
les manœuvres qui vous ont été dévoilées nnlbenliqucinent hier 
a la tribune par M. nillnult? Ces capitalistes Taisant souscrire de 
pauvres et conllanls actionnaires pour 100 millions, en souscri- 
vant eux-mêmes pour ne délivrant ces H millions d'actions 
qu'avec une prime de 50 francs a leur bénéfice, réalisant ainsi 
un escompte usurafre de h on 5 millions sur l'opération, ne 
remuant pas nue pierre, revendant sous main leurs .'niions dans 
un coup de banque et laissant ensuite retomber à 170 oui) rien 
les actions de leurs coassociés en abandonnant l'entreprise. Est- 
ce la ce que vous appelez l'esprit d'association? Sant-ce la ces 
grands citoyens auxquels l'État doit des encouragements et des 
récompenses nationales? Ils ont travaillé pour le bien public, 
dit M. le ministre des travaux publics. Je vois bien leur salaire, 
mais où est donc leur œuvre? C'est, pour un demi-sieele peut- 
être, te décourage ni fi ni, la mort de tout esprit sérieux d'associa- 
tion. (Très-bien! Irts-bien!) 

Hépoudrai-je à M. Grandin, qui accuse d'impuissance l'État 
et ses administrés? Hais 11. Legrand , qui les honore par ses ta- 
lents, vient de les défendre mieux que mot. 

Je ne répondrai pas; mais si je répondais, ce serait d'un 
mol. D'un cùté, je montrerais les compagnies ayant A la main 
leur bilan, leurs actions décreditées, ieur demande en relevé 
de déchéance, leur supplique pour des prêts, îles subventions, 
des minimum d'intérêt. Je montrerais le sol ravagé par elles, el 
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leurs lignes de Paris eux deux mers aboutissant à Juvisy, à Cor- 
beil on à Ponloisc; el, d'un outre coté, je m a ni remis te mon! 
Cenis, te Simplon, vos ports, vos ponts, vos canaux, (os liui! 
mille lieues de chaussées, les plus immenses, les plus solides, 
les plus magnifiques monuments que jamais un peuple ail 
élevés, et je dirais nus détracteurs ohsliués de nos corps savants, 
de notre Ecole polytechnique, de nos ingénieurs civils et mili- 
taires : Faites-en autant I Quant a moi, je ne croirai jamais nue 
vous puissiez, faire faire à la cupidité et l'égolsme ce que le pa- 
triotisme organisé a eu tant de peine el tant de gloire à accom- 
plir. { Tris-tien ! trkt-litn .') 

Je supplie la Chambre de rejeter ces lois, qui sont un pas 
de plus dans la voie rie l'erreur. Réjouissons-nous rie ce que 
nous ne sommes <ju'à si\ mois du point de départ, riéhlaums la 
roule encombrée îles débris des compagnies, lletlons-nmis à 
leur place, el reineltnns-les à la leur. Faisons les grandes lignes 
nous-mêmes peu à peu, une à une, sans précipitation, sans sur- 
charge des contribuables. Ctirninençons par joindre nos rieuv 
mers. Donnons au* compagnies loules les lignes secondaires, 
comme nous donnons aui déparlements el au* communes les 
ligues secondaires du nos grandes routes; et surtout, gardons- 
nous d'entrer dans la loie du minimum d'intérêt el d'hypo- 

dc ses contribuables à la cupidité des spéculateurs! 
Je lole contre la loi. (Tirs-bien ! :,rs-bicu! Agitation.) 
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opinion les enquêtes de plusieurs dé par tu monts, en vain il s'efforça de 
faire valoir des raisons de moralité sociale et d'ordre public, l'amen- 
dement qu'il présenta fut rejeté. Dans cette question d'humanité qu'il 
eût voulu replacer sous les garanties de la législation de 1811, il ne 
peut mal heure use nu 'Ht constater i|Ui> l'inutilité de ses efforts. 



Messieurs, 

Aïant d'entrer dans la discussion do l'antendenient 1 , j'ai 
besoin de répondre un mot à l'honorable M. Dtipin. Qu'il me 
permette de lui faire remarquer que les observations qu'il vient 
de présenter ne s'appliquent en rien a l'amendement, mais por- 
tent sur !a question générale des tours des hospices, du mode 
d'exposition, du mode d'impôt relatif aux enfants h-onvés. Je 
ne le suivrai pas en ce moment sur ce terrain , et si je ne l'y 
suis pas, ce n'est pas que je ne puisse le faire et que je n'aie 
sonde 1 , depuis dk ans, toutes les profondeurs de la question 
générale. Mais la question des tours offre encore quelques doutes 

1. M. Pétiniaud proposait une réduction de 100 franc, sur le chapitre : ■ In- 
speclions administratives des services départementaux , ■ avec lignification de 
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a de bons cspriis; nous ne voulons y arriver qu'avec une masse 
de faits, avec l'expérience et l'évidence que nous espérons vous 
apporter quant aux échanges des enfants. Je me restreindrai 
donc volontairement au fait des déplacements. La, nous avons 
l'expérience et l'évidence, nous avons les témoignages una- 
nimes du corps le plus compétent, des administrations des 
hospices de France. J'ai eu l'honneur de les distribuer à la 
Chambre. Je n'avancerai rien qui ne soit justifié par ces com- 
missions, infaillibles en pareille matière, et je ne serai pas 
an-été par les considérations préjudicielles dont on cherche à 
décréditer d'avance mes paroles. 

Je viens d'entendre M. Ilupin murmurer le nom de philan- 
thropie : j'accepte le mot, Messieurs, et je m'en glorifie. Et 
quand il serait vrai qu'ému par le spectacle douloureux qu'offre 
partout ce déchirement des affections les plus saintes, nous fus- 
sions porté et soutenu à cette tribune par notre sympathie pour 
des classes d'autant plus intéressantes qu'elles sont plus faibles, 
y aurait-il là de quoi rougir et de quoi s'excuser quand on parle 
devant une Chambre française, devant l'élite d'une nation qui 
a toujours tenu a honneur d'inscrire ries sentiments généreux, 
el moraux en télo do ses lois? (Tris-bien ! trit-tien!) 

Je vais donc uniquement soutenir l'amendement relatif aux 
échanges forcés d'enfants, dans les termes et dans les limites 
oi'i son honorable auteur l'a posé; el, dans ce qui concerne 
l'es échanges, je dirai que la question n'es! pas la où l'ont posée 
les conseils eénéraux et les empiètes du gouvernement. Il ne 
s'agit pas seulement de savoir si ces mesures ont été exécutées 
plus ou moins paternellement, si c'est avec une main plus ou 
moins rude qu'on a arraché tant de malheureux enfants de tout 
Age aux nourrices, aux familles de cultivateurs qui les avaient 
reçus, élevés, adoptés. S'il ne s'agissait que de cela, il n'y au- 
rait qu'a dire : Prenons lanl d'enfanls conservés A leurs nour- 
rices, tant d'autres exposés, et comptons les morts ! Les métis! 
el je l'avoue franchement, de tontes les odieuses conséquences 
de votre système, c'est celle qui me préoccupe le moins. Qu'im- 
porte la vie de ces malheureuses créatures a qui le système que 
vous soutenez ne prépare que l'ilotisme, le vagabondage el 
l'immoralité I 
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Don! les questions sont plus hautes, plus complexe*, plus 
profonde*; elles ne se résolvent pas en chiffres seulement, 
niais en logique et en sentiment , niais en lionte et en dangers 
pour la société. Les principales questions soulevée* par les dé- 
placements, les voici : je vais les poser, et je vais les résoudre; 
et que la Chambre y fasse attention, ce n'est pas moi qui vais y 
répondre, ce sont les faits, ce sont six années d'expériences cent 
soixante fois renouvelées, ce sont les témoignages presque una- 
nimes consignés dans la contre -enquête que j'ai eu l'honneur 
de vous distribuer, ce sont les rapports de toutes les commis- 
sions administratives des hospices de France qui ont parlé, 
c'est enfin le cri déchirant, le cri sympathique qui s'élève et 
qui grossit de toutes parts contre une mesure qui f;iit rougir 
tous ceux qu'elle ne fait pas pleurer ! Ces témoignages sont plus 
compétents que ceux des conseils généraux, parce que ces com- 
mission» louchent depuis trente ans a lous les points du système 
des enfant* li'Olnés. {Mvnnurei il rùdfiiinitioiii ! ) 

Eh bien I qu'y a-l-il a se demander? Premièrement, n'y a-l-il 
pas là une honteuse parcimonie de l'État qui, pour épargner 
quelques centimes, va briser tant de sentiments, tant d'in- 
stincts, tissus par la loi, par l'habitude et par le temps? Gela 
esl-ildignc d'une société fondée sur le principe chrétien d'assis- 
tance au faible? N'y a-t-ii pas la une méconnaissance complète 
de la nature de l'homme? et des règlements et des lois qui sont 
faits contre les instincts naturels de l'homme ne se convertis- 
sent-ils pas tous en désordre et en déceptions? L'effet de ces 
échanges u'esl-il pas de changer en un calcul purement merce- 
naire l'adoption que la loi de 1811 avait fait naître par la coha- 
bitation et l'habitude? Les soins, les affections, l'éducation, 
seront-ils les mêmes pour ces orphelins? les nourrices n'en de- 
vie udront-el les pas plus rares, ou ne sera-l-on pas réduit à les 
prendre dans une classe de femmes qui ne présentent ni les 
m-'-mes garanties ni la même aisance ? La hou ne conduite future 
de ces enfants ne reçoit-elle aucune atteinte, quaud, au lieu de 
les laisser dans ces familles d'agriculteurs, vous les rejetez eu par- 
lie dans les villes, sous l'influence de la misère et du vice? N'en 
refaites-vous pas une population fJottanlc , nomade, sans garan- 
tie et sans racine? Ne les inarquez-vous pas vous-mêmes du 
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sceau de l'abandon el dp l'Isolement, ijue le chef-d'œuvre de I» 
loi ancienne était précisément d'avoir effacé? Ne portez-vous 
aucune altération a m bonnes mœurs, au mariage lui-même, 
en violanl systématiquement cotte pudeur publique qui empê- 
chai! uni: fille-mère de se glorifier du fruit de sa faute, en le 
nourrissant publiquement dans sa famille! N'est-ce pas là un 
encouragement indirect nu concubinage? Enfin, et ceci esl le 
côté honteux , le coté hideux de la question , les déplacements, 
en forçant les pauvres nourrices à garder leurs nourrissons suis 
salaire , eu les comprimant entre la nature qui leur dit : Gar- 
der, et la cupidité qui leur dit : Rendez, la mesure des déplace- 
ments ne fait-elle pas payer presque exclusivement aux classes 







mône de l'État? 




is, Mess 


ieurs , et non pas seulement la 


légalité: et la moralité. Voilà 


les questions; voulez, -vous les 


réponses? 






Je les reprends une à mie. Ki d'abnnl est -il juste à la société 


de décliner l'adoptioi 


1 des en 


fanls abandonnés? Non. La bien- 


faisante, quoi qu'on 




sur ce sujet, esl une vertu pu- 




vertu pri 




propriété n'est pas un 




ni'c sans devoirs. Le premier de 


ses devoirs, c'est de s 


iiulii^r-r faiblesses, les misères, de ré- 


parer même les fautes 
vous, gouvernement; 




iches, vous donnez l'exemple de 



l'égoïsme au peuple , que voulez-vous attendre de lui 7 II n'y a 
pas doux morales. Si vous trou vice, vous, individus, en sortant 
le matin de chez vous, un enfant nu et grelottant à votre porte, 
que feriez -vous! Diriez - vous : Ma charité provoque un vice; 
laissons-le mourir, il moins qu'on ne me justifie qui son! ses 
parents, et s'il est exposé à bon droit, et si sa mère lui a fait 
un signe de reconnaissance, je vais l'enlever, pour qu'elle ne 
[misse jamais le retrouver? Évidemment non. Vous commen- 
ceriez par le relever, le réchauffer et le nourrir; vous lui ré- 
serveriez les moyens d'être un jour reconnu et repris par sa 
mère. Pourquoi donc, omsi'illez-votis à la société de faire ce 
que vous rougiriez seulement d'avoir pensd? (Très-bien ! sur quel- 
ques bancs.) 

El maintenant, Messieurs, la mesure des échanges n'est-elle 
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pas de nature a détacher les pires el mires nourriciers dos en- 
fants? ne s'y attachaient - ils pas paternellement dans l'ancien 
système? Comment le nier, quand vous voyez que quinze mille 
de ces enfants ont CIO" conservas sans salaire par leurs familles 
adoptives, bien que souvent sans pain â leur donner? La dïmi- 

tions. Au lieu d'un enfant qui grandira dans fa famille, qui de- 
viendra un bon serviteur, un second (Ils, c'est un nourrisson au 
rabais que vous offrez aux nourrices. Aussi que voyez-vous? Les 
nourrices manquant aux hospices dans tontes les localités, et 
partout les hospices obligés do prendre les nourrices dans des 
classes moins aisées el ninins morales. Quant à ceux (le ces en- 
fants que vous rejetiez a leurs mères illégitimes par les dépla- 
cements, à qui les confiez-vous? A l'immoralité qui les a pro- 
duits! Quelle population préparez-vous à nos \illes! Tout le 
monde vous le crie, toutes les commissions d'hospices vous le 
déclarent : vous aurez a paver eu surveillance de police et en 
détentions eorreclives plus que vous ne voulez payer en charité 
publique el en secours utiles a d'honuétes familles de paysans. 

Or, pouvez-vous comparer? 100,000 francs de dépense en 
prisons et en ITéti issnres représentent-ils 100,(100 francs dépen- 
sés en éducation, en soins, en bonnes habitudes, au profil de 
vos populations? 

Mais, vous entendez, on pousse le paradoxe de l'économie 
bien plus loin. 

On vous dil : Les déplacements ont l'avantage de dépayser 
les enfants pour jamais des mères qui les ont exposés. Se rend- 
on compte de ce qu'on dit la? Dépayser les mères des enfants, 
leur eu faire perdre a jamais la trace I Mais n'est-ce pas 1,1 une 
de ces inventions que la tyrannie la plus inhumaine aurait été 
flére d'avoir trouvée? Quoi! voila de malheureuses tilles séduites 
qui , par situation , par misère ou par houle, son! forcées île se 
séparer pour un temps du fruit de leur erreur. Kilos espèrent 
l>ien le reprendre dans de meilleurs jouis , lorsque la fortune, 
la liberté, le mariage, leur permettront de l'avouer. Kn atten- 
dant, elles le suivent secrèlement de l'œil , et ajoutent par linéi- 
ques secours discrets aux soins que les hospices leur font don- 
ner. Et vous dites: Brisons ces liens naturels et sacrés, dépaysons 
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ccs mûres, perdons volontairement, peinons systématiquement 
ces enfants dans le gon (Ti-c de l'illégitimité. Mais, Messieurs, où 

il pas de conserver précieusement ces traces, et de laisser a la 
mère l'espoir de recouvrer tin jour son enfant, à l'enfant l'œil de 
sa mère? N'est-ce pas ainsi que vous légitimiez tous les ans une 
partie notable de vos enfants trouvés, et que vous leur rendiez 
un état civil ? Voie/ les statistiques : les mères, u'iiant à de meil- 
leures conditions de fortune ou d'indépendance, en reliraient, 
avant les déplacements, tous les ans, un nombre égal à celui (pii> 
les déplacements forcés en feraient relirer chaque année. 

L'humanité s'en réjouissait tout Iras; la loi fermai! les yeui, 
s'il m'est permis de parler ainsi , pour laisser s'accomplir o? 
pieux cl salutaire abus, bien sûre que ce qu'elle faisait semblant 
de ne pas voir tournait au profit de Ici tendresse de ces pauvre* 
mères el du sorl de ces pauvres enfants. 
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avant d'affirmer. Qui peut nier que des 


enfants exposés à leur 


naissance plnsJen 


rs beures , des nuits 
ic meurent en plus 
:e attend a l'hospice? 
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le déplacement seul en ferait périr. Qui de vous ignore que 
quand un régiment change de garnison, dans les meilleures 
conditions d'âge, de force et de sauté, il perd tant pour cent 
en sus de sa mortalité' ordinaire? Et vous voudriez que sur dii 
ou douze mille enfants échangés violemment dans les pires con- 
ditions morales et physiques vous n'accroissiez pas énormé- 
ment le chiffre de la mortalité ? Mais je le répèle, ce n'est pas 
même là, pour moi , le pire résultai des échanges. Pion, c'est le 
déchirement violent des affections, des adoptions nées de la 
cohabitation, et qui se forment enlrc la nourrice et l'enfant par 
celle tendresse de la chair qui semble couler avec le lai! ! c'est 
In compromission de l'avenir, la perle des garanties d'éducation. 



et enfin surtout le péril politique de eu Ilot do population no- 
made qui refluera dans vos villes et coi» promet lia un jour votre 
sécurité. ( Murmures.) 

A tout cela , on tous répond par le seul mot économie. Vous 
dégrevez vos budgets, cl de quoi?Avcz-vous bien compté? J'ai 
compté, moi; la voici, l'éionomie. Voilà treize ans que la mesure 
est tentée ou accomplie sur un ensemble de cinquante-sept dé- 
partements. Sur ces cinquante- sq>t départements, buit oit dis 
se rétractent et plusieurs ajournent. Eii bien! quel a été le 
résultai final de tant de perturbation? 1,100,000 francs de réduc- 
tion apparente sur le budget de l'État. 1,100,001) francs dont il 
faut soustraire les frais considérables de l'opération, les dé- 
penses immensément accrues des hospices, où l'on renvoie 
maintenant lotis les enfanls estropié, infirmes, mal constitués, 
que l'on gardait autrefois dans les familles des nourrices connue 
les autres (murmures); ou l'on renvoie aussi beaucoup d'en- 
fants, d'abord retirés, puis rendus par des mères illégitimes qui 
ne peuvent les nourrir après les avoir retirés, et qui les rejet- 
tent aux hospices ou a la mendicité. 1.100,000 francs enfin, dont 
il faudra bientôt retrancher encore les frais de surveillance et 
de répression de la mendicité et du vagabondage. Comptez ce 
qui vous reste, [Violentes rumeurs.) 

Mais allez plus avant. Ce que vous croyez économiser. Mes- 
sieurs, quelqu'un le paye sans doute. Eli bien ! savez- vous qui 
c'est? Ce n'est pas, comme on vous l'a tant dit , des pères et 
mères qui ont exposé des entants légitimes et qui les retirent ; 
non, c'est une odieuse calomnie de nos mœurs dont les en- 
quêtes ont fait justice : et de plus, c'est une impossibilité, je 
l'ai démontré par les lois, par la religion , par les mœurs, en 
1837. Qui est-ce donc qui paye pour vous ces 5 ou 600,000 franc; 
épargnés a l'inipûl des riches ? Ce sont , il faut le dire, les pau- 
vres familles presque indigentes des nourriciers, qui gardent 
gratuitement ces malheureux cillants que vous répudiez! Oui, 
c'est le plus odieux impôt sur les meilleurs sentiments du 
peuple. Vous fui lus paver l'impôt de si tendresse à la pauvre 
mère qui ne peut consenlir à abandonner sou nourrisson! De 
tels impôts n'enrichissent pas le Trésor, soyez-en sure; mais 
ils ruinent les mœurs du peuple et pervertiraient la nature, 
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si la nature pouvait être pervertie. Voilé une mesure nui fail 
rougir (ous ceui qu'elle ne fait pas pleurer. 

M. de Moknaï. Non , Monsieur, la Chambre ne frémira pas. 

M. hé Lamartine. J'accepterais le défi de citer les faits, si je 
ne croyais '[u'il y « des rlioses qu'il faut voiler ïi cette tribune. 

lière; venlé prouvée, attestée par l'uni u.Tsali le îles cilou'iis qui 
louchent depuis lienlc nns iï cette classe de In population, les 
arlminislratcurs gratuits des hospices. Je ne puis croire que In 
Chambre , désormais éclairée , persiste , malgré ces témoi- 
gnages unanimes et si compétents, pour une fausse et mi- 
neuse économie de 5 ou 0,000 francs en moyenne par dépar- 
tement, a autoriser des illégalités, des violations de tous les 
sentiments et des imprévoyances pareilles. Le chef-d'œuvre de 
la loi de 181 1 , de la loi de charité et d'ad m mistral ion , était de 
rendre une famille à trente mille enfants par an, è qui la na- 
ture l'avait refusée; le chef-d'œuvre de vos mesures est de la 
leur ravir et de les rejeter dans Piiolisme légal. Enlre ces deux 
systèmes, il y a une civilisation toul entière. Pourez-vons hé- 
siter? 

Et ici. Messieurs, je ne parle pas en utopiste el en théori- 
cien ; je parle en homme pratique qui a passé sa vie au milieu 
de la question, au milieu de ces enfants, au milieu de ces 
familles qui les élèvent. Oui, j'appelle mensonge, un million 
« I r_- fuis mensonge, tout ce que l'on vous dit sur eux pour en- 
durcir vos cœurs. Ces pauvres paysans, ces pauvres nourrices 
ont été, dans tout cela, cent fois supérieurs en générosité aui 
prétendus moralistes qui les calomnient cl qui les persécutent. 
On ferait un livre admirable et horrible si on réunissait tous les 
traits de dureté c! tous les traits de dévouement de ceux qui 
ont déplacé les enfants et de ceux qui se sont refusés à les 
rendrel Mais je ne veux pas attendrir, je veux convaincre. Je 
ne m'adresse qu'au bon sens, et je ne parle que preuve en 

raison de la Chambre et de ses bons sentiments. Ce n'est pas In 
une question de politique ou de passion. Que tout le monde 
dooe ici vienne en aide a celle cause d'humanité et de vertu pu- 
blique ! 
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Vous, Messieurs . qui vous appelez emisenn leurs cl qui vou- 
lez affermir les ^omeriiemenls. sachez que les gouvernements 
ne tombent jamais que par leurs fautes, surtout quand ces 
fautes sont des atteintes, quelque libères qu'elles soient (et ici 
elles sont immenses). nuv sentiments naluiel.s. Simien ez- vous 
que les malédictions île Irais cent mille familles ne populari- 
sent pas un gouvernement! Ces malédictions , vous n'y croyez 
pas, mais elles sont réelles. m;iis le peuple [les entend , mais 
Dieu les entend; et, croyez- mol, cotte masse de désaffections , 
que ces mesures accroissent tous les ans dans nos campagnes , 
ne profitent à aucun gouvernement et ne fondent ni la pro- 
priété ni la société qui les autorise. (Yialmits rcclnmnlions.) 

l'impatience de la Chambre, niais j'ose croire que la Chambre, 
éclairée enlin sur l'illégalité el le péril des déplacement, adop- 
tera un amendement que le gouvernement devra respecter, et 
auquel la France entière applaudira. (Tris-bien !) 

Us membre. Quel est le chiffre de la réduction? 

H. iie Lamartine. 11 est insignifiant, parce que nous n'avons 
voulu apporter aucun préjudice a !a bonne administration des 
hospices. Mais nous avons voulu un vote significatif de la dés- 
approhalïnn de la Chambre, el. pour avoir un vole, la Chambre 
sait qu'il faut un chiffre. 



RÉPLIQUE 



.\ M. MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 



MESSUUBS, 

Je demande a la C h a m lue tino minute d'attention pour ré- 
pondre a M. le ministre de l'intérieur. 

Je commencerai par reconnaître avec lui que les conseils 
généraux, en Fiante, méritent te plus profond respect; mais 
je bornerai, comme je l'ai fait, ce respect a la partie où ils soai 
iwlli'iuuiil cunipéieiiis, c'est-à-dire à toutes les questions admi- 
nistratives et a toutes les questions de limite!. (Murmures.) 

M. de Uojisaï. Kl ils sont aussi compétents pour la question 
actuelle. 

U. de Lamartine, l'ermeltez : j'ai un sentiment trou élevé du 
respect que je dois à celte Chambre pour supposer qu'elle veuille 
alutiquer ce qu'il y a de plus saint dans ses attributions à elle- 
même, et le renvoyer au\ conseils généraux. 

Jamais je n'admettrai qu'une question qui implique la mo- 
ralité publique tout entière, la conduite de la société envers ses 
populations, l'éducation, la réception, les garanties de 33,000 
enfants trouvés par au, soil renvoyée a l'arbitraire de quatre- 
vingt-sept déparle me nts dans quatre-\infîl-scpi provinces, (.Vur- 

Non, ce ne peut pas être dans la pensée du gouvernement de 

I. M. DucUàte!. 
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la France. Ces questions, je le répète, son! trop hautes, trop 
sacrées, pour qu'il lui soi! permis de les abdiquer! elles appar- 
tiennent essentielle]»] e m tout entières à ia nation représentée 
dans cette enceinte. 

Mais je répondrai non -seulement par le droit, je répon- 
drai par le fait a ce qui vient d'être dit par M. le ministre de 
l'intérieur. 

L*n très-grand nombre de conseils généraux, animés, je le 
reconnais, par des intentions tout aussi moralisatrices que les 
nôtres, maïs qui n'avaient pas les documents nécessaires pour 
apprécier celle profonde quuslion, qui n'étaient pas, comme les 

dont il s'agissait; ces conseils généraux nvaienl le droit d'appe- 
ler la sollicitude du gouvernement; niais le gouvernement ne 
devait pas, aussi complaisammenl qu'il l'a fait, accorder l'auto- 
risation avant d'être convaincu de l'utilité du système. 

Et vous allez voir, Messieurs, si je me suis trompé en disant 
que les lumières de l'expérience leur manquent. Grand nombre 
de conseils généraux ont traité cetle question. Eli bien : je reçois 
aujourd'hui les délibérations de plusieurs conseils généraux, et, 
entre autres, de celui de la Gironde. Dans sa session de 1838, 
voici ce que dit ce conseil : 

« Le conseil , convaincu qu'il y a peu d'économie, que la me- 
sure est illégale, contraire au hien-èlrc des enfants, et produit 
une impression défavorable sur l'esprit des populations, etc. » 

Voilà un de ces corps que vous reconnaissez pour compé- 
tents , qui s'éclaire et qui prononce. 

M. Desiobeut. Tout à l'heure, vous les déclariez incompé- 
tents. 

M. de Lamartine. Je dis que voilà un corps que vous, et non 
pas moi, vous déclarez compétent, et qui, après trois années 
de délibération, reconnaît qu'il y a compromission de l'avenir 
des enfants. (Murmures.) Messieurs, je ne crois pas qu'une ques- 
tion plus baute puisse se produire en délibération dans une 
assemblée politique. Je vous conjure , non par respect pour ma 
conviction , que je vous abandonne, oiais par respect pour cin- 
quante commissions administratives sur cinquante-sept dépar- 
tements qui ont eiécuté des échanges , de me prêter un instant 



d'alleiilion. J'ai attendu deux mois, .Messieurs, épiant la minute 
de f;i i iv retentir à vus oreilles te l'i'i des populations , accordez - 
la-moil (Oui.' oui.') Voici ce que dit encore le même conseil 
général... 

L.v membre. Ce n'est pas la délibération du conseil général 
que ions lise/, c'est le discours d'un orateur. 

M. de Lmurtise. Je vais vous lire la conclusion admise à 
l'unanimité dans le conseil fj;f'tn : r.'il. Klle témoignera de l'adop- 
lion du rapport de la commission de Bordeaux. 

La conclusion , la voici : 

«Après ces explications, les conclusions sont adoptées par 
le conseil général. » 

Lo conseil général du déparlenienl du Finistère a adopté des 
ci i nul usions cent l'ois plus sévères cnnlre le déplacement que 
telles du conseil de la II inunie; el enfui , je reçois ce malin une 
communication d'un rapport fait au conseil d'arrondissement 
de Falaise , sur les déplacements. Je demande ;i la Chambre lu 

faire des hommes paisibles et laborieux. On les expose au vice 
et it la mendicité; un grand nombre mène une vie misérable el 
sans garantie; ou les repousse par force dès l'âge de dix à douze 
ans; ta police correct ion ne Ile aura à s'en préoccuper. " 

Sept autres départements ont conclu comme le département 
que j'ai eu l'Iionneur de citer. 

quêtes , des témoignages. Je demande la permission a la 
Chambre île l'interroger en Imite conscience el de lui deman- 
der a elle- même a qui on devait demander des témoignages. 
Si j'avais demandé îles témoignages romplaisanls , des témoi- 
gnages individuels , des témoignages systématique*, je conce- 
vrais M. le ministre. Mais à qui me snis-je adressé? Par la voie 
de la publicité, par la voie d'une enquête ijue j'ai répandue il 
y a six mois sur tous les points de la France, enquête a la- 
quelle il m'a été répondu comme si je l'eusse faile au nom du 
gouvernement. 

Celte enquête, je vous l'ai soumise it y a six semaines, afin 
que cliacun de vous put se rendre compte des fails qui y sont 
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consignés , el put venir les contredire. Sur quarante-sept (émoi- 
gnages, il y en a trente- sis qui confirment ce que j'avais an- 
noncé l'année dernière a la Chambre. Que voulez-vous de plus 
convaincant? 

Voulez-vous que j'ouvre devant vous l'enquête au hasard? 
Vous verrez qu'elle justifie eu loul point nies prévisions, car la 
logique et la nature s'accordent toujours dans les laits. Ainsi je 
vous ai dit que l'économie était fictive et ne se réalisait que les 

l'enquête vous dit unanimement que, la première année du dé- 
placement, un grand nombre d'enfants sont gardés par leurs 
pères adnptifs. par 1rs familles oii ils ont été nourris, parce que 
les enfants ont déjà de huit a dix ans, el qu'ils peuvent être utiles 
dans la famille; parce que les affections sont déjà telles, qu'ils 
auraient de la peine à s'en séparer: niais dans la suite, quand 
les fiimilles adoptées sont prévenues qu'elles seront privées de 
leurs affections si elles en prennent pour les enfants qui leur 
sont confiés, on verra que, par la faute de l'administration, 
le but d'économie que l'on se proposait se trouvera résolu eu 
charges pour les hospices plus qu'eu bénéfices pour le départe- 

Je termine, Messieurs, par un mol. 

M. le ministre a dit que j'avais mal à propos menacé la so- 
ciété d'un accroissement de celte population vagabonde; il a 
prétendu que, par cet échange, l'enfant que l'on retirerait de 
nourrice dans une campagne serai! reporté dans une autre cam- 
pagne; qu'il n'y avait la qu'un simple déplacement de la popu- 
lation agricole, et que celte population ne se porterait pas dans 
les villes. Vous allez comprendre loul de suite sur ijuoi repose 
l'erreur de M. le ministre de l'inlérieur. 

Sans doute, le plus grand nombre des enfants qui ont subi 
des déplacements ont élé gardés par la famille adoplivc par 
pure affection, et pour ne pas laisser briser le sentiment né 
entre ces enfants et elle; mais un nombre considérable a élé 
retiré, non pas comme le disait M. le ministre, par des pères et 
mères légitimes; je remarquerai que l'enquête n'a pu en décou- 
vrir un seul. (Réclamations.) Ils ont été retirés par quelques 
fitles-méres , dans les villes, et ces femmes, dans les pires con- 



ditions ili! moralité et d'irisante, les livrent au vagabondage, 
la mendicité , ou 1rs restituent ans hospices peu de temps après; 
c'est te l'ail que vnus verrez maintenant consigné dans toutes les 
enquêtes des conseils généraux. 

Je m'arrête lii ; je réponds seulement curare à M. le ministre 
île l'intérieur que je n'ai aucune intention de flélrir les ten- 
dances de l'esprit de raditiinislralion : mon i mention est de Jlt'- 
trir, non l'administra lion de mon pays, non des hommes, mais 
un système, mais une mesure, parce que ce n'est qu'en la flé- 
trissant que je pouvais la faire juger a la Chambre et au pays. 
{Très-bien I) 

Je. reconnais que l'administration a ëlë pleine île lions désirs 
el de sollicitude, et )e chiffre même de l'allocation accordée nui 
inspecteurs généraux est un témoignage de cette sollicitude 
bienveillante du gouvernement. Hais je dis que le gouverne- 
ment a été imprudent de concéder aux conseils généraux qui 
ne sont pas compétents en matière de législation générale... 
{ Marqua de dénégation.) 

Il a été doublement imprudent de concéder, avant examen 
approfondi, l'autorisation contre laquelle nous protestons; et 
tout ce que nous demandons aujourd'hui à la Chambre, Mes- 
sieurs, e'esl ce que la modération la plus complète, c'est ce que 
ia réserve la plus absolue ne peut pas s'empêcher de demander: 
c'est que la Chambre veuille bien ajourner jusqu'à ce que le 
gouvernement hij il suffisamment éclairé par des enquêtes qu'il 
déclare nécessaires, Si la Chambre s'y refuse, que la responsa- 
bilité retombe, non sur nous, qui avons constamment protesté, 
non sur les conseils généraux qui ajournent, non sur les com- 
missions administratives qui témoignent , tuais sur ceux qui ne 
veulent ni nous entendre ni s'éclairer. 
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Messieurs, 

Si la Chambre veut remettre la discussion a demain... (,Voa .' 
non! Parlez, parle:!) 

Puisque la Chambre veut continuer la discussion je ne ré- 
pondrai que peu de mois, et je répondrai seulement pour poser 
hi question où je l'avais prise . c'est-à-dire sur la i|ui'sliot! même, 
des di'-p lacements. L'honorable M. Dupin Ta étendue bore de ses 
limites, el l'heure trop avancée de la séance ne ine perniellmil 
pas de le suiv re dans les immenses développements ipie j'aurais 
à apporter pour le réfuter. Je me contenterai de relever deux 
des principales erreurs do l'honorable préopinant, qui prou- 
vent qu'il n'a pas étudié la question , même dans les livres, 
même dans les stalistigues, où i! me reproche à tort de l'avoir 
puisée. 

Ainsi, de quel fait est-il parti? De celui-ci, qu'il y avait 
une multiplicalion effrayante du nombre d'enfants trouvés en 
France. Eli bien ! c'est une vérilé élémentaire acquise a la 
discussion , que le nombre d'enfants trouvés, qu'on vous a 
fait considérer comme croissant dans une proportion indé- 
finie, ne s'est pas accru du moindre chiffre en raison de la 

surveillance plus éclairée et plus attentive, et dans le sys- 
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[ème sanitaire et dans le système moral, que voire civilisa- 
tion moderne avait apportée sur ces malheureux, orphelins. 
(C'esl vrai!) 

Voila la vérité, voilà de quoi rassurer la Chambre el les con- 
seils! 

L'honorable M. Dupin prétend qu'il n'y a rien de pins légal 
que les mesures de clôture des tours et des déplacements. Ici. 
j'en appelle a» savant jurisconsulte lui-même; il doit s'y con- 
naître, lui, charge' si souvent d'éclairer el d'appliquer la léga- 
lité. Qu'nppelle-t-il violation des lois, si ce n'est ce que nous 
voyons de sang-froid depuis huit années? 

Il n'y a que deux lois sur les enfants homes faisant juris- 
prudence en france : la loi de venlôse el le décret de 1811. Que 
dit la loi de ventôse? Que tes enfants déposés aux tours et placés 
en nourrice à la campagne resteront jusqu'à douze nus entre les 

ner pour toujours. 

Que dit le décret de 1811 ? Qu'il y aura un tour par arron- 
dissement, que les enfants seront sous la tutelle (entendez bien 
ce mot) des commissions administratives des villes où ils auront 
été déposés. 

Eh bienl ne voilà - 1- il pas trois illégalités dans une? Les 
tours, on les ferme arbitrairement. Les enfants, on les enlève 
à la tutelle des administrations, entre les mains de qui la loi 
les avait déposés; el enlin on les enlève, par un effet réiroaclif. 
aux familles des nourricière qui les avaient reçus pour un mo- 
dique salaire, avec la condition de les garder pour toujours. 
Est-ce assez d'iHée.alilés devant un corps chargé de défendre el 
de venger la loi? {Murmura. ) 

Enfin, M. Dupin dit : Vous allez provoquer au libertinage el 
a l'abandon ! S'est-il rendu compte de ce qu'il dit là? A-t-il 
sondé les causes multiples, variées, profondes, auxquelles lien- 
nage, le vice, la passion elle-même la plus ardente, la plus 
indiuii[!lal)le des passions de l'homme, conservaient assez d'em- 
pire sur eux-mêmes, assez de moralité, assez de sang-froid pour 
faire ce calcul qui n'appartient qu'à la raison et à la sagesse la 
plus calme : si l'État ne garantit pas au* fruits de mes erreurs 
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ou de mes vices une éducation, un avenir, un sort, je m'abs- 
tiendrai d'être immoral, passionné ou vicieux? N'y a-l-il pas 
contradiction entre ces deux faits? 

Non, celte objection tombe d'elle-même; et si elle tombe 



missions, les empiètes dans les conseils généraux lui ont 
répondu d'avance, quant à la soi-disant exposition d'enfants lé- 
gitimes on proportion notable. 

Dans l'enquête , j'ai posé moi-même la question : Avez-vous 
reconnu des enfants légitimes dans les eulauls trouvés? Son, a 



M. de Umirtine. Je répondrai il M. Delessrrt mie j'admets' ce 
chiffre de quatre cents enfants. Je dis que les commissions ad- 
ministratives des hospices ont toutes reconnu l'impossibilité de 
constater les enfants légitimes en une certaine proportion. 
Celles qui ont été le plus loin dans la supposition , et non pas 
dans la constal.i tien, l'administration de l'hospice de Lyon, qui 
a quinze cents enfants trouvés, a cru reconnaître une propor- 
tion de 7 pour 100. Enfin, l'honorable M, Delesscrt a reconnu 
qu'il y avait quatre cents enfants. Ce n'est pas 3 pour 100 û 
Paris même. 

Le fait était presque introuvable. Tout s'y oppose, si vous 
y n 'liée hissez, et votre législation sur l'étal civil, et votre légis- 
lation religieuse i la famille, les parrains, les marraines, les 
curés, les maires, les \oisins .sauraient bien vite ce qu'est de- 
venu un enfant qu'ils ont vu naître, puis disparaître, puis 
reparaître dans la maison des pères et mères. Ce fait n'est 
possible que dans les grandes villes, et la, encore, vos pro- 
pres statistiques déclarent qu'il existe tics -rarement. Quant 
à l'enquête dans les départements, elle dit partout : Nonl (Ilè- 

Lisez vous-mêmes, Messieurs, et niez ensuite! 

Non, tout cela tombe devant les faits. 11 ne reste rien de 
tout ce qu'on allègue, qu'une erreur trop prolongée des conseils 
généraux, une fatale complaisance de l'autorité envers etiv, et 
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tin système qui attente à tous les sentiments, brise ['adoption , 
épuise tins ein 1 1 |>n ^ i es an profil îles villes et menace notre ave- 
nir de perturbations nouvelles. Je ne cesserai (le protester 
qu'après que noire voix aura éle entendue, et que la Chambre 
aura ordonné elle-même une enquête. {Aux voix! aux voix!) 
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M. de Lamartine prononça le discours suivant en réponse à M. de 
Lacrerelle. Le lecteur ressentira pcul-èirr, eu juiaut len yeux sur ce 
discours et sur le suivant, inspires des plus doux Intérêts dft la vie 

humaine, l'impression de Jéh^ ut <{H» lViraiour «l'rouvj. âpre.-, les 

luttes de la politiiiue, a parler & ses concitoyens de l'éducation do la 
jeunesse et de l'importance de l'agriculture. 



Messieurs, 

L'obligeante provocation de M. de Lacretellc, le besoin tle 
répondre a lant d'honorables allusions nie forcent ;'i regret a 
rompre un silence que j'aurais dû garder, après les paroles 
tour à tour inslruclives, louchantes ou élevées que vos mat Ires 
et vos magistrats viennent de vous faire entendre. Je n'aurais 
qu'a les affaiblir; cependant, puisque vous l'ordonnez, je vais 
essayer de dire aussi quelques mots. 

Je viens donc, Messieurs, non pas en mon nom person- 
nel, non pas même comme de'pute de la ville, mais comme 
n'iin.'senl.'mt du ([«'parlement loul entier, prendre sa part dans 



celle solennité îles familles, cl associer le conseil do dépar- 
tement u la reconnaissance publique envers les professeurs 
iloïit le talent el le xèJe oui relevé celle institution de ses 
ruines, cl aux succès ilonl vous allez loul a l'iicurc nous rendre 
témoins. 



Vous aile*, jeunes gens, éprouver, pour la première fois, el 
j'espère r|ue vous réprouverez plusieurs fuis dans voire vie. 




hien : il (aiil vous le dire tout de suite, il ne faut pas vous laisser 
d'illusion sur les socrels de la vie; c'esl la, sachez-le bien, loul 
ce que celle gloire liumaine, dont on vous parle lant, a île plus 
réel, de plus substantiel, de plus solide. Le reste est du lirait, 
de la fumée, un venl qui passe el qui vous caresse, mais ijuî ne 
vous laisse ipie du froid après avoir passé. Voilà ponripioi vous 
Oies émus en ce moment, pourquoi je le suis moi-même. Oui, 
je ne nains pas de vous l'avouer, lonles les rois que mon nom, 
qui m'est indifférent ailleurs, a retenti avec quelque estime ou 
quelque faveur dans le monde, je me suis demandé ce qu'un 
homme plus passionné que nous pour la renommée se deman- 
dait autrefois d'Athènes; je me suis demandé ce que vous allez 
vous demander à vous-mêmes dans un instant : Que pensera- 
t-on décela a la maison? 

Mais le plus doux rôle aujourd'hui . jeunes gens , c'est nous 
qui le remplissons, car c'esl nous qui allons décerner les récom- 
penses el les réiuunéiîilions honorifiques de l'année à celte jeu- 
nesse qui entre dans la vie d'où nous devons sortir ayant elle, à 
cette jeunesse qui, sous de tels auspices, ne peut manquer de 
nous remplacer avec ulililé, avec édal pour la pairie. Maïs si 
celle réunion n'avait d'autre effet que quelques paroles flat- 
teuses prodiguées a vous el à vos mères, ce ne serait qu'une 
vainc et stérile cmmionie. Qu'il n'en soit pas ainsi. Messieurs: 
mais comme les anciens attachaient une feuille d'or aux cou- 
ronnes de chêne ou de laurier qu'ils décernaient aux vain- 
queurs, de peur que le vent ne les enlevai de leur front, 
permettez -moi d'attacher le poids d'un bon conseil aux éloges 
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que nous venons vous donner, pour les fl.\er dans voire sou- 
venir. 

On vieol de vous parler d'émulation; on vient de vous dire 
ce qu'un vous a trop répété peut-être depuis que vous éles nés : 
surpassez-vous les uns les initi es ! dépassez-vous les uns les 
autres! soyer les premiers! On vient de vous parler des larmes 
qui coulerai (.m! sur les couronnes de vos rivaux, Messieurs, je 

el d'éloquence; cependant, je vous dirai après lui : Prenez 
garde a l'émulation, prenez garde a celte vertu si voisine d'un 
vice qu'il es! quelquefois bien ditlirilo de l'eu distinguer! Non, 
il ne coulera point ici de larmes n mères sur les couronnes de 
vos rivaux! non, toutes les larmes qui couleront seront des 
larmes de joie mutuelle ! Iles rivaux? \ous n'en avez pas, vous 
ne devez point en avoir avant l'âge des mutiviiises ambitions. 
Vous n'avez que des amis el îles frères; vous vous réjouirez 
tle leur triomphe. C'est la nalure qui assigne les rangs par 
la mesure des facultés que la Providence a accordées a cha- 
cun de nous, il faut l'admirer dans les autres, sans s'irriter 
contre elle, si elle a été plus rebelle ou plus ingrate pour 
nous; c'est avec nous-inéme qu'il faut rivaliser, non pas 
pour humilier nos concurrents, mais pour nous rendis digne 
des dons de Dieu. C'est avec notre nature qu'il faut lutter; el , 
sachez-le bien . enfants , la nalure se prête à la lutte et se laisse 
toujours vaincre par la volonté , par la persévérance et par le 
travail I 

Apprenez quelle différence il y a entre cette émulation mal 
entendue, qui n'est pas celle dont vos magistrats viennent de 
vous parler, et celle que je voudrais vous inspirer. 11 y a deux 
principes qui sont les mobiles des actions humaines : l'un esl 
la rivalité, l'autre est la fraternité. Il est bon que vous sachiez 
les distinguer et vous prononcer entre ces deux principes dés 
vos premiers pas dans la carrière de la vie. 

Je vais vous les faire juger et apprécier par un exemple qui 
a l'air d'une parabole, et qui n'est cependant qu'un simple el 
véridique récit. 
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tu jour, dans uns voyages, j'cntiai dans une gronde ville de 
commerce d'un pays que je ne veu\ pas vous Dominer. Je pas- 
sais par un quartier où étaient réunis les plus beau* magasins 
de la cité. Je vis un groupe d'hommes rassemblés devant une 
boutique fermée. Ces hommes riaient, causaient entre eu*, se 
félicitaient el donnaient tous les signes de la satisfaction. Je les 
abordai et je leur demandai le sujet de leur joie. « Voyez, me 
« dirent-ils, nous avions un voisin qui faisait en grand le même 
" commerce que nous. Tout le monde allait acheter chez lui, 
« et nos magasins restaient déserts. Jlais ses affaires enfin ont 
" mal tourné; il vient de fermer sa boutique et de s'éloigner 
« de la ville. Toules ses pratiques vont affluer chez nous; 
« voila pourquoi nous nous réjouissons, n Mes enfants, voilà 
la rivalité! 

Un autre jour, me promenant dans le bazar ou marché de 
Couslanlinople , je vis plusieurs boutiques fermées. Cepen- 
dant tes marchands étaient assis, les jambes croisées, a leur 
porte, comme s'ils eussent attendu des acheteurs. Pourquoi 
restez-vous la oisifs devant vos boutiques fermées? leur de- 
mandai -je. • Étranger I me répondirent-ils, nous avons un 
« voisin qui fait le môme négoce que nous ; nous avons 
« observé qu'il n'avait rien vendu de la semaine; cependant 
il il a, comme nous, une famille à nourrir. Nous avons donc 
« ferme, pendant quelques jours, nos boutiques, afin que les 
« pratiques, ne pouvant acheter chez nous, allassent forcé- 
« ment acheter dans sa maison. >■ Jeunes gens, voilà la fra- 
ternité! 

L'une est un vice, l'autre est la plus douce des vertus. Ajou- 
tez qu'elle est un bonheur. Je ne vous en dirai pas daiaiila^i' . 
et je suis sùr que votre chois est déjà fait. 

Messieurs , ne vous y trompez pas I ce n'est pas la pa- 
resse, ce n'est pas l'inertie qu'un pareil exemple unis prêche ■ 

nité. Vous n'hésiterez pas à préférer un de ces mobiles de 
cumluile a l'autre, a préférer le sentiment qui vous fait aimer 
à celui qui vous fait applaudir; et vous honorerez ainsi, non- 
seulement vous-mêmes, non-seulement vos familles, non-seu- 
lement la ville qui vous <t vus naître et qui vous élève, mais 
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vous honorerez Dieu aux yeux de qui tomes les places sont 
bonnes quand elles sont religieusement acceptées, et qui ne 
dit pas aux hommes : Soyez les premicrsl tuais qui leur dit : 
Soyez les meilleurs! [Vifs applaudissements.) 
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Le conseil du département, dont j'ai l'honneur d'êlre For- 
gane, n voulu assister en corps à celle solennité de l'agri culture, 
et témoigner ainsi la haute estime qu'il fait de vos travaux et le 
cordial intérêt qu'il porte aux hommes que vous allez récom- 
penser. Vous êtes la théorie , ils sont la pratique. Nous ne les 
séparons pas dans notre sollicitude. 

Celte fête des ails utiles ne sera pas seulement pour nous un 
délassement et un plaisir: elle est l'accomplissement d'un de 
nus premiers devoir comme conseillers généraux du départe- 
ment. -Nous sommes les députés de l'agriculture. Nous sommes 
des paysans, des laboureurs comme vous. Comme vous, nous 
auuis (miles nos racines dans le sol. Nos meilleurs fruits doivent 
retomber sur cette terre qui nous a portés comme vous. 

Cependant, Messieurs, nous ne venons pas ici avec la pré- 
tention déplacée de unis donner des leçons d'un art que voire 
rapporteur. M. Chamborre, professe et exerce avec un double 

vous ses leçons et celles des membres de ce corps savant qui 
vous instruit et qui vous encourage. C'est a titre d'hommes poli- 
tiques que nous osons paraître et parler dans cette enceinte. 
Nous vous aimons, nous vous honorons, nous donnons ces 
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marques de respect à votre profession, parce que, selon nous, si 

do vous le (lire si bien voire illustre président, le cultivateur a 
une place immense dans lu civilisation. Il n'en est pns le som- 
me! sans doute, mais il en est la base. Qui osera dire laquelle 
de ces places esl la première? 

Oui, l'agriculture fait les bons citoyens, et pourquoi? Ces! 
qu'elle lait In famille, t'es! qu'elle l'ail le patriotisme. 

Avez-vous quelquefois réfléchi, Messieurs, a ce qu'était le [ia- 
tnoli.snic'. 1 Kcnutoz! Sans doute , pour l'homme religieux, poul- 
ie philosophe, pour l'homme d'Étal, la patrie se compose d'abs- 
tractions sublimes; la patrie, c'est la succession continue d'une 
race humaine possédant le même sol, parlant la même langue, 
rivant sous les mêmes lois, cl qui, ne mourant jamais, se per- 
pétue en se renouvelant toujours, connue un Olre immortel, qui 
n'a que Dieu avant lui et Dieu après lui. liais, pour les hommes 
des champs, la patrie est quelque chose de plus sensuel, de 
plus réel, de plus près du cu'ur. Ce qu'il aime dans la patrie, 
c'est ce petit nombre d'objets auxquels son aine s'est attachée 
toute sa vie : c'est la maison, c'est la famille, ce son! toutes ces 
images sensibles, devenues des sentiments pour lui. Iliclie ou 
pauvre, peu importe, c'est le loit et l'espace de sa vie. 11 y a au- 
tant de patriotisme dans le petit champ que dans le grand do- 
inaine, il y a autant de patriotisme dans la masure dé-radée et 
couverte de chaume et de mousse, que dans la demeure élevée et 
resplendissante au soleil. C'est pour cela qu'on vit, c'est pour 
cela qu'on meurt avec joie quand il faut ie défendre contre la 
profanation du pied étranger. 

Eh bien ! je dis que ce patriotisme-la c'esl l'agriculture sur- 
lout qui le produit et le conserve. Elle fuit plus, elle fait la 
fixité et ia moralité, des populations qui s'y livrent. Il n'y a 
pas de code de législation ou de morale, excepté la religion, 
qui contienne autant de moralisa lion qu'un champ qu'on pos- 
sède cl qu'on cultive. La charrue, en traçant le premier sillon , 
a creusé les fondations de la société. Ce n'est pas seulement 
du blé qui sort de la terre labourée, c'est une civilisation tout 
entière! 
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Je ne toux rien exagérer, Messieurs; je ne veux pas médire 
(li'a;iuli<'s [(toi't-ssïoiis l.ilitui i'iisi's. C'est Menasse* île les plaindre, 
comme l'a fait tout ù l'heure, avec une touchante Éloquence, 
mon vénérable ami, M. de Lacrelclle. Qui est-ce qui consomme? 
qui est-ce qui achète vos produits? qui est-ce qui In non ne, qui 
est-ce qui vous met dans la main ces machines, ces iii.slnmients 
perfectionnés? Ce sont des industriels. Il l'aul donc les honorer 
aussi. Mais pourquoi ces professions utiles ont-elles moins de 
stabilité cl de moralité que la votre? Le voici, Messieurs: c'est 
la seule idée échappée a l'orateur auquel je succède : je m'en 
empare pour compléter les siennes. 

Il y a deu\ natures d'industries. L ue industrie directe et na- 
turclie; c'est l'agriculture. Une industrie indirecte et arliliciellc; 
c'est l'industrie manufacturière. 

L'agriculture est une industrie directe, parce qu'elle pro- 
duit directement les choses nécessaires a la subsistance hu- 
maine et a tous les besoins de la Tic. Ainsi tous avez un 
champ; fouillez ce champ, vous y trouvez la pierre et vous 
vous bâtissez un abri. Abatte* l'arbre; vous aurez une solive et 
vous vous fcro7. une charpente, Pétrissez celte terre: vous vous 
ferez de la brique et vous aurez un toit. Tondez ces troupeaux ; 
vous aurez leur laine, un lit, une couverture, un vêlement. 
Cassez ces branches, tous aurez du feu; semez ce champ, vous 
aurez du pain. Vous voilà loi:rs, chauffés, nourris, abreuvés, 

cun échange: vous n'aurez eu besoin que de Dieu, de sa pluie 
et de son soleil. 

L'industrie indirecte, au contraire, c'est celle qui ne produit 
directement ni blé, ni nain , ni vin , et qui ne produit que la 
représentation de ioul cela par le salaire qu'on lui paye. Mais 
ce salaire, trés-élevé quelquefois, tombe tout a coup et aban- 
donne les populations qui en vivent a la faim et au désespoir. 
De la pour elles et tour à tour les passions du luxe el les pas- 
sions de la misère, la débauche et l'envie. De In, celte mobilité 
funeste qui les balaye rapidement de la terre où elles ne jettent 
aucune racine. Rentrez, après dix ans d'absence, dans une ville 
manufacturière; vous ne reconnaîtrez plus personne dans la 
rue où vous aurez connu tout le monde. Le changement des 
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modes, les crises commerciales, les banqueroutes, les cala- 
slniplifs nti l'ont tout renniivclt 1 . lien Irez . après un demi-siècle, 

siiiis gardant fidèlement les mêmes familles, les mêmes mœurs 
cl les mûmes ver lus. Voila la diu'érence de ces deux populations. 
C'est rpie les uns sont les ouvriers de Dieu et que les autres 
sont les ouvriers de l'homme. (Sensation.) Les uns serrent un 
maître changeant, capricieux, ingrat ; les autres un maître hun, 
permanent et éternel, dont la nature in la limaille Iravaille pour 
vous-nii-mes pendant que voua vous reposez, liais celle Inilé 



fugitives comme les ailes de leurs navires, comme les roues do 
leurs machines; Tyr, Carihage, l'almyre, la Grèce, Venise n'ont 
que de courtes années de splendeur, tandis que l'Égypte qui 
adore le bœuf, (a Chine qui trace religieusement tous les ans le 
même sillon séculaire par la main de son empereur, Rome eu- 
lin qui ne conquiert que pour labourer, et qui envoie chercher 
ses consuls à la charrue, durent auiant que la terre a laquelle 
elles se sont attachées. 

Messieurs, heureuse la France que la nature a placée dans 
des conditions forcées de prospérité agricole, si, instruite par 
ces exemples, elle ne veut pas fausser sa nature pour rivaliser 
avec les nations qui l'eimeul : Soyons les laboureurs du monde ! 
hissons les autres s'en faire les Indiquants et les colporteurs ! 
La richesse, quoi qu'on vous en dise, n'est pas le but des rivili- 
satimis fortes. Il n'y a qu'une vraie et durable riebesse, celle qui 
nourrit beaucoup d' hommes; comme il n'y a qu'une vraie civi- 
lisation, celle qui les rend plus laborieux, plus religieux el plus 
citoyens. 

La devise, le symbole d'un grand peuple, ce n'est pas une 
machine industrielle, ce n'est pas un chiffon d'étoile et une 
pièce d'or. La devise d'un grand peuple! c'est une terre féconde, 
mère d'une population nombreuse, une épée pour la défendre, 
une charme pour la labourer! (On applaudit.) 

Convaincu de celle vérité, Messieurs, le conseil général 
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m'autorise a vous dire que vous pouvez compter sur sou con- 
tours, et qu'il fera, avec une pi.Tséïi'ranle sollicitude pour vous, 
lont ce que l'administration peut faire pour l'agriculture, de 
bonnes roules, une bonne économie, de bons enseignements et 
de bonnes mœurs. 
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Us après la victoire de la coalition, M. do Lamarilne crut nécessaire 
Jtj faii-iî l'im'i'n'airi: [;c ln. i.li:n- 1.- articles suivants insérés 

dans le Journal tir .'uiinr-rl-l.tiiiv. i;u (lenumlaiit ki l'i'cDiistiiii-ii^i 
des 221, 1! espérait que ces représentants . étrangers au* tactimirs et 
aui ambitions des chefs irarl'wntairt'S , formeraient la noyau .-<iiliili> 
d'une majorité ayant un'; pi'lUiini; nationale t|U'il ne trouvait ni dans; 
le gouvernement ni dans la coalition. 



La question qu'on s'adresse le plus fréquemment dans le 
monde politique esl celle-ci : Les 221 vont-ils se reconslituer? 

Chacun répond selon ses espérances ou ses crainles. Le 
ministère dit: Non; la gauche dit : Peut-être; les 221 ne répon- 
dent pas. Quant a nous, voici en peu de mots ce que nous pen- 
sons. 

Qu'est-ce que les 221? Les 221 sont une réunion spontanée 
et accidenlellc d' hommes politiques appartenant à toules les 
nuances libérales, conservai ri ces et modérées de la Chambre. 
Dans quel but se groupereui-ils? Pour faire obstacle a des impa- 
tiences politiques réVivpiesdii nom fastueux de coalition, et qui, 
pour reconquérir des positions perdues, nnoproniellaient peut- 
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êlre à leur insu In liherlé, la monarchie et l'indépendance con- 
stitutionnelle des pouvoirs. On connaît l'œuvre (les 221. Ils 
furent ce qu'on appelle vaincus, c'est-à-dire que, dans des élec- 
tions imprudemment provoquées, la gauche, l'extrême gauche, 
la droite, l'extrême droite, le tiers-parti, tous les mécontents de 
la Chambre, tous les hommes à qui pouvait échoir une pari des 
ruines du 15 avril, depuis la sous-pré reclure jusqu'au porte- 
feuille, toute la presse enfin, réunissant leurs forces par des 
passions diverses, mais dans un but commun, obtinrent sur eux 
une majorité de trois voix. Une majorité de trois voix, dans des 
partis que le succès même allait décomposer! une mnjorilé de 
trois voix qui ne pouvait rester majorité gunuTiieuicnlale 

jusqu'il M.'cuwot. depuis M. llerryer jusqu'à M. Garnier-Pagèsl 
t;'élait évidemment une majorité >!i''i isoiii'. une victoire impuis- 
sante, un simulacre spécieux de gnu\eruemenl. Ou s'en aperçut 
le lendemain. On ne pouvait former un ministère avec de tels 
éléments, on ne vniilail pas eonlesscr qu'on avait pris la France 
pour dupe; on déplaça ta question, et, au lieu d'un ministère de 
coalition, on fil un ministère de confusion. 

Celte manœuvre l'ut favorisée , il faut le dire, par la graiilé 
des périls oit la coalition avait jeté le pays... Il était sans pou- 
voir. La royauté, assiégée, dans sa prérogathe par des fractions 
piuïanl des drapeaux divers el s'appelanl toutes coalition, nesa- 
vall à qui rendre les armes. L'arc était trop (endu, la corde allait 
se rompre; il fallait le détendre. Les honnêtes gens de tous les 
partis le sentirent. Des émeutes barricadaient de nouveau Paris: 
le ministère du 12 mai fut formé. 

Ce ministère avait à sou sommet un homme de guerre dont 
la gloire militaire rejaillissait sur l'homme d'Étal : le Wellington 
île la France, s'il avait eu un Robert Peel à sa droite. Il s'élait 
trompé de place pendant la coalition. In pareil homme devait 
être la tète des 231, corps d'armée de l'ordre et de la constitu- 
tion. Le maréchal Soult était une garantie, pour la politique 
étrangère; on élait bien sur que le pommeau de celle épée ne 
scellerait jamais rien de dégradant pour la France. M. Villemain 
était nue garanlie de talent pour ce cabinet par l'élévation des 
sentiments et par l'éclat de la parole. M. l'assy était une garau- 
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tie de hnutc probité publique: M. Diii'lullcl, de spécialilé admi- 
nistrative et financière; les uniras étaient des garanties pour 
leurs partis respectifs. Tout le monde, comme on l'a dit spiri- 
tuellement, nvnit une main dnns ce cabinet: personne n'y ai ail 
la tête. 

pensa qu'il fallait se dissoudre pour ne porter aucun ombrage 
à la prérogative royale, a la preïogalive des Chambres et à la 
préi i^alhi: des électeurs. Quelques-uns proposèrent de desar- 
mer, mais de ^e maintenir dans un étal d'observation a l'égard 
du pouvoir ministériel nouveau qui ne disait ni ce qu'il étnil ni 
ce qu'il voulait être. Celte mesure de prudence el d'énergie' 
n'obtint pas l'assentiment de la tnajni'ilé. Les 521 s'ajoui'nèrenl 
jusqu'à l'heure d'une nécessité. 

Nous honorons plus <[ue pi-rsoiiiie le courage d'intenlini* des 
ministres qui montèrent au pouvoir comme ù la brèche, et qui 
oublièrent un jour, devant les périls de la monarchie, h quelle 
fraction politique dans la Chambre ils avaient appartenu la 
veille. C'élail bien, c'élnil dévoué. Quand la l'raucc appelle, on 
n'écoute plus la coterie qui retient, liais, le lendemain, les mi- 
nistres lircnl-ils ce que la gravité fies circonstances imposait à 
des iiojnines d'inlelligence el de cœur? L'état actuel dti pays, 
l'état de la Chambre, l'état des partis répondent avec nous : 

Sortis de srmipes opposés de la Chambre , il était interdit à 
ces ministres de résumer au pouvoir !e sens politique d'aucun 
de ces partis isolés. Ils étaient doue ministres a condition de 
trouver et de promulguer le grand sens national et permanent 
de la France, au-dessus des formules partielles, transitoires cl 
accidentelles lies nilcries. I. 'ont-ils fait; Et, s'ils ne l'ont pas l'ail, 
est-ce, de leur part, insuffisance ou timidité ? Insuffisance; cela 
n'est pas possible. Us avaient tant parlé, du haut de leur mépris, 
de l'incapacité de M- Molé, qu'ils avaient sans doule par devers 
cuï de bien grandes raisons de se croire supérieurs à cet 
homme d'État, Timidité? ils auraient lort. La France excuse 
toujours le génie, et quoique quelques-uns de ces hommes 
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eussent ries noms bien vierges dans la haute politique, une 
administration énergique au dehors et morale au dedans eût 
été un glorieux baptême , qui les eût bientôt laves de leur 
obscurité. 

Nous ne reviendrons pris sur leurs œuvres, ou, pour mieux 
dire, nous ne saurions où les trouver. Au dedans, les chemins 
de 1er avortes, un déni de justice fait à la fois à la France et aux 
colonies dans la question des sucres; la question d'Orient ta- 
lonnée par les deux bouts et laissée de mémo, faute de savoir 
par ou la prendre; la presse, cet organe de tout le monde, in- 
terdite au pouvoir qui a le plus besoin de parler; un gouverne- 
ment muet devant nos mille factions qui ont toutes la parole : 
■ le silence pour raison dans un régime de discussion, l'opinion 
publique n'ayant plus de courant, toutes les vérités faussées 
sans qu'aucune voix les redresse, .les opinions sincères se dé- 
courageant d'elles-mêmes, la droite effrayée, la gauche inécon- 
lenle, toutes les fractions de la Chambre prêtant et retirant 
tour a tour un appui qu'on leur paye en concessions boiteuses, 
la mesure d'aujourd'hui demandant ^rài.e pour celle d'hier, un 
essai de force suivi d'un excès de faiblesse, une mollesse natu- 
relle corrigée par une soudaine violence, le grand art de gou- 
verner réduit aux proportions d'une habileté mesquine qui 
croit indemniser les partis des idées qu'on leur refuse par les 
hommes qu'on leur concède, des faveurs au lieu de logique, 
des places au lieu de doctrines, des individualités au lieu de 
système : voilà ce qui frappe Itius les veuv dans l'ensemble de la 
conduite de ce tripotage gouvernemental. Le France peut-elle 
être contente? et quand elle serait contente, quand elle serait 
assez redescendue de ces hauteurs de 30 et de 1830 pour se 
complaire paresseusement dans celte indécision qui n'est pas du 
repos, dans ce calme qui n'est pas de la sérénité, dans cette 
halte plus fatigante que la marche même, nous dirions, nous : 
Tant pis pour elle! 

Un grand pays ne vit qu'a condition d'une grande idée à sa 
tête, d'un grand sens dans ses conseils, d'une grande dignité 
dans ses pouvoirs. Où est l'idée, où est le sens, où est la dignité! 
Nous ne savons pas ce que l'on voit de pris, mais, de loin, nous 
ne voyons rien de tout cela. Étrangers que nous sommes aux 
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différents groupes dénommés dans la Chambre, et du seul point 
de vue de l'intérêt national, rjne voyons-nous? Un gouverne- 
mont, oti plutôt une réunion d'incompatibilités s appelant elles- 
mêmes un gouvernement, ou chacun n'a d'autre droit que le 
droit d'exclure l'idée de son antagoniste, où chaque ministre 
n'entre au conseil quVn laissât)! a la porte son individualité et 
son opinion, et ne transige avec son collègue qu'en lui concé- 
dant une chose et un homme pour un homme et une chose 
concédés; une Chambre où l'on ('mousse pour ainsi dite le 
tranchant de lotîtes les opinions franc lies, en ébrécliant lout co 
que ces opinions ont de plus mou , de plus Indécis et de plus 
malléable, afin d'enlever a tous les partis une majorité qu'on ne 
sait pas conquérir pour soi-même i enfin an pays où Ton pro- 
page gauchement le scepticisme politique, en jetant le mémo 
jour a ses yeux , dans !e Uoniuur, par la distribution des places 
depuis la pairie jusqu'au juge de paix, des encouragements aux 
agitateurs de toutes les dates et de timides amnisties aux hom- 
mes d'ordre. 

Cet état peut-il durer plus de six mois sans que te nerf de 
toutes vertus dans un pays libre, l'opinion, se décompose? N'est- 
il pas indispensable que le pays et le gouvernement reprennent 
du ton pour suffire a la grande tache qui leur est imposée? 
Croit-on, de bonne toi, que les passions généreuses, que les opi- 
nions fortes, nue les individualités étninentes restent ainsi sépa- 
rées par ce minislénalisme élastique, qui supporte tous les 
mouvements, mais qui n'en imprime aucun? Non , sans doute. 
Cela n'est ni dans la nature des hommes, ni dans la nature des 
choses. Les hommes ont besoin d'action , le pays a besoin de 
vie, l'opinion a besoin de direction. L'asphyxie n'est pas un état 
normal : on n'en sort que par la convulsion ou par la mort ; In 
Franco ne veut ni l'une ni l'antre. El cependant, si cet étal du- 
rait davantage, un pressentiment intime el universel l'avertit 
qu'elle se réveillerait ou dans l'anéantissement de ses forces ou 
dans les mauvais rêves d'une révolution qui doit être finie. 

Celte impuissance du cabinet n'est-clle pas une conséquence 
triste mais nécessaire des antécédents de quelques-uns de ses 
membres , hommes, du reste , do mérite et de talent? N'onl-ils 
pas trop exclusivement appris le gouvernement sur les bancs 
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des oppositions syslérimltqiieis? On n'apprend pns A édifier en 
démolissant. Kn général, on naît homme de gouvernement nu 
homme d'opposition, comme on nait homme tf action ou homme 
dp critique. Ces deux rôles se confondent rarement dans une 
même nature, eu'epté quand l'avènement d'une idée nouvelle 
par une révolution aminé au poinoir ceux qui ont été ses 
rcprése niants. A chacun sa gloire. Il serait trop commode rie 
faire son éducation de ininislre intrépide, desliné à lutter contre 
les passions el les résistances des niasses, en luivant tons les 
malins le lait de la popularité distillé par trente journaux com- 
plaisants qui appellent niuraiie toutes les l'aihlesses qui leur 
Obéissent ; il serait trop doux de ne retrouver, comme ministre, 
que des caresses à la tribune, quand on n'y a semé, comme 
orateur, que des accusations ou des pièces. Cela ne se passe pas 
ainsi : on est mordu par les passions qu'on a nourries; une fois 
ministre, il Paul choisir entre (e pouvoir el le popnlarisiue. Si 
l'on hésite encore cuire les deux, on n'est non a rien qu'a pa- 
ralyser a la fois le pouvoir et l'opposition ; autrement, vous avez 
deui profils, un pour la gauche, un pour la droite, mais vous 
n'a ver. point de visage , cl quand vous voulez regarder en face, 
personne ne vous reconnaît. A ces natures ii la fois après et 
molles, il faut un banc rembourré d'adulations quotidiennes 
dans les rangs d'une austère opposition ; ce rôle esl assez beau 
par le temps qui court, mais il n'en faut pas cumuler deux. 
L'éducation du pouvoir, c'est l'exercice, la défense et le respect 
du pouvoir; on dérend mal ce qu'on a mal respecté. 

Ceci nous parai! indiquer aux 221 ce qu'ils oiitïi fairea l'ou- 
verture de la session. Nous ne sommes pas des hommes d'oppu- 
silion , nous ne leur dirons pas de monter à la tribune et de 
lapider le ministère : ils y comptent des amis et ils les plai- 
gnent; ils y comptent des ennemis e( ils les honorent, liais 
nous leur dirons que si leur réunion couvrit le troue el sauva la 
monarchie en 1830, leur réunion, en 13^0, doit couvrir le 
peuple et sauver le pays. Oui, le pays courl maintenant les pé- 
rils que courait la monarchie il y a un an. Le troue éliiil 
menacé par la coalition des partis; le pays aujourd'hui est 
menacé par la neutralisation de ses forces politiques : il périrait 
par l'atonie, il se flétrirait par la pire des corruptions, la cor- 
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ruption des opinions. On gouvernerait la France comme Sieyès 
voulait Rinivei'iier ses corps électoraux, par l'élimination de ses 
forces vives et par l'aLisai-plLun doses supériorités. A qui tombe- 
rai! le pouvoir alors? A des médiocrités. Ce serait le pire des 
dangers, ce serait le danger de l'avilissement. 

Les hommes de bien, les hommes d'ordre, les hommes de 

vent pas le souffrir; en manquant an jkijs, ils se manqueraient 
à eux-mêmes. Ils vont s'assimiler et se compter en rentrant. La 
plupart l'ont déjà fait, les autres le feront. Les 221 se retrouve- 
ront, à peu d'hommes près, te qu'ils étaient à la dissolution des 
Chambres; quelques-uns d'entre eu* sont entres, a des titres 
divers, dans les rangs du ministère. Ils y sont entrés pour servir 
leurs idées et non pour les trahir. Us diront a. leurs collègues si 
leurs idées ont été servies on trahies. Ileuv. cents députés, indé- 
pendants du pouvoir, sans ambition comme sans rancune, aut- 
an milieu de leurs commettants; deux cents députés qui ne veu- 
lent être ni ministres, ni conseillers d'Klul, ni préfets, mais qui 
veulent que la France grandisse, que la liberté prenne des 
mœurs, que le gouvernement représentatif soit la représentation 
de la dignité intérieure et de la dignité extérieure d'un grand 
peuple; deux cents députés groupés entre la tribune et le trône 
doivent a la France de se montrer debout, au moment où le mi- 
nistère va compter dit doigt sa majorité. Majorité eu effet, si le 
ministère, expliquant cette énigme de six mois, apporte un 

le ministère, minorité calme et imposante, si le ministère ne 
présente a la Chambre qu'un compromis stérile entre des 
idées oui s'excluent, une transaction amoindrissante entre des 
hommes qui s'annulent et une paix menteuse entre des opi- 



Qu'en conclurons-nous? Oui. 1rs 221 se reconstitueront pour 
être, selon l'occurrence, une menace vivante contre un minis- 
tère mauvais, un appui solide pour un cabinet régénéré, ou du 
moins un élément indépendant et désintéressé de majorité na- 
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tionale pour un gouvernement sérieusement parlementaire. 
Mais que parlons-nous de ministère, de majorité, de inino- 



rite au 


milieu de < 




m de tous les partis éteints, â 


qui il i 


» re* plu 


i que leur nom 


, leurs passions, leur cupidité 




- impulsai! 


ce, et qui essa 


vent vainement de ressaisir la 


confiai 


ice de ia m 


i lion par le che 






i rôle plus 


im [iDi'duil que 


celui de faire tour a lour du 



gouvernement ou de l'opposition. Ils sont le fonil du pays, ils 
sont le corps de réserve de ses grands intérêts d'ordre et de 
litierlé que tout le monde prétend servir et dont tout le monde 
se sert comme d'un enjeu dans la partie de sun ambition on 
de sa vanité. Dans un pays aussi ondoyant que la France, où le 
mouvement suro\cilé d'une révolution sociale, de trois ré- vou- 
lions politiques et de vingt révolutions pai-letiieiilaires, a dé- 
composé toutes les a^loméi-ations d'intérêts, démoralisé tontes 
les croyances, dissous tous les partis, décrépité tous les sys- 
tèmes, où rien ne se lient debout par sa propre force, où le 
goim'i'iieniont est un problème qu'il faut résoudre de nouveau 
tous les matins, où l'opinion , soufflant lour u tour de tous les 
points de l'horizon, plie toutes les têtes, laboure dans tous les 
sens l'imagination et la passion populaires, où l'on opprime la 
France avec (rois journaux , où l'on bouleverse le parlement 
avec un discours, où l'on fonde un pouvoir de quelques mois 
avec une colorie enrégimentée de quelques bommes, la première 
nécessité du pays, c'est qu'il reprenne enfin conscience de lui- 
même, c'est qu'il surgisse du sein de ces fluctuations quelque 
chose de solide, d'indépendant el de permanent, qui puisse ser- 
vir d'appui, dans l'occasion, tantôt au gouvernement ébranlé, 
tantôt a la liberté compromise, toujours à In moralité qu'on ou- 
blie. Ce rôle ne sera pas souvent populaire; les ambitions el les 
passions ne caressent [tas ce qui leur résiste : mais ce rôle sera 
toujours utile, et la popularité des services porte plus loin que 
la popularité des flatteries. Le peuple, eu ce teinps-ct, n'a que 
trop de gens qui l'adulent, mais il en a peu qui l'avertissent el 
qui le défendent. Ce sera la la gloire durable de ces. hommes à 
la place qu'ils ont prise depuis dix-huit mois et qu'ils ne déser- 
teront plus. On a été jusqu'à leur faire un crime de leur désin- 
léressemeiil, on les a accusés de n'avoir pas l'ambiliou de leur 
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nombre, ni la puissance de leur situation : ils acceptent le 
reproche, et la postérité eu fera leur gloire. Il se se m trouvé en 
1830 deux cents députes dans une Chambre française, qui au- 
raient pu gouverner leur pays et qui auront borné toute leur 
ambition à ce que le pays lïit bien ^niivenir par d'autres. Fon- 
der l'indépendance, la moralité et le désintéressement des ma- 
j«riir>s parlementaires, c'est là une puissance qui parai! bien 
petite aujourd'hui, et qui paiaiita bir.'ii Lrmtule domain. 
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4 décembre IS.10. 



Messieurs. 

Plusieurs journaux (1g différentes nuances avant bien voulu 
relever nus paroles, nous devons appuyer nos idées par quelques 
développements. La l'irsse, ce journal initiateur, nous reproduit 
on entier; li's Dilmls ne s'e.vpliquent pas, ranime une grande 
puissance de la pensée qui se réserve et qui ménage d'autant 

la pensée du Cpiistitutimiiicl. inspiré, dit-on, par une intelligence 
supérieure, qu'il ne s'alarme point de la recomposition d'un 
élément sérieux de majorité dans la (Ibambre. L'homme poli- 
tique doit avoir ries prévisions qui portent loin; celui que le 
Constitutionnel représente est une valeur relative, qu'une fausse 
position aniorlit. mais qu'elle n'annule pas. Nous l'avons com- 
battu pendant la coalition , jamais déprécié; il vaut a nos yeuv 
ce que vaut sa situation, son poids dans le mal, son poids dans 
le bien. Ce que la nature a Tait dure plus que ce que font les 
partis. Le Siide. essaye de nous réfuter avec élévation et bonne 
foi. On commence à voir poindre dans ce jeune journal la 
transformai ion du vieux libéralisme impuissant et haineux eu 
pensées sociales et constituantes. On respire L'honnête même 
dans le faux. 11 a le sens do la moralité et de la liberté; il lui 
manque le sens du pouvoir: l'anarchie des esprits le lui ap- 
prendra. Le Journal ginéral nous commente avec talent, bien- 
veillance et loyauté, mais on voit qu'il a peur de notre pensée: 
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ii a tort. L'homme d'État éiuinent qui le dirige est une force 
dans le passé et dans l'avenir. Toute force a besoin d'un point 
(l'appui. L'imbroglio de la coalition une l'ois liquide, il en 
retrouverait une eu nous contre la désorganisation, jamais 
contre la libel lé. Quant au Covi-rin- français, une pensée à la fois 

pas. il ne déraisonne pas. il fulmine. Il a la hernie île la colère, 
il épuise le vocabulaire du dédain contre deus cent vingt hon- 
nêtes sens de la Chambre qui pourraient être assez osés pour 
avoir une pensée commune et une action indépendante. Il les 
gourmande, il leur commande impérieusement de continuer a 
servir un ministère qu'il daigne mépriser, mais qui est assez 
iwn pour être honoré par eux. O esprit humain, voila tes 
maîtres! o peuple, voila comment l'on t'enseigne à respecter la 
propre conscience et ta propre liberté dans la conscience cl 
dans la liberté de les élus!... Passons. 

Kous disions donc que les 251 se reconstitueraient inévita- 
blement a. l'ouverture de la session : a cela on nous dit : Pour- 
quoi se réuniraient-ils? ei s'ils se réunissent, que feront-ils? 
iNous répondons uuv deux questions, et d'abord à la première. 

Pourquoi se reconstitueraient-ils'! Parce que, s'ils ne se re- 
constituaient pas comme réunion, ils n'éviteraient pluscomine 

les mêlées parlementaires, ni Indique dans le combat légis- 
latif, ils ne seraient que des individualités sans conscience de 
leurs forces collectives, des intelligences sans cohésion entre 
elles, des volontés sans dessein et sans unité, et que, pris un 
a un par le ministère, celui-ci par sa conscience, celui-là 
par ses bonnes intentions, l'un par ses amitiés, l'autre par ses 
répugnances, tous par des considéniliniis personnelles et extra- 
politiqtii's, le ministère en ferait le point d'appui de sa bascule, 
l'enjeu de ses demi-concessions, l'appoint de ses scrutins et 
l'instrument banal d'une majorité qu'il porterait lui-même, qui 
sait? peut-être a nos ennemis. La gauche, a ce jeu, perdrait au- 
tant que la droite; le ministère lui imposerait ses velléités en la 
menaçant de ses deux cents vois; il menacerait ces deux cents 
voix avec la gauche et se perpétuerait dans le vide, résolvant 
ainsi, ii notre honte, le problème des gouvernements d'inertie : 
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gouverner pnr (1rs négations: Unis <■<■ qui perdrait le plus, ce 
serai! le pays , car, en voyant durer une comédie parlementaire 
où huit ministres sa ns opinion prendraienl toutes les opinions 
pour dupes, il perdrait sa foi dans la dignité tli-s caractères, 
dans l;i nioralilé des nm vidions ci dans la vérité rçprésenlalivc. 
Deuv sessions d'une pareille paîv useraient plus la liberté que 
dis années de grandes luttes. Un pays se retrempe au feu, il se 
détrempe dans le brouillard. Le gouvernement représentatif 
n'est pas venu apporter la paix, mais le mouvement des débats, 
le choc des convictions et la lutte des intelligences. 

Quant à nous, si nous avions l'honneur de délibérer devant 
les 221 et d'être écoulés par eux, voici a peu prés ce que nous 
leur dirions: 

Vos ennemis ont peur que vous vous réunissie/ 1 Hémiisse/- 
vous ! La tactique la plus sure d'un parti politique, c'est de faire 
ce qui désespère ses ennemis. 

Le ministère a peur que vous vous réunissiez.? liêunisseï- 
fons! Quand un ministère a peur du contrôle de ceux qu'il 
appelle ses amis, c'est qu'il n'ose pas gouverner au grand jour 
et qu'il cherche une voie dans les ténèbres où vous ne le sui- 
vriez pas. 

Les chefs parlementaires ont peur que vous vous réunissiez ; 

ter au profit de la France et des principes, vous serez plus forts 
pour les servir. 

Craindriez- vous les insultes et les mépris affectés dont la 
presse des factions parlementaires salit vos noms et vos carac- 
tères? Mais les partis politiques sont comme les hommes poli- 
tiques; l'injure les constate et l'insulte les fortifie. La recon- 
naissance publique ne balit le piédestal de la statue des grands 
ministres qu'avec les pierres dont on les a lapidés pendant leur 
vie. Croyez-vous que le pays qui vous élit et qui vous réélit 
prenne au sérieux, dans six mois, les accusations que l'on vous 
jette et les flétrissures dont on vous honore? Mais les ruisseau* 
du lendemain emportent les balayures de la veille. Il ne reste 
des hommes et des partis que ce qu'ils ont fait pour témoignage 
de ce qu'ils ont été. Eh bien! voyons, vous, hommes de cour et 
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d'antichambre, séides h plat ventre du 15 nvi il, romplaisnnls de 
H. Molé et de tous les systèmes, voleurs jures de toutes les sot- 
tises (ifiicicllcs. qn'avez-vous l'ail? et que serait-il advenu si vous 
n'aviez pas fait ce que vous ave* fait? 
Qu'avez-vous fait? Le voici : 

Vous aveu laissé tomber le ministère du 11 octobre quand il 
a eu fourni sa belle carrière de résistance à la guerre et à l'anar- 
chie, et qu'il a hésité a donner satisfaction aux sentiments gé- 
néreux et aux besoins muraui du temps par une amnistie et 
par une marche en avant. Et vous avez bien fait! 

Vous avez rémoise le ministère du 22 février, deuxième et 
malheureuse épreuve des ministères dt.' liers-parli. Ce ministère 

■ | ij.i.-iin l' .il I lli <|in -ii,-.' .Uil .. i qui 

aliénait la Suisse, qui inquiétait a Ancûnc et en Belgique, qui 
incnaenil, par des défis de tribune, tins rclalions pacifiques, 
vous l'avez renversé, et vous avez bien fait t Les entreprises po- 
litiques ne conviennent pas aux temps difliciles. Il faut des 
cheveux blancs aux afi'aires étrangères. 

Vous avez soutenu le ministère Molé quand il vous a donné 
l'amnistie, quand il a dissipé l'émeute par la confiance, décou- 
ragé le fanatisme parla générosité, réorganisé l'Algérie par ta 
paix, réparé tes revers de Couslantine par la victoire, appris au 
Mexique a respecter la France partout ; mais l'avcz-vous sou- 

sauces, quand ses actes ne vous ont pas semblé en harmonie 
avec vos consciences, avec les intérêts ou les idées du temps? 
Vos paroles et vos scrulins sévères confie lui sont lii pour ré- 
pondre. Qui s'est levé contre ses propositions, qui l'a combattu 
avec plus d'énergie, quand il a voulu, par un mauvais récrépis- 
sage monarchique, placer la ilignilè représentai ive dans le cos- 
tume et donner aux députés de la nation d'autre uniforme que 
l'habit des citoyens? Ce sont des orateurs sortis de vos rangs. 
Qui s'est levé contre lui, quand, so mettant à la remorque de je 
ne sais quelle jalousie départementale, il a consenti à inquiéter 
le crédit public et a réduire deux eent mille petits rentiers de 
Paris en réjouissant quelques spéculateurs? Ce sont des 221. Qui 
s'est levé contre lui , quand, abdiquant , au nom du gouverne- 
ment, la direction de la plus nationale de ses œuvres, il est venu 
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proposer de cun céi 1er exclusivement Ions It-s chemins de fer à 
îles compagnies qui n'avaient île ic-ol que leurs primes a la 
bourse cl li'ur impuissance? Encore des 221. Enfin, qui s'est 
prononcé plus hautement contre lui, quand, dans un mouve- 
ment irréfléchi d'impatience, il a brisé une Chambre de six 

révolution ne répondrait pas à une saccade? Encore et toujours 
des 251. Oui, voilà res hommes sondes, qui n'ont cependant 
servi que leurs convictions! Voila ces lâches complaisants de 
tout pouvoir, qui ont su trouver du courage, non pas contre 
leurs ennemis, chose toujours facile, mais du courage contre 
leurs amis. 

Ils se sont réunis contre ia coulât ion , pourquoi? ^on pas 
parce que la coalition était une fusion, vous le saie/ Lien, niais 
parce que la coalition était un mensonge; et s'ils ne s'élaienl 
pas réunis contre elle, que serait-il arrivé? Voyons. 

Premièrement Le pouvoir eût élé pris d'assaut; une préro- 
gative se fût abaissée devant l'autre, quand elles doivent coratt- 
tutionnellement marcher de front; la dictature violente de la 
Chambre seule des députés eut été proclamée de l'ail, il ne sérail 
resté de nos trois pouvoir que la prérogative de l'audace. Fatal 
exemple 1 

Secondement. Si !o tiers-pari i avait pris le pouvoir par les 
mains de .son nous eau cliel', vous auriez, eu un second 22 février, 
avec la guerre d'Espagne et la collision de llelgique de plus. Le 
fruit de vos div années de négociations et de paix était aventuré 
en un jour pour teoir le défi d'un programme; ou bien ie pro- 
gramme était déchiré, ut la gauche désertant un cabinet infidèle 
h ses promesses, ce cabine! tombait à vos pieds. L'auriei-vons 

Troisièmement M. Gui/ot, sorti tout transformé de la coa- 
lition , mais non rajeuni par elle, prenait le pouvoir. Hais les 
souvenirs du 11 octobre , du 6 septembre , s'élevaient entre une 
majorité et lui; la gauche, qui s'en était servie comme d'an instru- 
ment de ruine, l'aurait unssiM! brisé comme un instrument de 
n'cniislriiclion. Lui an rie? -vous porté secours'.' Mais vous auriez 
accepté alors la double solidarité de son gouvcruemenlalisme 
excessif et de son abandon de vos principes communs, dans nue 
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coalition toute brûlante encore. Vous auriez été les conserva- 
teurs déteints île lu défection ; vous aui ioz été les 21\ attelés pat- 
in coalition triomphante au char fourvoyé du centre droit. Qui 
aurait osé vous le proposer snns rire? et si vous l'aviez accepté, 
oh! c'est alors que vos ennemis se seraient tus, car il n'y aurait 
pas eu contre vous de pire sarcasme <[<ic vous-mêmes. 

Que vous restait-il doue à faire? fie que vous avez fait : rester 
en dehors, ne l'aire ni uinrehi'pieil ni obstacle à personne, lais- 
sec passer la prérogatiie du roi et la Irève du pais dans un mi- 
nistère ipii offrait un prétexte a tous et qui ne donnait de gagea 
à personne. Vous l'avez fait, et encore une fois vous ave?, bien 
fait! 



Vous avez eu un seul tort, et encore tenait-il, nous le recon- 
naissons, à un excès de patriotisme mal entendu ; vous avez eu 




un cabinet où vous ne pouviez pas influer. Vous avez eu le tort 
plus grand de porter iï la présidence de lu Chambre deux 
hommes pris dans les rangs de vos plus illustres adversaires. 
C'était vous abdiquer vous-mêmes personnellement el politique- 
ment: c'était bien plus que d'accepter le rôle de vaincus, c'était 

venaient de vous vaincre. Si vous enssiM triomphé, c'était bien. 
C'est d'en haut qu'il est beau de tendre la main, jamais d'eu 
bas. Il est permis au* vainqueurs d'être généreux , il est com- 
mande aux vaincus d'être dignes. 

Voilà ce que vous avez fait. ï a-t-il rien la qui vous abaisse 
devant la France et devant vous-mêmes? V a-t-il rie» là qui ions 
entrave dans un ministère que vous avez toléré, s'il venait a 
abuser de votre silence? Non. Sans votre assentiment tacite, au- 
cun ministère coloré ne pouvait se former el durer six semaines; 
le gouvernement représentatif était acculé ! Vous vous êtes ran- 
gés de coté pour laisser essayer un ministère d'urgence. 

.Mais l'urgence ne dure pas des années. Ou abuse peut-être 
du temps et du champ de lia taille que vous avez cède"; on y élève 
peut-être des batteries masquées contre vous. Ile formez-vous el 
occupez des positions; autrement, sans avoir pris aucune part 
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an combat, vous sciez, vous cl vos principes, vous cl In monar- 
chie, vous et le pays, le butin trafiqué et livré cnlre les partis. 
Iteformez-vousl et apprenez enfin au ministère et à la France 
telle grande vérité constitutionnelle : 

ii C'est qu'a l'avenir, ce ne sont pas les ministères qui doi- 
« vent se faire des majorités, te sont les majorités qui doivent 

Nous répondrons, dans un troisième cl dernier article, A 
celle question : Si les 221 se reconstituent, que feront-ils? el 
nous essayerons de démontrer que les 231 sont appelés, dans un 
prochain avenir, A devenir la base d'un grand parti de liberté, 
qui ne sera pas parti d'opposilion , et d'un grand parti de gou- 
vernement, qui ne sera pas parti ministériel. 
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Messieurs, 

Nous avons promis do répondre à celle question : Si les 221 
se reconstitue ni, que feront-ils! Pions allons le dire : 

Posons d'abord les termes de In question. Nous supposons 
que les 221 sont réunis, qu'ils ont délibéré, et qu'ils ont pris, 
devant le ministère actuel, la position et l'attitude que leur per- 
mettent leur nombre et leur force. Cette position occupée, 
le ministère aura a s'expliquer avec eux. Si les explications 
étaient satisfaisantes, si le ministère, corrigeant ce qui a besoin 

morales, il est bien entendu que les 221 ne feraient pas nu ca- 
binet une opposition personnelle et tracassiére, qui dégrade 
ceux qui la fout autant que ceux qui la subissent. Peu leur 
importe qui gouverne, pourvu qu'on gouverne selon l'honneur 
et selon les intérêts du pays. Ce ne seraient pas les 221 qui 
viendraient de ^.ïii.'lé de uixir bouleverser une situation, toute 
prédire qu'elle soit, et faire le vide dans lu conseil sans avoir 
tout prêts les cléments d'un conseil nouveau. Les tribuns font 
cela, les hommes d'État jamais, les hommes d'ordre encore 
moins. Ils attendraient donc, dans une position indépendante 
et forte, que le cabinet, mieux d'accord avec lui-même, s'usât 
ou se fortifiai par sa propre nature. Ils se contenteraient de 
discuter ses lois avec l'impartialité de juges , et au bénéfice du 
pays. Ils ne combattraient pas, mais ils seraient debout pour 
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que leur ombre porlilt plus loin sur le ministère et sur la 
Chambre. Ce rôle d'observation ne convient pas ans impatients, 
mais il a son utilité el sa dignité. L'impatience ne convient 
qu'aux individus. Les grandes opinions nul toujours le temps 
pai re qu'elles sont impérissables. On perd plus d'occasions en 
se pressant qu'en attendant. 

Mais celle première hypothèse est peu vraisemblable. Voici 
losdeuv hypothèses iuliniinenl plus pniliables deiaul lesquelles 
les 221 auront a se dessiner : 

Première hypolhe.se. Le ministère , composé hétérogène de 
plusieurs indurés d'opinions . comme ee bronze île Corinlhe 
composé de tous les métaux fondus au l'eu d'un incendie, 
retrouvé dans sa cendre et qu'on ne savait comment nommer; 
le ministère, pressé entre la réunion muette des 221, les mé- 
eomples du tiers-parti, les évidences légitimes de In gauche, les 
sommations de l'ancien centre dmil et ses propres anlipulhies 
intestines, le ministère sonlira rerinenter en lai sa douhle on 
triple nature; il éprouvera des tiraillements, on entendra des 
traque nie nls. chacune des parties qui le constituent voudra en- 
traîner l'autre vers ses tendances, le brus ne voudra pas suivre 
la tète, les membres combattront avec le tronc, le canine! se 
brisera en don*. Le parti qui sera resté au conseil essayera de se 
compléter par des hommes choisis dans sa nuance. 

Si c'est le parti du centre droit qui reste debout, il appellera 
à lui Si. (illi/ot et quelques-nus de ses amis. Il .adjurera alors les 
221, ou nom de louis anciens souvenirs, de venir prêter force 
au cabinet où quelques-uns d'entre eu\ reverront avec bonheur 
el gloire leur ancien chef, \ucun doute qu'une partie des 221 
ne se rallie de premier mouvement a M. Gubsol et au vieux 
centre droit. Les cicatrices de la coalition ne saignoronlpas tou- 
jours. Le prestige de l'éloquence, de la probité, de la fermeté, 
des doctrines toutes faites . aura son ell'et. On jouira un mo- 
ment de sentir les rênes dans une main nerveuse. Le cabinet 
sera animé du souffle de M. (iuUot. La majorilé sera quelque 
Iemps221. Mais qu'on oe s'y trompe pas! l'immense majorité, 
la majorité jeune des 221, qui a une haute estime pour la per- 
sonne de M. Guî/ot, a un éloigne me ut raisonné pour ses doc- 
trines. Les doctrines de l'illustre chef du centre droit sont des 
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doctrines historiques, beaucoup diins le passé, peu dans le pré- 
sent, inoins dans l'avenir. Il a étudié la transforma lion sociale 
dans la révolution anglaise de 1G88, plus que dans la révolution 
française de IT.S'.i. La révolution <V \u;;le[i>rre est une révolution 
politique; son dernier mot est Aristocratie. La révolution fran- 

tie. Restaurer une aristocratie légale descendue d'un ou deux 
degrés dans l'échelle des conditions, voilà les docii'ines avouées 
de ce grand pnblirisle. Elles s'appellent clur.se moicnne. Orga- 
niser la démocratie pour qu'elle se moralise, pour qu'elle vive 
et pour qu'elle règne sous l'unité monarchique qui la lient en 
ordre, voilà les doctrines de la majorité des 221 et les nôtres. 
Elles s'appellent peuple. Entre ces iloriiïnes et ces doctrines il 
peut y avoir estime, il peut y avoir paix et alliance île quelques 
jours; il ne peut pas y avoir paix durable et assimilation de vo- 
lontés. Les dissidences d'idées fondamentales se produiront eu 
dissidences de voles, La question d'ordre nue l'ois mise à l'abri, 
M. (iuizot restera , avec d'honorables et habiles adeptes, nue 
puissante cousit lé rat ion et le renom d'un grand théoricien; 
les 221 en grande masse passeront du coté du temps el de 
l'avenir. Le cabinet s'évanouira dans les nuages d'une théorie; 
mais comme le talent elle caractère ne s'évanouissent pas avec 
la puissance, M. Cuizul el sou parti ressusciteront sous quelque 
autre forme. Le gouvernement représentatif ne connaît pas 
l'osl racisme des grands liommes d'État. 

Si c'est nu contraire le parti du centre gauche qui reste aux 
affaires, ce parti appellera il lui l'homme de sa situation, l'an- 
cien président du 22 février. Les 221 n'ont de préventions contre 
personne; ils mettent du pris à toutes les individualités fortes 
qui peuvent tortiller le pays, M. Thiers, revenant sur ses pas et 
s'assi>nan( aux hommes de leur conilanec , serait certainement 
le bienvenu et retrouverait parmi eux autant de force qu'il leur 
apporterait d'habilclé. Mais 11. Thiers, a la téte de ce parti de 
tacticiens poliliques, ne dérobera pas un vote aux consciences 
des 221. Les 221 sont connue la France : ils ne comprennent 
pas le tiers-parti, ils n'ont vu jusqu'ici dans ce groupe d'indivi- 
dualités indécises qu'un dissolvant à toutes les opinions aux- 
quelles ces hommes parle me nia ires s'associent. On ne sait 
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jamais s'ils les partagent ou s'ils les combinent. Ils les caressent 
toutes et ils n'eu confessent aucune: ù peine sonL-ils entrés 
dans un parli qu'on s'aperçoit qu'il s'énerve et qu'il dépérit. 
Dans la droite, ils oui i.los si;:ik's iriulelli^eui'i.' pour la gauche: 
ilans la gauche, ils nul îles l'Iinchrili'tnenls pour la droite, f.'esl 
le roseau de la parallèle; ils percent la main qui s'y appuie. 
C'est l'eau tiède des opinions, qui ne convient pas à ceu.v. qui 
veulent du chaud ou du froid. M. Thlers, avec ce parti a sa 
suite, ne du rem pas trois mois. S'il appuie à gauche, le tiers- 
parli, admonesté par les électeurs qu'il redoute, lui manquera 
sous ia maiu; s'il appuie à droite, le liers-parli , effrayé par la 
presse (jti'il ménage, se jetlera à gauche. Avec ce terrain mou- 
rant sous les pieds, SI. Thiera s'enfoncera dans le vide. Quant 
ami 251, ils ne délibéreront même pas ; leur rûle contre le tiers- 
parti est le rôle îles volontés contre les velléités, des opinions 
contre les éclectismes, une opposition avouée, énergique, quo- 
tidienne, éclatante. Les allies ne leur manqueront point. La 
presse même poussera a eu* ; ils se relèveront grands et popu- 
laires sur les ruines de ce cabinet avorté. C'est là la situation 
que nous leur souhaitons. Lue opposition conservatrice est le 
plus beau rôle auquel un parti politique puisse être appelé en 

Mais, nous dit-on, le tiers-parti tombé une troisième fois, et 
les 221 seuls ne pouvant pas former un cabinet, vous ne vous 
apercevez donc pas que vous allez avoir un cabinet de gauche: 
Un cabinet de gauche, grand Dieul SI. Barrot et ses amis au 
pouvoir? Mais ces! là le cataclysme final dont nous avons l'ha- 
bitude de nous terrorilier depuis neuf ans? 

Eh bicnl examinons. Demandons -nous d'abord qu'est-ce 
que la France? qu'est-ce que la gauche? et voyons en quoi le 
triomphe momentané de lu gauche dans le parlement serait la 
ruine du pays! 

Qu'est-ce que la France! La France est un pays qui a fait sa 
révolution et qui no veut pas qu'on la lui refasse. Elle a cet 
instinct admirable de conservation de tous les grands êtres ani- 
més, qui leur révêle quand il y a pour eux nécessité de crise ou 
nécessité de mouyoïnenl régulier. L'esprit de la France est au 
mouvement régulier; son pouls ne bat plus la lièvre des révo- 
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lutions. Quelle est, en un mol. l.-i classe de i'iti>\i.=its ijiii peut se 
dire légitimement en France : Mi une révolution radicale avait 
lieu, je serais plus libre, plus garantie, plus respectée, plus 
heureuse ou plus riche? Il n'y en a aucune. Il n'y a que quel- 
(pics înaU'iileurs qui peuvent se dire peut-être tout lias : Si le 
feu prenait à la France , je pourrais trouver un lingot dans la 
cendre. Dans toutes les attires classes de français , il n'y a qu'à 
perdre. Une révolution, d'ailleurs, ne se fait pas quand on veut. 
Ce n'est jamais que l'explosion de longs et immenses griefs ac- 
cumulés dans l'État. Il faut le temps pour les rassembler; il faut 
la matière pour charger la mine révolutionnaire; il faut que le 
gouvernement, la législation, les conditions de In propriété 
aient cessé d'être en rapport avec les idées et les mœurs. Tout 
cela ne se fait pas en neuf ans. La France travaille à recon- 
struire a la sueur de son front; mais elle n'a rien à détruire de 
plus, excepté la société elle-même. Or, la société saura bien se 
défendre. C'est Dieu qui l'a faite et c'est la nature qui la dé- 

Et maintenant, qu'est-ce que la gauche? C'est un parti qui 
est suspect de vouloir faire une révolution dans un pays dont la 
révolution est faite. C'est-à-dire que c'est un contre-sens aux 
choses et un anachronisme au temps. Cela est sonore, mais cela 
est creux. L'esprit de la vieille gauchi' est parfaitement repré- 
senté en France par l'air u.iiiimtit qu'elle aime à chanter dans 
ses banquets. Écoute/ la MmseiUa'm, an théâtre ou sur la place 
publique! Ou lève ses chapeaux', l'œil s'anime, les mains applau- 
dissent; il semble (lue ce peuple ferme nie de toutes 1rs [lassions 
politiques qui; celle musique remue dans ses notes, et qu'à la fin 
du chant une explosion populaire va faire éclater le trône et le 
pays, l'as le moins du monde I A peine l'air est-il joué, que 
chacun sent battre son cteur aussi régulièrement qu'a l'ordi- 
naire, et s'en va planter son arbre, bâtir sa maison ou souper 
chez son voisin. Pourquoi? C'est que chacun sait parfaitement 
qu'il n'ya plus ni Ivranuieà abattre, ni féodalité, a saper, ni rois 
de l'Europe ù terrifier, ni sang pur on impur ù répandre dans 
les sillons de la liberté. C'est là la vieille gauche; un souvenir 
révolutionnaire et national, qui a sa magie encore, et qui n'a 
plus sa puissance. 01 eu 18'ift. 
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Mais il se forme une jeune gauche qui, n-iiudiant peu â peu 
ces non-sens réiululionnaires, s'est pé néhée ■ lu vi ; i-i esprit 
île perleclibililé rt de fraie mité sociales, de ce qu'on pourrait 
appeler le sens chrétien (le la transforma lion française, ll'esl 
celte partie de l'opinion qui siège imiinli'iiuul en annule majo- 
rité" a la gauche de la Chambre. Depuis M. de TocquetHIe jus- 
droits, jmrs, éclairés, sans préjugés révolutionnaires, sans illu- 
sions démagogiques ; de ces II oui m es qui n'ont pas la bonhomie 
de croire nue tout serai! parfaitement ordonné sous le soleil le 
jour" oii on aurait gratté, le mol nwniircliie et écrit le mot i*fpu- 
liUtiue sur le fronton de nos vieilles mœurs, ou remplace ativ 
Tuileries un trône constitutionnel par un fauteuil. De ces fois 

sonl certainement appelés à un rôle sérieux et utile dans les 
destinées parlementaires de leur pays. Ine seule chose leur 
manque, la maturité! Ils ne savent pas assez que toute société, 
se résume dans ses pouvoirs, et qu'énerver les pouvoirs c'est 
énerver le bien même, qui ne peut se faire que par les gouver- 
nements forts. 

F.li Non 1 où serait donc le danger de voir ce parti a l'œuvre 
a son tour? N'y a-l-il rien de mie tu à faire en France, que ce 
qui se fait? La raison, la charité sociales tiennent-elles Imite 
leur place dans nos institutions? La Franco tient-elle toute sa 
place légitime en Europe? Où serait le mal. encore une fois, que 
la gauche ou pouvoir vint poser ses questions devant le bon sens 
du pays? Dans le gouvernement représentatif, certaines idées ne 
peuvent être apportées que par certains hommes. La gauche 
doit apporter à son heure du mouvement et des idées, comme 
la droite de la prudence et de la stabilité. (Juel rôle amont alors 
les 221 devant cette gauche? tu rôle d'observation imuténilria' 
et quelquefois bien veillante. Ou'on soi! tranquille! le jour où la 
gauche alarmera le moins du monde le pays, le pays passera en 
niasse ani opinions modératrices, et les 221 seront populaires 
de loule l'impopularité de l'anarchie. Le pouvoir, éeliappé à 
lotis les partis, viendra se fixer enfin où il doit se trouver neuf 
ans sur dii, dans un nouveau contre droit dont ils auront des- 
siné las grandes lignes et fourni les éléments. Ce ue sera pas un 
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parti de innjt. comme on veut tes appeler : le /nrysme n'est qu'un 
débris consolidé d'un passé détruit. Kous valons mieux que 
cela. Ce ne sera pas un parli conserva leur; ce nom o\clnl les 
améliorations du présent et l'intelligence do l'avenir. Ce sera, 
dans un pays où la royauté n'est qu'une abstraction et la pairie 
qu'un souvenir, ce parti modérateur que le pays cherche en vain 
dans ses institutions, et que la sagesse de la nation aura crée 
dans le sein même de sa puissance élective, pour contenir et 
tnodéivr par sa forci' celle omnipotence que nulle force Oité- 
rieure ne peut plus contenir ni modérer. 

Kn présence de cette nécessité et en présence d'un tel avenir, 
demander aux ill s'ils veulent se reconstituer, c'est leur deman- 
der s'ils veulent être la majorité et s'ils veulent préserver leur 
pays. 
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Critunfti du Dépités. - Séante du 11 Junlcr «810. 

Le jour mémo où la Cliambrc, dans la dernière session, déliliérair 
sur les ufl'aires d'Orient, Ibrahim avilit fiUL-né. la bataille do fiézili. 
Mahmoud en était mort de désespoir. Le ministère du 12 mai se posant 
comme arbitre entre la Porte, son ancienne alliée, et Méhémet-AIÎ, 
tient la fortune o\citait l'engouement de l'opinion publique , s'était 
prononcé pour le maintien tin l'empire ulloman , mais en acceptant if. 
stntu qiio, c'est-à-dire le démembrement île l'tfgyptc et de la Syrie au 
profit du pacba. Cette politique condamnai! lad" rance à l'isolement et 
la séparait de l'Angleterre qui voulait l'inléjrilé des possessions du 
sultan par la restitution de i'figyple et de la Syrie. La Russie, profitant 
ilu désaccord des deux cours, avail envoyé a Londres M. de Bruno»- 



mandait au gouvernement de 
mont énergique en Orient, | 
régulièrement et reprendre si 



La Chambre comprendra tjue je n'aie pas la preleniitin de 
suivre l'honorable prtopinaDl ' dans le cadre si large qu'il a 
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voulu élargir encore. Quelle que soit la hauteur des considéra- 
tions générales qu'il a si heureusement abordées, je me ren- 
fermerai en ce moment dans la seule question de l'Orient, pour 
laquelle j'avais demandé la parole contre l'honorable M. de Carné. 

Dciu inondes à rejoindre, l'Asie et l' Europe à réunir par le 
contact qui y douille leur force ci li'iir fécondité; une cri.se, la 
plus importante qui se soit jamais produite dans nos affaires 
étrangères, je ne dis pas depuis la révolution de Juillet, mais 
depuis le temps où notre inféré! y est engagé; un vide immense 
à combler en Orient, nue secousse dans les Intérêts, un ébran- 
lement dans les imaginations, la question des mers liée a la 
question des territoires; la question des compensations euro- 
péennes, ouverte par l'honorable M. Uniguin. tout à l'heure : 
ce sont îà, Messieurs, des objets assez grands, des inléi'éls suffi- 
sants pour atlirer l'attention d'un jour. [Marques d'assentiment.) 

Je me bornerai donc fi line considération qu'a présentée 
l'honorable prénpinant, considération qui m'a frappé vivement, 
parce qu'elle résume, en peu de mois, [oui le sens de la poli- 
tique de la France depuis la révolution do Juillet. Celle consi- 
dération, j'en ai oublié les formes, mais en voici le sens : 

Le gouvernement français a voulu avoir la prétention, dans 
une question lotit européenne, de dominer a lui seul loule la 
situation, de rosier seul, de laisser la France seule, d'agir sans 
alliés. De là tontes les déviations, toutes les erreurs , toutes les 
faiblesses dont nous avons été les témoins; de ta des résultats, 
je ne dirai pas dopliirahles. mais des hésitations lâcheuses doiu 
nous sommes témoins aujourd'hui, et l'oscillation politique qui 
Interdit au président mémo du conseil de poser une question 
nette devant la tribune et devant le pays. 

Mais celle question, comment l'a envisagée le ministère et 
comment l'envisagez-vous vous-mêmes? 

Comment l'a envisagée le ministère? Je ne connais pas ses 
négociai ions et ses actes; mais, si j'en juge par ce qui a transpiré 
de ses transactions, si j'en juge par les résultats, si j'en juge par 
la nouvelle altitude combinée, que prennent l'A nj;lr terre et la 
liiissie, qui son! amenées contre nous par une lijiue contre na- 
ture, voici quelle a été la pensée et la conduite du cabinet des 
Tuileries. Si je me trompe, il est la pour me redresser. Qu'il ne 
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b*ï trompe pas, nu reste, je n'ai pas l'intention perflde de lui 
faire des loris de mus supposions. L'affaire était lourde pour 
toutes les mains, et s'il a commis quelques fautes, ces fautes, je 
le reconnais, ne retombent pas seulement sur lui, mais sur tous 
les cabinets précédents, qui n'ouï pas lonlu se préparer d'avance 
à celle crise et établir leur politiipie étrangère sur le pivot de 
l'Orient. Kilos retombent sur l'opinion française loul en'.ière. 
qui a mol étudié ce grand inlérél européen, et qui, tantôt par 
une puérile jalousie contre l'Angleterre, tantôt par une terreur 
exagérée, de la Russie, n'a jamais demandé qu'une politique 
d'exclusion, et a cbicaiiélà où il fallait une politique de magna- 
nimité et de compensation. 

Mais je disais : Qu'a fait le ministère? D'abord il a été sur- 
pris; tout le monde l'a été, excepté la llussie, seule puissance 
qui, depuis un siècle, ait une diplomatie a longues vues et à 
vastes proportions. Il a mis sa politique en délibération ici où 
nous avons pendanl qui n/e join s kilnncé les destinées du monde. 
Il a entendu il< 'lia lire patiemment tes trois systèmes turc, arabe, 
européen, sans se prononcer pour aucun des trois ; enfin, il a 
abordé la tribune, et, dans un éloquent discours de M. le Ministre 
de l'instruction publique ', il a paru se décider pour le système 
turc. Les événements lui préparaient un cruel déinenli. A peine 
avait-il fini de parler, que l'empire était écroulé. J'ai cru, et 
nous avons tous dû croire que, conformément aux principes 
cnonce's avec fermeté et préméditation, et conformes aux vues 
et aux instructions de notre loyal ambassadeur, la France allait 
se joindre aux trois puissances intéressées, ordonner a Mébé- 
mei-Ali de mettre bas les armes, et refouler dans sa révolte ce 
pacha ambitieux qui, non content de lui avoir dérobé la moilié 
d'un empire, menaçait son maître mourant jusque dans sa ca- 

Vous vouliez un ajournement, vous déclariez vouloir la con- 
servation du vieil empira ottoman; cela était conséquent, cela 
était facile, cela élail clair cl compréhensible pour tous. Une 
note de vous, une escadre sur les eûtes de Syrie, ia Syrie entière 
s'insurgea nt contre Ibrahim qu'elle abhorre, les troupes, du 
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Sultan ma relia ii! m ni avant, appuyées par sa flotte et par les 
vôtres; Ibrahim, pris entre deux (eux, reculait du premier pas 
jusqu'à Saint-Jean-d'Acre, et Méhémet-Ali implorait votre inter- 
vention ou était refoulé au moins en Egypte, et peut-être dans 
le désert. La question, aujourd'hui, serait bien simple. Vous 
auriez un empire ottoman sur la carie, vous auriez un ami dans 
l'Orient, vous auriez fait un grand acte de politique conserva- 
trice et ultra-royale, vous auriez enlevé à la Russie tout prétexte 
de tutelle exclusive il Constants nnple, à l'Angleterre tout motif 
d'agression contre l'Egypte. C'était le siatu qua de 1811), vigou- 
reusement rétabli dans le Levant par l'intervention française; 
cette politique, sain arrière- pensée, aurait fondé la confiance 
mutuelle entre tes puissances qui vous suspectent et vous con- 
tre-minent dans l'Occident: celle politique n 'était pas la mienne, 
j'en conviens; elle n'est pas celle de l'avenir, mais elle était 
belle et française aussi. Je n'y aurais pas applaudi, mais je 
l'aurais comprise et honorée tout en la déplorant. {Écoules: 
Écoule:!) 

Au lieu de cela, qu'avons -nous vu? La bataille de Nézib esl 
gagnée par Ibrahim la veille du jour où le capitaine Caillez, 
envoyé par nous, va lui porter l'ordre de ne pas romljoltrc; au 
lieu de porter secours au Sultan, vous alleu Négocier sourdement 
avec un rebelle, el lui promettre, quoi? je n'en sais rien ! l'hé- 
rédité de ses usurpations, peut-être! i'Égvplo. la Syrie. l'Arabie 
entière, un petit empire grand comme trois fois la Fiance! Eu 
mémo temps vous ordonnez à voire escadre de bloquer amica- 
lement les Dardanelles, et d'empêcher la flotte du Sultan de 
sortir pour secourir son année; vous traite/, pateiiimetil avec les 
agresseurs, vous emprisonnez les défenseurs dans leurs ports, 
et vous envoyez un autre officier à Constantinople porter d'au 1res 
paroles au Divan. Mais quelle confiance voulez-vous qu'inspirent 
ces paroles et ce double rôle à .Mahmoud mourant, à sou llls, à 
la Turquie, au divan, et enfin au congrès d'ambassadeurs euro- 
péens assemblés à Constantinople'; Qui ne voit une dérision 
dans un pareil appui? qui ne voit, derrière notre ambassadeur 
promettant notre concours a l'intégrité de l'empire, l'amiral 
Lalaude emprisonnant la flotte a Gallipoli, el le capitaine Caillez 
modérant peut-Cire Ibrahim à Nézib, mais a coup sûr encoura- 
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liuws au banc des ministres.) 

D'une telle politique que pouvait-il résulter? Ce qui a eu lieu: 
la victoire lie Nwih, la déroule dis troupes ottomanes, la trahi- 
son, la reddition île la llulle turque an pacha, la démoralisation 
île tout patriotisme ottoman, le démembrement de la Turquie, 
des cmn (1 ils inextricables, l'étal révolutionnaire nmslilué en per- 
manence dans le Levant, et rnlin la légitime animnsiié de tontes 
les puissances, qui toutes menacées par vous, finiront par s'unir 
contre vous. Voilà où en sont les choses, et c'est vous seuls qui 
fes avez amenées là. (.V(miW(< , s et crées tU'iitqalions.) 

Je m'attends bien à lu réponse, et vous venez de me la faire 
entendre d'avance ; ions dites : Oui, voilà où nous avons mené 
les choses, et nous nous en félicitons. Nous parlions de l'inti^- 
grité de l'empire ottoman il y a six mois, niais n'en parlons-nous 

(ont que nous coupons en deux? Cela serait lisible si cela était 
sérieux. Mais cela n'est pas sérieux, bien que nous l'oyons vo- 
lontairement placé dans la bouche officielle de In couronne et 
dans l'acte solennel d'une Adresse. Ce n'est pas cela que. nous 
voulons. Ce que nous voulons, ce que nous tramons, ce que 
nous accomplissons, c'est la dislocation, c'est le démembrement 
des grandes proportions de l'empire, c'est le déchirement de 
l'Orient en deux paris; une pari au souverain légitime à Con- 
stantinnple, une part au pacha rebelle à Alexandrie. Oui, nous 
jetons le masque, nous croyons à une nationalité arabe, et nous 
allons d'abord favoriser timidement, puis à visage découvert, 
l'établissement d'un second empire des Kalifes. sous la protection 
d'un chrétien, et sons le sabre d'un îieillnrd qui n'est ni Arabe, 
ni K^ypiicii, ni chrétien, ni musulman, maïs qui est un grand 
homme ou loul au moins un aventurier heureux! (Vio tenus 

Oui, voilà voire pensée , ministres du roi; voilà , je le sais, !a 
pensée d'une partie de ta Chambre, qui, en cela, répond à la 
vôtre; M. de Carné vous l'a rappelé tout haut. Voilà la pensée 
fomentée par les organes de l'opinion sous les influences égyp- 
tiennes et sous les préjugés anii-russes et anti-anglais. 
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Eh bien ! je la prends telle qu'elle est celle pensée, et je vous 
demande à vous-mêmes, du point de \ ne exclusivement fram-nis 
aussi, qu'a\ez-vous;'i espérer, qu'esl-ce que In France afi gagner 
ii la politique que vous suivez depuis six mois dans celle grande 
intonation? Que reviendra-l-il a la France? quel sera le béné- 
fice net pour mon pays, si ce rêve impossible d'une nationalité 
aralie pouvait se conslitucr en lïgyple et en Syrie, et si vous 
parveniez à établir une puissance musulmane précaire et faible 
en Égypte, en présence d'une puissance musulmane précaire et 
ii fjoiiisn o le en Turquie? Remarquez que je ne parle pas de l'in- 
térêt général de civilisalion donl vous m'accusez de me préoc- 
cuper plus qu'il ne convient ù un palriole; je me pince dans le 
seul inlérèl français, comme vous, et je raisonne comme si lous 
1rs intérêts humains étaient concenlrés dans lii France. Voyons, 

En deux mots je vais tous le dire; la chose esl trop claire 
pour avoir besoin de longs développements. {Écoutez! écoutez!) 

La France. je parle non-seulement de la franco en général, 
mais de la France d'aujourd'hui, de la France qui date de Juillet ; 
la France n deux grands intérêts : un intérêt de conservation, 
un intérêt de développement. Se conserver et grandi]', n'est-ce 
pas la loi des nations comme celle de tous les corps organisés? 
Oui, je ne suis pas injuste envei-s les droits et les senlimenls de 
mon pays. Vous aviez plus de force conservatrice ovanl la révo- 
lution de Juillet; mais, je le reconnais avec M. Harrot, dans le 
discours qu'il a prononcé hier, l'énergie et l'enthousiasme île 
ce grand mouvement national vous donne au dehors plus de 
force d'expansion. (Tris-bien ';■ Pour soutenir son intérêt de con- 
servation, que faites-vous en soutenant le pacha d'Egypte, en 
l'adoptant contre son souverain, en le forlifianl, en le légiiiinant 
en Ëgyptc, en Syrie? Évidemment vous faites trois choses éga- 
lement funestes a l'intérêt de conservation de la France. Pre- 
mièrement, vous affaiblissez, vous e.vlénuez, vous démembrez 
l'empire turc, ù qui vous enlevez ses plus beaui territoires, et 
vous placez ce fantôme d'empire sous la tutelle forcée et néces- 
sairement litigieuse des puissances occidentales inléresséesa son 
liéiïlage et veillant surson dernier soupir. Il n'y a certes lit con- 
dition de sécurité pour personne; c'esl la rivalité diphunnlique 
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organisée ;'i loul jamais entre If « puissances, à la porte du 
Divan; Ces! un connrïs de guerre, au lieu d'une conférence de 
paix. La guerre en sortira un jour, soyez-en sûrs; mais en atten- 
dant, elle y couvera tons les jours. M ,il heure use pensée pour un 
temps cl pour dos intérêts i]ui veulent la pai.\ : [.Uun/urs iT oppro- 

Ce n'est pas tout. Ce fan Loin c d'empire garrollé ainsi par 
vous sur son lit de morl, comme, pour l'empêcher de faire un 
mouvement i]tii le perde ou qui le sauve, vous assurez sa perle 
par l'immobilité que vous lui impose/ ; vous aggrave* son mal. 
vous nourrisse/. sa décomposition par le discrédit moral nùTotre 
proleclion odieuse le fait tomber devant ses propres sujets. On 
fuit grntul bniil de quelques halli->liéïifs insignifiants, dictes 
au Sultan et rédigés en jargon constitutionnel dans quelque 
chancellerie de l'éra; mais celle civilisation incomprise que 
vous croyez lui inoculer, cette civilisation si belle à sa place, ne 
vous y trompez pas. ce n'est là qu'un poison mortel que vous 
inocule; à l'islamisme. Il n'en vivra pas; il on dépérira, il en 
mourra plus vite. 

11 laul avoir bien peu réfléchi sur la destinée des empires cl 
sur la nature des civilisations pour ne pas savoir que chaque 
peuple vit de son principe . et qu'il est condamné i\ périr avec 
lui. Vous ne laites pas des Européens, vous ne faites pas des 
chrétiens, vous défaites des Turcs. Le despotisme et la liberté no 
se combinent pan; ils se tuent l'un et l'autre. Si vous portiez le 
protestantisme à Houle, forlilieriez-vous le principe eallinlifjiu:; 
C'est la même chose, [Sensation.) 

Au lieu de laisser l'empire ottoman mourir une seule fois, 
vous allez le faire mourir tous les jours, et l'ébranlement, la se- 
cousse, les oscillations, les collisions qui n'auraient suivi qu'une 
fois sa chute, vous allez les renouveler, les prolonger, les per- 
pétuer pendant une période indéfinie d'années. Est-ce là, je le 
répète, une condition d'harmonie entre les puissances? Est-ce 
là une garantie de conservation pour les intérêts de ta Franco? 
de la France surveillée en Europe, combattant éternellement en 
Afrique, et obligée de veiller en Asie, l'arme au bras, pourtant! 
Est-ce l'altitude du repos? {Murmures divers, longue sensation.) 

Mais allons tout nu fond des choses. Point de faiblesse, point 
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de rdtkences. Qu'est-ce qui [rouble la sécurité de la France en 
Occident, et In sécurité de l'Orient tout entier? Ce qui trouble 
l'Occident, ce i]ui empêche 1ps choses de se rasseoir, n'est-ce 
pas lu crainte, n'est ce pas l'éventualité d'une conflagration, d'un 
conflit entre les puissances? N'est-ce pas celle appréhension, 
toujours vive dans l'esprit des hommes d'État, que le nouveau 
gouvernement de la France ne soit pas entré complètement, no 
soit pas entré de bonne foi dans le droit diplomatique, cl, pour me 
servir d'une expression plus vraie, dans la famille des étals mo- 
uarcliiques des puissances légilimes? Qu'il y ait dos répugnances, 
des haines sourdes, des hostilités latentes contre nous, qui en 
doute? Qu'on ne serre la main de la France qu'avec réserve et 
défiance, qui peut le nier? Combien de symptômes nous lo ré- 
vèlent! Bien des crises ont passé: la Pologne, Ancône, l'Es- 
pagne, la Belgique; cette conflagration pouvait s'allumer à toutes 
ces étincelles. Ces mauvais pas ont été franchis. La France a 
agi avec plus ou moins do dignité; mais enfin elle a agi loya- 
ment et avec franchise. Elle a enlevé à lit diplomatie étrangère 
tout motif d'alarmes. (VtM approbation .) 

Mais si aujourd'hui , a l'égard do L'Orient, sans plan arrêté , 
sans volonté claire et dite tout haut (la première des habiletés 
diplomatiques), elle inquiète, elle complique, elle menace, tan- 
tôt la Russie sur ses intérêts vitaux de la mer Noire, tantôt 
l'Autriche sur ses intérêts commerciaux de l'Adriatique, tantôt 
l'AHglelr-rre sur son immense inféré! de communication avec 
ses soixante, millions de sujets dans les Indes; si ces puissances 
vous voient tour à tour demander avec elles l'intégrité de l'em- 
pire et le statu qao, et pousser au démembrement, menacées 
chacune dans un de ses intérêts spéciaux et toutes dans leur 
urgiie.il, ne lioironl-elles pas par voir en vous des agitateurs et 
des ennemis partout, et par concevoir contre la Franco des dé- 
fiances qu'elles ne doivent qu'aux tergiversations de son cabi- 
net? Est-ce la de la conservation? n'est-co pas plutôt établir a 
Constantiuople un foyer d'animosités et de suspicion, où le feu 
des collisions on Europe sera conservé en Orient dans une 
question qu'il fallait allumer ou éteindre? ( Longue interruption.) 

liais j'ai dit qu'outre son intérêt de conservation, la Franco 
avait un intérêt do développement. Vous connaisse! tous celui 
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de la France. Il est dans la nature, i! est dans son (irait; il est 
bien plus, il est dans ses plus glorieut souvenirs; il esl, j'ose le 
dire, il est a son lotir et a son heure aussi légitime que son 

toutes ses frontières, ni toutes ses influences, n'existe pas aussi 
complètement que sa nature et sa destinée le veulent. Je n'ai 
pas besoin d'insister, sans doute. Ceci pour la France est bien 
autre chose qu'un système! c'est une passion nationale, c'est un 
[i ré jugé de la grandeur, i'arloz du Rhin et des Alpes, el vous 
fîtes compris avant d'avoir achevé. La gloire y est restée, son 
esprit y est encore, son drapeau y reviendra une fois. [Bravos 
dans plusieurs rangs di fastcmblte. ) 

lîli bien! nous vivons heureusement à une époque où les 
nations ne prennent pas leurs passions pour des droits, où l'on 
ne légitimerait rien par In conquête, où l'Europe ne veut que 
des garanties do païv, où la pondération a pris la place de ces 
chocs violents qui déclassent les nationalités el les territoires. 
Nous ne songeons donc pas a conquérir; Dion nous en préserve! 
nous restons immobiles el confiants dans les limites des traités 
que nous pourrions franchir en débordant au non! et a l'est. 
Vous n'avez pas les serres de l'aigle, vous n'avez plus que les 
conire-poids de la politique. 

Hais ces traités eux-mêmes, est-ce la justice on le sabre qui 
les a écrits'; Les traités de lSl.ï, refoulement violent île l'omni- 
potence armée, d'un conquérant, ne sont-ils pas une réaction de 
la victoire? Est-ce la sagesse ou la colère de l'Europe coalisée 
qui lésa dictés? Sont-ils donc éternels el immobiles comme ces 
fleuves el ces montagnes que la nature a donnés pour traités 
non écrits entre les peuples? Qui oserait le dire? Hou, un jour 

d'euv.-mémes devant la force des choses, devant la balance 
micni comprise de l'Europe, devant In volonté et In patience de 
mon paysl (Approbation universelle.) 

A quoi une politique habile, quoique loyale, doit-elle tendre 
dans les transactions de l'Orient, dans la plus vaste crise qui 
puisse jamais remuer les hases des puissances? A dons choses, 
Messieurs: à résoudre la question orientale d'une manière pro- 
fitable ii toutes les puissances intéressées sur la Méditerranée-, et 
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a préparer en Europe, par des alliances fortes, dus compensa- 
lions qui assurent un jour tel ;<^i-i< iif I iss i'ni li^iiitm; qu'au- 
cune puissance du continent ne nous garantira pour rien. 

Je m' expliquerai s si c'était l'heure, je m'expliquerais si 
c'était la place; mais ne m'cvpliqué-je pas assez on disant ce 
qu'il ne fallait pas faire? 

Ce qu'il ne fallait p;ts faire, peul-èlre est-il trop tard pour le 
dire, puisque vous semble/ l'avoir fait; mais celte négociation 
aura des phases et des rechutes sans fin : je no désespère pas 
d'un remaniement de la question. Ce qu'il ne fallait pas faire, le 
voici, selon moi : 

Il ne fallait pas p rotin nkt l'intégrité de l'empire ottoman, 
dont vous n'étiez pas les tuteurs, et que ni In politique, ni la 

si vous vouliez la proclamer, il fallait la maintenir. Vous n'au- 
riez pas eu un poids dans la balance, car l'empire ottoman n'y 
peso plus; mais vous auriez eu un prétexte, une apparence, un 
turban, passée-moi le mot, posé sur la carte, et gardant la place 
vide d'un empire. 

Une voix. Comme le chapeau du roi Stanislas eu Pologne? 

il. de UmmniE. 1,'cv pression cliui|ue-Hdle la Cliambrr? Je h 
relire. (Son! uon .') 

Il ne fallait pas emprisonner la flotte du sultan dans les Dar- 
danelles, car («us preniez ainsi devant lu Turquie el deianl 
l'Kurupe la responsabilité des éiéncnienls, cl le hasard vous a 
donné la responsabilité d'une défaite c! d'une trahison, la plus 
honteuse qui ait affligé l'empire. 

SI. LE G»RDE DES SCESUX KOD, il O'j ft 1>US CU IraMsOn. (Sffl- 

sniioiis ilurrses. ) 

SI. de Lamartine. Oui, jamais l'empire turc ne vif son capitan- 
paclia aller livrer les défenseurs de l'empire à son plus impla- 
cable ennemi. 

11 ne fallait pas entrer dans le congre* diplomatique de 
Ci)ii>laiili]]ople . puisque vous deviez en sortir; il ne fallait pas 
en sortir, puisque vous deviez y rentrer; il ne fallait pas y ren- 
trer, puisque vous voulez évidemment en sortir encore. 

I. 11. Tuae. 
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11 ne fallait pas Inquiéter, caresser, menacer, avouer, dé- 
mentir tour ii leur les trois puissances avec lesquelles vous vou- 
lez maintenir des relations snres dans l'Occident, car leurs 
défiances passeront la mer cl compremielli'Ont vos alliances de 
nécessité en Europe. Demande? à la lluviie si elle esl plus con- 
fiante en vous qu'avant! Demandez a l'Angleterre si l'alliance 
anglaise esl plus affermie? ri'cntcndez-vous pas craquer de 
toutes paris celle alliance 'que tous les hommes d'Étal procla- 
menl ici difficile, mais nécessaire entre les deux peuple*? Il 
fnilîiit, je le répète, [h'ih-.Iei m or tout de suite el lout haut votre 
pensée cousenalrice. (Juand ou parle au nom de trente-quatre 
millions d'hommes, l'habileté, c'est la force; la force, c'est la 
volonté. (Bravos jimloiuih sur plusieurs bancs. ) 

Enfln, el surtout, il ne fallait pas constituer gratuitement 
vous-mêmes un droit égyptien, une nationalité soi-disant arabe, 
dans une puissance d'un jour, sans hase, sans litre, sans natio- 
nalité, clans une de ces fantasmagories orientales qui apparais- 
sent el disparaissent avec le génie accidentel d'un seul homme; 
il ne fallait pas prendre au sérieux le rcie ambitieux, tuais im- 
puissant d'un vieillard. 

M. Dans. Je demande la parole. (Viue sensation.) 

M. i>k LtumriKE. 11 ne fallait pas constituer l'hérédité et la 
légitimité de la dynastie de Méhéiucl-Ali. C'est déclarer a l'An- 
gleterre un guerre sourde d'un siècle en Orient. Oui, l'Angle- 
terre fera fa guerre un siècle dans la Méditerranée , plutôt que 
de, reconnaître une puissance dont le seul rôle créé contre elle 
sei-a d'être le geôlier du golfe arabique, el d'empêcher le con- 
tact inévitable, nécessaire, pnn identie! pour tout le inonde, des 
Indes avec l'Europe, du monde asiatique avec le monde euro- 
péen, fît que gagnerei-voiia a cette guerre? Un siècle d'anéan- 
tissement de commerce, de collisions ruineuses, d'or et de sang 
perdus, de flottes consumées. El après? el après? Je dis hardi- 
ment ici ce que j'ai dit à d'autres époques de Constantinople a 
l'égard de la Russie : vous n'aurez rien empêché; la nature est 
plus forte que ces misérables antipathies nationales; l'Europe et 
les Indes communiqueront en dépil de vous par Suez ; vous n'au- 
rez fait que retarder ce grand bienfait de la Providence; les deux 
mondes s'embrasseront el se vivillcronl en se touchant en Egypte. 
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Vous n'aboutissez donc on d^flitilivc qu'à démembrer l'em- 
pire ottoman, a réunir dans une. cause commune contre la 
France des puissances dont les intérêts, contraires entre nu, 
devaient vous donner inévitablement des allies en Orient cl des 
amis en Occident. Ehl ne vous apercevez- vous pas que vous 
rive/, aussi vous-mêmes ces traités étouffants de 1815 où vous 
deviez préparer une brèche à (nul pri.v et que toute la pré- 
voyance des hommes d'État doit tendre ù briser ou a élargir? 
(HouoemeM général- ) 

Voilà vos résultats! en féliciterai je ie cabinet et mon pays? 
Non ; mais je ne m'en effrayerai pas non plus. La fortune de la 
France n'est qu'ajournée; elle n'est pas perdue. Le pays com- 
prendra enfin ce que la catastrophe de l'Orient lui préparait en 
Europe, et la question remaniée par les événements el les 
hommes produira ce qui esl en elle . le remaniement de l'équi- 
libre européen. Chaque pierre qui tombera de cette ruine aura 
sa secousse, soo ébranlement, son retentissement en Kuropc. 
Un empire est lent a mourir; h chacune de ses convulsions la 
question se représentera à vous tout entière. 

Heureux les hommes qui comprendront alors les intérêts 
permanents de la France, confondus dans les intérêts perma- 
nents, universels de l'humanité! heureux tous les événements 
qui briseront vus combinaisons étroites et qui nuits appelleront 

Hués par la double peur des commuions intérieures et des 
mouvements extérieurs! Quoi! nous qui trouvions naguère 
l'Europe Irop étroite pour notre activité, nous trouvons aujour- 
d'hui ia France assez large, et nous refusons le champ que 
nous ouvre In chute de l'empire ottoman? Mais le mouvement 
régulier des grandes enlieprises au dehors n'est-il pas le plus 
sûr moyen de combattre le mouvement fiévreui et irrégulïrr 
des passions perturbatrices an dedans? n'est-ce pas l'exercice 
qui prévient les convulsions? Oui, heureuse l'heure où l'Orient 
s'écroulera plus complètement encore et laissera place à tant do 
populations opprimées, mais fortes et actives, que le poids du 
cadavre turc écrase, a la honte de la civilisation et des hommes, 
et où la France, leur tendant une main secourable entre les 
ambitions de la Russie et les susceptibilités de l'Angleterre, se 
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placera entre ces dem puissances au centre même de l'Asie 
Mineure, les motiv-pêsern l'une par l'iinire, laissera les tinsses 
protéger les populations qui lui soûl sympathiques, laissera l>'s 
Anglais communi(|iier avec leurs tuiles pour le bénéfice do 
monde, laissera l'Autriche dominer dans l'Aiiriatiquc sa nou- 
velle mer, et, au lieu de faire obstacle et empêchement h tout, 
faisant concours et assistance nui inférais naturels de lous. 
trouvera son propre intérêt, sa propre influence, sa propre 
richesse flans une nouvelle balance de l'Orient dont elle sera la 
lige en Europe el demi elle tiendra les roulre-poids en Orient. 
{Rumeurs dnbilalivn.) 

Oui, Messieurs, quelle que soit à cet égard la pensée du 
cabinet cl de la Chambre, voila la mienne, voila mes vues et 
mes vœiiï , et les vues et les vœux de tous ceui qui oui éludiû 
la question sur place ! Je les livre à mon pays, accueillis parvns 
murmures et à mes risques et périls; mais je ne m'afflige pas. 
Je ne me décourage pas de ces marques d'incrédulité. Ces 
désapprobations de l'opinion publique mal éclairée, qui m'ar- 
rivcnl à la tribune au moment où je vais la quitter, je m'y 
atlendais en y montant, et je les bravais, appuyé sur des con- 
victions réfléchies el sur ma conscience. Mais, quelles que soient 
vos impressions du moment, je me rassure; rar je sais que la 
France n'ajournera pus éternellement sa fortune, et que la 
vérité a fait alliance avec le temps. (Trh-bim! tris-bien!) 
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La société française il" l'émancipiuirin d" l'eselavaïe donnait un 
banquet aux délégués des sociétés ;uisl;dseet américaine. Cette assem- 
blée de réorientant* des peuples civilisateurs des deus mendes niiwt 
a U. cl:; Lamartine une occasion imposante et désirable de proclamer 
les vérités sociales qu'il avait défendues i la tribune et dans des 

il'' l'alliance entre ki France et l'Angle terre . in.iiur uv» par IVmli le <u 
de l'esclavage dans le monde, il put constater le chemin que Cette 
questiun de ivveii'licalion de la liliené humaine avait fait en ce siècle. 



SI. Odîlon Barrot 1 vient tic porter un Ions! aux hommes; 
permet Ifw-moi, au nom de la sociule française, d'en porter un 

o A l'nljidiliun de l'esclavage sur tout l'univers! Qu'aucune 
« créature de Dieu jie soi! plus la propriété d'une autre créature, 
« niais n'appartienne qu'a la loi ! « 
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Messieurs, ce fut un grand jour dans les annales des assem- 
blées politiques, un beau jour devant Dieu et devant les hom- 
mes, un jour qui effaça de la surface de la terre bien des lâches 
d'infamie ri de sang, que celui où le parlement anglais, qu'ani- 
mail encore l'âme de Wilberforce et de Canning, jeta 500 mil- 
lions à ses colons pour racheter trois cent mille esclaves, et 
avec eux la dignité du nom d'homme et la moralité dans les 

Nous admirions dans notre enfance le dévouement de ces 
apôtres, de ces missionnaires diréliens qui allaient racheter un 
ii un quelques captifs dans les n'^ences hnrbarcsqucs, avec les 
aumônes de quelques fidèles; oh bien ! voilà que te qui se fai- 
sait individuellement, exceptionnellement il y a un demi-si Me, 
se fait aujourd'hui en grand, par une nation tout entière, am 
acclamations des deux mondes. La France, en 17B0, n'avait fait 
que des citoyens; l'Angleterre, en 1833, fait des hommes. L'éga- 
lité politique ne stiOll plus à l'humanité: il lui faut l'égalité so- 
ciale. Ce seul fait. Messieurs, répond aux accusations contre 
notre temps. Non. il n'a pas recalé, le siècle témoin de pareilles 
entreprises! L'acte d'émancipation de 1B33 el les 500 millions 
volés pour le rachat des esclaves brilleront dans l'histoire de 
l'huiuanilè et attelleront au monde que les grandes inspirations 
de Dieu descendent aussi sur les corps politiques, cl que la 
l'ivilisnlirni perl'ecliunnèe esl une révélation qui a sa foi et une 
religion qui a ses miracles, {.■Ippiiintlissements.) 

C'est la même pensée. Messieurs, qui nous réunit dans celte 
enceinte, des trois parties du monde, pour nous entendre, nous 
éclairer, nous encourager dans l'u'Uire que le siècle élabore el 
que nous voulons l'aider à accomplir. Mais, Messieurs, ne nous 

un sophisme à son service. Le sophisme se détend par ton les 
ses armes. La calomnie des intentions est le moyen le plus sûr 
de décrédilor les saintes entreprises. Nous en sommes les 
exemples; mais noire cause en deviendra-t-ellc victime? Non, 
regardons ta calomnie en face; nous ne la ferons pas rougir, 
mais nous la ferons mentir ; ce n'est qu'ainsi qu'on la confond. 
{Bravos.) 
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Tout le monde. Messieurs, n tflO calomnie" dans celle cause : 
les Anglais, les colons, les esclaves el nous. 

Oui, 1'Anglelerre a élé calomniée indignement, et calomniée 
pour sa vertu même. IS'avons-nnus pas entendu mille fois, 
depuis vingt-cinq ans, replier et dans les journaux, et dans les 
livres, et récemmentà la tribune, nue les généreux efforts de 
1'Anglelerre contre la traite des nègres, que les 500 ratifions 
donnés par elle en échange de l'émancipation , n'élaienl qu'un 
\>li'"A<' infâme, recouvert d'une philanthropie perfide, pour 
perdre ses propres colonies auxquelles elle ne tenait plus, et 
pour forcer ainsi , par l'imitation . a anéantir les noires qui lui 
portaient ombrage. Oui, cela a été dit, cela a été cru. 1, 'absurde 
est inllni dans ses inventions, connue la soltise est infinie dans 
sa ni 'du II lé. Oui, cela a été dit (ont haut à la tribune d'une na- 
tion qui s'appelle la nation de l'intelligence, el cela n'a pas clé 
étouffé sous les murmures de l'indignation nationale. 0 géné- 
reux esprits des Willierforro. des Pftt, des Fox, des Ouining, 
dont je vois les noms inscrits sur ces drapeaux el rayonnants 
sur celte fêle, vous ne vous doutiez pas, pendant que vous tra- 
miez cette conjurât ion évangélique, pendant que vous répandiez 
dans les trois royaumes el dans l'univers celte sainte agitation de 
la conscience du genre humain (Bracos), pendant que vous arro- 
siez de votre sueur el de vos larmes ces tribunes, nouveaux 
champs de bataille où vous livriez les combats de la philan- 
thropie, de la religion el do la raison persécutées, vous ne vous 
doutiez pas que vous n'aviez que du (le! , de la haine el de la 
perfidie dans le c.reur; que vous n'éliez que les hypocrites rie la 
réhabilitation humaine, el qu'au fonri vous n'aviez que. le des- 
sein, aussi pervoi-s qu'insensé, de faire massacrer des millions 
d'Anglais par leurs esclaves, pour consumer les trois ou quatre 
prdiles colonies frain/aiscs dans l'immense incendie qui dévore- 
rail vos vastes établissements et les innombrables ronrilojrns. 

Démolirions pardon à Dieu el au temps d'a\oir entendu rie 
pareilles aberrations. (On applaudit.) 

Les «lions n'ont pas été moins calomniés. On n vit en eux 
des oppresseurs et ries tyrans volontaires. Ils ne sont que des 
maîtres malheureux, gémissant eux-mêmes sur la funeste na- 
ture de propriété que la civilisation leur a intligée. 
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Les esclaves ont été calomnies et le sonl luus les jours en- 
core. On les peint comme des brutes pour s'excuser de n'en pas 
faire des hommes. 

Mais nous-mêmes. Messieurs, quelles injurieuses imputa- 
tions n'avuns-nous pas en à subir! On nous a demaiule de quel 
droit nous nous immiscions entre le colon et l'esclave. Mes- 
sieurs, du droit qui nous a fait libres nous-mêmes ! La justice 
nous appartient-elle? pouvons-nous en faire une concession à 
qui que ce soit? Non! toute idée de justice et de vérité inspirée 
par Dieu à l'homme lui impose des devoirs en proportion avec 
ses lumières. Les droits du genre humain sont comme les vête- 
ments du Samaritain dépouille sur sa route ; il faut les rappor- 
ter pièce à pièce à leur maitre, à mesure qu'on les retrouve, 
sans quoi on participe aux blessures que Uni inanité a reçues et 
aui larcins qu'on lui a faits. iAiiiiltuuliwmntis répétés.) 

Que n'a-t-on pas dit, que n'a-l-nn pas pensé de nous! Nous 
sommes des révolutionnaires, la pire espèce des révolution- 
naires, des révolutionnaires sans péril, des lâches qui, n'ayanl 
rien a perdre, ni fortune ni vie dans les colonies, voulons y 
mettre le feu pour l'honneur abstrait d'un principe, et, qui sait! 
peut-être aussi pour la vanité cruelle d'une insatiable popula- 
rité. Si cela élail vrai, nous serions les derniers des hommes; 
car nous prendrions le nom de Dieu et de l'humanité en vain , 
et nous ferions de la civilisation et de la libellé le plus infâme 
des tralics. aux dépens de la fortune et de la vie de nos conci- 
toyens des colonies et au profit de nos détestables amours- 
propres. 

Mais cela est-il vrai? Cela a-t-il le moindre fondement, et 
dans nos intentions et ilans les faits? lïcoule/ cl jiifje/ : ce sont 
nos doelrines. ce sonl nus actes qui répondent. M. Odilon llar- 
ro t vous disait à l'instant même que celle question était sortie 
du domaine des théories pour mirer dans la pralique. Cela est 
vrai, et, en y cuiront, elle a pris ces conditions de mesure et de 
juslice sans lesquelles il n'y a pas de vérité ni d'application. 
.Vous procédons par la lumière, par la coin ictiou et par la loi: 
nous voulons la libel lé, mais nous ne la voulons qu'aux condi- 
tions de la justice et du travail dans nos colonies. Une émanci- 
pation injuste, c'est remplacer une iniquité par une autre. Une 
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liberté désordonnée et sans conditions de travail, c'est rempla- 
cer une oppression par une autre; c'est fonder la tyrannie tics 
Doits à la place de l'empire des blancs; c'est l'anéantissement de 
nos colonies. Que disons nous? Le voici ; 

Émancipation et indemnité : nous y ajoutons initiation. 

Indemnité aux colons; Messieurs, que ce mot n'ctfra\e pas 
les lmm:ncs qui voient tout de suite s'ouvrir un abîme dans nos 
budgets et qui soumettent toujours l'homme au chiffre, au lieu 
de soumettre le chiffre à l'homme. 

Indemnité, comme je l'entends, n'a rien d'énorme, rien 
d'immédiatement exorbitant; le pajs même ne la se D lirai I pas. 

En deux mots, voici comme je raisonne, et cetle prnsée, 
portée par moi il y a quatre ans a la tribune de la Chambre, a 
Ole accueilli!' connue une solution pratique île la question qui 
pèse sur les esprits. 

Trois classes d'intéressés profileront de l'émancipation : 
l'État, les colons, les esclaves. L'Etat y recouvre la moralité dans 
les lois et le principe inappréciable île l'égalité des races et des 
hommes devant Dieu. 

Le colon y gagne une propriété honnête, morale; une pro- 
priété il;- droit commun, investie des mêmes garanties que les 
noires, au lien de cette propriété funeste, incertaine, cvplnsible, 
toujours menaçante, dont il ne peut jouir un moment avec sé- 
curité: propriété I uiine qui déshonore, qui démoralise celui 

qui la possède autant que celui qui la subil. Le lendemain 
de l'acte d'émancipation, vos capilauv. coloniaux vaudront le 
double. 

Enfln l'esclave, vous savez ce qu'il y gagne : le lilre el les 
droits de créature de Dieu ; la liberté , la propriété, la famille; 
son avènement enfin, et l'avénemenl de ses enfants à l'huma- 
nité. 

Eh bien ! répai lissez entre ces trois classes d'intérêts le poids 
de l'indemnité, faites paver proportionnellement à l'État, au 
colon et à l'esclave le prix des avantages qu'ils recouvrent, el 
l'humanité est restaurée. 

Voilà jusqu'à quel point, Messieurs, nous sommes des tri- 
buns d'esclaves, des spoliateurs des colons, des incendiaires do 
pays! Que le pays jugel 11 jugera , el la France qui n'a jamais 
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reculé, la France qui n'a pas craint de remuer le monde el de 
verser son or et son sang par torrents pour la liberté politique, 
ne craindra pas de donner quelques millions pendant dis ans 
pour racheter une race d'hommes, el avec ces hommes sa 
propre satisfaction. 

Vous, Messieurs; que I' inglelerre envoie iï ce pacifique con- 
grès de l'émancipation des races, allez redire a l'Amérique et à 
l'ADglelerre ce que vous avez vu, ce que vous avez cnlendu. La 
France est prèle il accomplir sa part de l'œuvre de régénéra lion 
donl elle a donné le signal au monde el dont vous avei eu 
l'bonneur de lui donner le plus noble exemple. Avant trois ans, 
il n'y aura pins un esclave dans les deux pays; que dis-je ! il n'y 
en a plus déjà dans nos pensées : le principe esl voté par accla- 
mation sur toute terre oiï l'Evangile a écrit les droits de l'âme 
au-dessus des droits du cilnu'ii. Nous ne délibérons plus que 
sur le mode el l'accomplissement. 

Messieurs, c'est à l'union des deux peuples que nous devons 
ce jour de bénédiction dans les Irais mondes; resserrons cette 
alliance dans les liens de celle fraternité européenne dont vous 
élrs les missionnaires près de nous. Lue politique mesquine et 
jalouse, une politique qui voudrai! rétrécir le monde pour que 
personne n'y ont de place que nous, une politique qui prend 

s'inspirer des sympathies qui rappellent l'Orient cl l'Occident 
l'un vers l'autre; celte politique. Messieurs, s'ell'orce en vain de 
briser ou de relâcher, par des tiraillements pénibles, les rela- 
tions ([ai unissent l'Angleterre et la France. L'ADglelerre el la 
France resteront unies : nous sommes i\ nous deux le piédestal 
des droits du genre humain, (/innés protongit.) La liberté du 
inonde a un pied sur le sol in i la unique, un pied sur le sol fran- 
çais; la liberté, la ci\ ilisaliou p;iciliqne s'écrouleraient une 
seconde fois dans les (lots de uni;, si nous nous séparions. 
Nous ne nous séparerons pas; cette réunion en est le garant 



ainsi à Iravers les langues, les inléréls, les distances; quand les 
aines de deux grands peuples sont d'intelligence par l'élite de 
leuis citoyens, et commencent ù comprendre la mission de 



liberté, de civilisation, <ie développement que la Providence 
leur assigne en commun: quand celle intelligence, celte har- 
11101110. ce! accord reposent sur la base do principes éloniets 
aussi hauts que Dieu qui les inspii i-, aussi impérissables que In 
nature, ces peuples éeliappenl, par la liauleurde leurs instincts, 
par l'énergie de lonr ettrarlinn, an\ dissidence^ qui voudraient 
en vain les désunir. Leur amitié . leur sympathie se rejoignent 
dans une sphère de pensées el de sentiments où les dissenti- 
ments politiques ne sauraient les atteindre; et c'est le cas de 
leur appliquer ce mot sublime de l'Évangile, devenu le mot de 
la liberté : « Ce que Dieu a uni, les hommes no le sépareront 
pas. n (On applaudit.) 

Ehl quoi donc! les idées ne sont-elles pas le premier des 
intérêts? 

Quand Washington el Lafa;elle, quand lîaîlly et Krankliti se 
firent un signe il travers l'Atlantique, l'indépendance de l'Amé- 
rique, quoique contestée par les cabinets, l'ut reconnue d'avance 
parles nations. Quand les esprits libéraux tic l'Angleterre et de 
la France se tendirent la main, malgré [Napoléon et la coalition, 
c'était en vain que les (lottes et les armées combattaient encore; 
les nations étaient réconciliées. Les vrais plénipotentiaires des 
peuples, ce sont leurs grandi hommes; les vraies alliances, ce 
son! les idées. Les intérêts ont une patrie; les idées n'en ont 
point: El si quelque chose peut consoler les hommes politiques 
d'avoir a loucher si souvent à ces intérêts fugitifs, précaires, qui 
passent avec le jour et emportent avec lui les passions mobiles 
que nuus y attachons, c'est de toucher de temps en temps à ces 
idées impérissables qui sont au\ \ ils intérêts d'ici- bas ce que les 
monnaies qui servent aux vils Ira fi es du jour sont à ces mé- 
dailles que les générations transmettent aux générations, mar- 
quées au coin de Dieu cl de l'éternité. 
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Cdhiii »iî ÙÈiujit. — Séance du SI murs la 10. 
Le ministère du 12 mal s'était retiré après le rejet de la loi de do. 

i.Iliii- 1rs friu-tiiiii- divers-»; dr Ili eoalitiuti. pl'é-eutait | nju L- ureiti'imne' : 
iniiiïurlîmi . et c'est a ce. litre qu'il di-maiidait à la riiaml.ire un vole 
it>' cdriliam-i' dans lu erédit des fonds secrets, l.e rapport de la com- 
mission rt-^ii rn ni r ain-i la siluaiiim : h- ministère du I" r mars ou la dis- 
solution île la Chambre. M. de Lamartine caractérisai]! l'origine équi- 
voque et turbulente du nouveau cabinet et ses alliances précaires, 
écarta la question de confiance préalable qu'il ne pouvait donner à 

de- adversaires piilil ii|ii,;s , mai- il snmmaii le jr;eiï.-nie nt d'entrer 

dans les vides rùfînliéros d'un mouvement libéral et organisateur où il 
iidirvi.'ruit une majorité et un solide rooenurs, impu—ilde dons une 
Chambre siéiil"ruent aeht'-e j.ai' la e"inpeli lion des partis cl par des 
souvenirs dangereuï. 



Aucun orateur ne s'élnnl prèsetilé pimi- l'élïitor les alijorliims 
élevées pai' mes honorables amis 1 , je me vois forcé, pour 
rclablir le terrain de celle discussion, de roji rendre [lied a pieil 
le discours éloquent que vous avez entendu à l'ouvert ure de celle 
séance. 

1. Lcj orateurs imcrils pour samenir le tr.. : Jit i'i Ijï.miI fait rayer de la liste. 
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Si loule la dextérité de la parole, si loule la dignilé du lan- 
gage, ta franchise de l'élocution, pouvaient couvrir ce qu'il y a 
de spécieux, ce qu'il y a de faux dans une situalion, je ne crains 
pas de le dire, la Chambre sérail suffisamment informée, et elle 
volerait eu cemomeut. Mais il n'eslpasdonuéau.v. paroles, quelque 
habiles, rjticlijiKî puissantes cl éloquentes qu'elles snieitl, d'clre 
plus fortes que les choses. Il va. .Messieurs, un proverbe fameux 
qui explique votre situalion et la notre. Je le retourne en deux 
mots, et je dis au ministère ; Dites-moi où vous vous place*, dilcs- 
moî où sont vos amis, où est le centre de votre action, et sans 
écouler les paroles que vous prononcerez, je vous dirai d'avance 
ce que vous ferez, ce que vous serez inévitablement condamne 
a faire. (Très-bien!) 

M. le président du conseil 1 vous a expliqué, avec une fran- 
chise à laquelle je me plais à rendre hommage, toutes les con- 
venances, loule la délicatesse et toute la dignilé de sa position 
personnelle dans la transaction qu'il a tentée pour compléter, 
tlil-il, h; cabinet du 1" mars. Trouvera-l-il mauvais que nous, à 
noire tour, nous membres, non pas d'une majorité, nous l'avons 
toujours reconnu, mais de ce qu'il a appelé la minorité la plus 
nombreuse, nous venions, non pas au nom de notre dignité 
personnelle, que nous sacrifions à noire pays, mais au nom de 
Im dignité de notre opinion, et ce n'esl pas là. .Messieurs, un 
vain point d'honneur, car l'honneur lies opinions c'est leur sécu- 
rité, examiner l'ace à face avec lui, et devant notre pays, dans 
quelle position nous sommes, et si c'est une situation aeceptiddc 
que celle qu'il a prétendu nous proposer? 

Je demanderai une extrême indulgence pour l'état où je me 
trouve, et qui lu'cuipêclie d'élever la voix autant que je le 
voudrais. 

Le ministère nous a posé, nous l'avons reconnu toul de suite, 
non pas une vaine question administrative, mais une grande et 

sérieuse question politique. 

Le ministère nous demande : Avez-vous confiance en moi? 
Qu'il me permette, avant de lui répondre, de lui faire observer 
qu'il y a quelque contrainte morale a nous forcer de lui dire ce 

1. M. Thlm. 
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qu'il iloit savoir aussi bien que nous. Je comprends qu'on se. 
[lasse des gens, je comprends qu"on les laisse même designer 
par des qualifications peu sympathiques ; mais je ne comprends 
pas qu'api-''':, les Hioir d>'nvililés, poursuivis comme des enne- 
mis du bien public dans les élections, je ne comprends pas 
qu'en serrant tous les jours la main de ceux qui les pour- 
suivent de leur haine, on ail le courage de venir ensuite à celle 
tribune leur demander: Avez-vous confiance en moi? 

Hais si nous répondions : Oui, nous avons pleine et absolue 
confiance, je vous le demande a mon tour a Tous-mêmes, cette 
réponse ne vous semblerait-elle pas la plus ainèro des ironies, 
la plus sanglante épi gramme ! Kt si celte réponse était sincère, 
si elle pouvait l'être, je le demande au pays, ne verrait-il pas en 
nous les plus dupes ou les plus timides de tous les hommes po- 
litiques? [Vive approbnlioii.) 

Je tous dis donc tout de suite : Non, non, nous ne pouvons 
pas avoir confiance; el cependant, j'aime a vous le dire aussi, 
et vous le savez, ce défaut de confiance ne s'adresse pas aux 
hommes, il s'adresse a la situation. Non, il n'y a pas un des 
hommes euiinenls dont le cabinet se compose, à commencer 
par son cher, que nous n'eussions été heureux de voir rappelé 
aux affaires, si le cabinet eut été composé sur la liase plus large 
et plus réellenienl parlementaire que noire patriotisme lui sou- 
haitait. Ce ministère n'a pas de base : le pouvoir n'aura ni ré- 
gularité ni aplomb. 

Voilà pourquoi nous nous réservons. Expliquons-nous devant 
la France, si vous le voulez. 

Ne craignez pas, Messieurs, que je ramène la Chambre sui- 
des traces effarées, sur les discordes éclatantes de nos deux der- 
nières sessions. C'est bien assez d'en subir les conséquences 
dans le morcellement des partis. 

Non, j'éiarlerai avee'soins ces épines de la discussion. Il n'y 
a plus de colère, plus de haine, plus de rancunes; el s'il y 
avait même au fond de nos cœurs quelque reste d'amertume et 
d'irritation contre lant d'injustices, nous nous en l'élic itérions 
pour avoir le facile mérite d'immoler tout cela au salut du pays. 
[Nouvel tmtnlimtnt.) 

Mais il n'y en a plus. Qu'y a-t-il donc? Des principes peut- 
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être? Pas davantage : r'esl une prétention des partis pour adorer 
les haines qu'on nous suppose. En réalité, il n'y a pas de prin- 

t,fu*i i-nin u> J. »iu* I )i Mij.-urs dii , ■ . 

avec celle idée, et l'on cherche à nous tromper nntis-niêines; 
disons le vrai. 

On se figure, on dit. on écrit que nous sommes doux camps 
ennemis, profundiiinent divisas par quelque grande llii^o rie po- 
litique et soriale que chaque discussion creuse, élargit davantage; 
que nous avons des huis différents, des drapeaux divers; que 
les uns. c'est vous, veulent marcher à la république à travers 
le gouvernement parlementaire, récemment dénommé, et a Ira- 
vers toutes les expériences. Imites les désorganisations que leur 
prêle l'imagination échauffée des Irembleurs monarchiques. 

On ajoule que lesaulrcs, cl c'est nous itpparcui nient, veulent 
réln'îîradrr du gouvernement constitution nel, du gouvernement 
des majorités, jusi|n'à je ne sais quel gouvernement personnel 
qui prendrait les Chambres pour de simples conseils, les mi- 
nistres pour des géranls responsables., et qui. déduisant mal un 
absolutisme honleux sous des formes représentaliics, ne serait 
pour la nation que la parodie des gouvernements de discussion, 
et pour la couronne que l'hypocrisie de la Constitution. 

Ai-jc besoin de vous adjurer pour démentir ces doubles ab- 
surdités! y a-l-il a gauche, y a-t-il à droite, y a-t-il au milieu un 
seul homme qui, avant respiré l'air de son siècle, rêve ces chi- 
mères de démagogie ou d'autorité? Vos dénégations me ré- 
pondent. 

On love les épaules à de telles allégations, a de telles calom- 
nies, et l'on a répondu. (Trîs-t>îm! tris-bien!) 

Oui, et j'en félicite mon pays, et j'en lire un heureux augure 
pour mon siècle, au milieu de nos dissentiments, de nos oscil- 
lations plus ou moins divergentes, nos principes au fond sont 
les mêmes. Nous voulons tous l'affermisse mont, le développe- 
ment d'un gouvernement monarchique, mais démocratique; 
monarchique à son sommet, populaire a sa base; nous voulons 
que les trois pouvoirs dont il se compose se meuvent libres et 
indépendants dans tes limites que la Constitution de 1830 et de 
181 j leur a fixées. 

Nous voulons tous que ce gouvernement se respecte lui- 
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même, et qu'aucun froissement d'une prérogative par l'antre, 
des Chambres sur la couronne, de la couronne sur les Cham- 
bres, n'y porte le trouble et n'en rompe le difficile, mais pré- 
cieux équilibre; nous vouLons tous qu'il soit fort au dedans, 
pour être national et imposant au dehors; nous voulons tous, 
non pas qu'il reste immobile, mais qu'il avance sagement dans 
la roule des idées progressives el des nécessites populaires. 

Mais il y a cependant quelque chose, il faut le dire, sans quoi 
le pays nous prendrait pour des insensés et îles hommes turbu- 
lents qui s'agitent sans motifs el sans excuses, et celte cause la 
voici : on ne la découvre pas au premier coup d'œil, mais elle 
esl au fond de tout, enlre la gauche el nous, entre la presse el 

Oui, nous nous n perce tons depuis longtemps, cl lout ce qui 
réfléchi! sur l'étal, des esprits est frappé de celle vérité, qu'il y a 
ici des hommes a grandes idées libérales, el dans la gauche et 
parmi nous, et des hommes parmi vous pent-élre qui prennent 
les instincts révolutionnaires pour les idéos libérales; rien n'est 
plus opposé. 

Oui, voilà la différence entre vous et moi. J'aime et je dé- 
fends l'idée libérale, le progrès du pays el de la législation dans 
le sens régulier el fécond de la liberté; vous, vous aimez, vous 
caresse/, vous surexcitez le sentiment, le souvenir, la passion 
révolutionnaire; vous vous en vantez; vous dites : Je suis un 
Dis des révolutions, je suis né de leurs entrailles, c'est la qu'est 
ma source, je retrouve de la puissance en y louchant, comme 
le géant en louchant la terre; vous aime/ a secouer devant le 
peuple ces mots sonores, ces vieux drapeaux, pour l'animer et 
l'appeler ù vous; le mot révolution dans votre bouche c'est, 
permettez-moi de le dire, le morceau de drap rouge qu'on 
secoue devant le taureau pour l'exciter. {Exciamattoni et longues 
rumeurs à jauefie.J 

Vous dites : ca n'est rien, ce n'est qu'un lambeau d'étotTe, 
ce n'est qu'un drapeau; nous le savons bien; mais cela irrite, 
mais cala inquiète, mais cela fait pour! Cela vous convient; eh 
bienl nous, nous croyons que ce qui irrite el ce qui inquiète le 
pays sur les grands intérêts de réforme politique à jamais acquis 
cela ne vaut rien, cela est funeste, cela le porte au passé, an 
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lieu de le faire marcher en ordre vers son avenir. N'eus lui vou- 
lons du mouvement, et pas de convulsion, pas d'e fièvre. C'est 
ce que nous voulons aussi pour l'Europe. 

Voila une de ces causes qui nous divisera longtemps, mais 
elle ne nous divise pas d'avec la gauche libérale; ou si elle vous 
suit imprudemment sur le terrain révolutionnaire, nous nous 
retrouvons avec elle sur le terrain des vrais intérêts libéraux. 
(Adhésion au centre droit.) 

Mais il faut tout dire. Il y a autre chose entre nous; il y a, 
j'oserai le dire, non un principe, mais une passion, une passion 
inquiète, jalouse, insatiable, que rien ne peut calmer, qui ne 
vent rien partager, parce que tout n'est pas encore assez pnur 

verner toujours, de gouverner avec la majorité, de gouverner 
avec la minorité comme aujourd'hui, de gouverner avec et contre 
tous; régner seul, régner toujours, régner à tout pris! 

Oui, je le répète, voila ce qui nous divise, roîlâ l'unique bar- 
rière en Ire nous. 

Kh bien! est-ce nous qui l'avons ('■lever: Daignez m'écouler 
mec l'impartialité île juges, el je voudrais que le pays, qui doit 
nous juger en dernier appel, m'écoulàt lout enlier. 

Deux années de luttes vinirnles à celte tribune, quatre an- 

voir découvrir un centre de force ici; trois cabinets, quatre 
peut-être en une année; l'action vitale da gouvernement sus- 
pendue, les lois essentielles à la subsistance du peuple ajournées 
au moment où elles allaient être discutées; le gouvernement 
omplovanl ;'i chercher ;'i vivre les moments qu'il aurait employés 
ù agir, li administrer; le dedans et le dehors également décon- 
certés par ces éclipses incessantes do majorités, voila l'état où 
nous sommes depuis trop longtemps , voila la situation du Par- 
lement ; situation qui discrédite profondément ce qu'on nomme 
si glorieusement, niais si mal à propos, le gouvernement parle- 
mentaire; situation qui inquiète, qui ébranle, afflige profondé- 
ment ceux qui, comme moi, conservent leur foi entière au 
gouvernement représentatif, mais qui fail demander avec scep- 
ticisme aui masses si ce gouvernement a été inventé pour être 
le combat éclatant, mais stérile, de quelques passions de tribune, 
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s'il a été inventé à l'usage du quelques ambitieux de i'f in >iimn?c 
ul de bruit, nu nu profit du peuple, {légère agitation.) 

Ne vous fiez pas a ce scepticisme. Le comble du mal pour 
le peuple serait de perdre sa lui dans la liberté. 

EU bien ! quand nous sommes arrivés ici nu commencement 
de cette session, je dirai mieui, i! y a seulement quinze jours, 
lorsque le dernier ministère est tombé dans une rencontre, 
dans un accident, dans un vote non combiné, non dirigé contre 
lui, mais contre une loi, quel a été, j'adjure vos souvenirs, notre 
sentiment a tous? Je parle de tons ceux qui veulent une recon- 
stitution de majorité. 

Nous nous sommes dit tout bas, tout haut, nous nous 
sommes dit sur tous ces bancs, dans l'échange cl l'effusion des 
intentions les plus conciliantes : « La paix est faite, la majorité 
est retrouvée, la coalition n'existe plus; vainqueurs ou vaincus 
ont été séparés, pendant neuf mois, par le ministère du Y2 mai; 
le temps a Tait son œuvre : un souffle de concorde s'est répandu 
sur Ions les groupes de cette assemblée, un moment désunis. 
Voici deux larges fractions de la Chambre, le centre gauche et 

vingts voix: l'autre deux cents ou deux cent vingt. Ces deux 
centres, quand ils sont unis, sont la base naturelle et perma- 
nente d'un pouvoir régulier; l'un et l'autre ont des personnifi- 
cations éminentes de leurs principes; ces personnifications 
s'estiment, s'honorent mutuellement; aucune question ne les 
divise, car il ne s'agit plus ni d'Ancone, ni du Luxembourg, ni 
de don Carlos refoulé d'Espagne ; ces hommes de pouvoir vont 
s'entendre et le pays va marcher. » 

Oui, vous le niei en vain aujourd'hui, c'était la la pensée de 
tous, car c'étail la pensée des choses, la pensée de la situation. 
Les deux centres se tendaient la main pour se réunir. Quoi donc 

Est-ce vous, hommes du centre gaucho î Non . je le déclare, 
ce n'est pas vous; j'en pourrais citer des preuves. Vous le diles 
aujourd'hui, parce que vous voulez, prendre généreusement sur 
vous la responsabilité do ceux qui vous ont entraînés. Vous ne 
le disiez pas alors; vous disiez comme nous : « L'union des 
cenlresl un cabinet choisi entre leurs chefs I » 
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Est-ce nous, hommes du contre droit? est-ce nous, qui 
iTavons jamais rien prétendu pour nous-mêmes, nous qui 
n'avons jamais voulu que présenter an pays l'image de l'union, 
de la force au repos? 

Non. J'ose le dire, et l'histoire parle m en la ire l 'al lestera : 
jamais un grand parti politique ne se montra plus désintéressé 
du pouvoir pour lui-même. Quelle place avons-nous demandée 
pour nous? Quel obstacle personnel avons-nous fuit a aucune 
combinaison honorable et sûre? 

Ce qui s'esl interposé. Messieurs, j'aurai le courage de le 
dire, parce que cela est vrai, selon moi, ce ne sont ni les prin- 
cipes, ni les choses, ni même les hommes, j'aime a leur rendre 
celle justice; ce qui a empêché celte union des deux centres, 
seule combinaison normale, homogène, durable pour In majo- 
rité et pour le pouvoir, c'est la situation prise dans celte 
Chambre, et svslrnialiqui-meiil prise, par M. le président du con- 
que nous lui démaillions avec, des conlre.-poids, des garanties de 
modération a sa droite et à sa gauche ; il s'esl placé presque à 
l'extrémité de cette Chambre ou du moins dans un des groupes 
les plus distants des centres ou devait être son point d'appui. Et 
la, il fait appel a la transaction, celte transaction que l'orateur 
auquel je succède ' appelait , avec une si heureuse éloquence , 
« la dernière parole des révolutions qui finissent, » et que je 
pourrai appeler heureusement aujourd'hui <t la première pa- 
role des majnrilés qui se retrouvent ! » 

Ai'K centres. Très-bien! très-bien! (.Soi s ni ion profonde.) 

M. de LiMinmK. 11 s'est placé non point parmi nos amis, non 
point parmi les iieulres; il s'esl placé au milieu de nos adver- 
saires politiques de dit ans ou de deux ans, comme vous vou- 
drez, et la il nous dit : « Venez à moi, je suis la transaction 
personnifiée, la transaction vivante! je vous défie de n'y pas 
venir! » Mais, Messieurs, ce n'est pas transiger, c'est vaincre et 
humilier. (Tris-bien! très-bien! — Noiaiamtnt et bruits divers.) 

Ensuile, cette eiclusioii de nous et des nûtres, cette pro- 
scription en masse de tout est immense parti, a différents lilres 
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cou sénateur, (fui , depuis div uns, a supporté le poids du jour 
et a sauvé la France, le gouverne me ni, la révolution même de 
Juillet en la modérant, est-ce la un symptôme bien rassurant? 
est-ce là donner un gage honorable? 

Croyez-vous qu'un grand parti politique, représeiilanl des 

la France, piïi Lmiihi ih^inh'ei L l'nire ainsi abdication de lui-même? 
El puis, après avoir combattu ce cabinet trois ans, nous allons 
nous y soumettre aujourd'hui, parce qu'il s'appelle transac- 
tion . sans garantie , sans condition , sans sécurité , sans con- 
tre-poids! Nous nous livrons non point à un parti, nous nous 
livrons a un seul homme ; et si nos destinées sont perdues un 
jour, si elles sont coin promises dans une politique étrangère 
a nos principes, nous aurons à nous en prendre a cette impru- 
dence et â n'accuser qu'une conllance que nous n'avons pas osé 
refuser. Non, il n'en sera pas ainsi. (Trbi-bien! tris-bien l) 

Une autre cause, Messieurs, nous empêche et nous interdit 
sévèrement d'accéder à la demande de celte soi-disant transac- 
tion qui nous est faite; cette cause, je la trouve dans l'appui 
énigmuliquc pour moi encore, jusqu'à ce que l'honorable 
M. Odilon Harrot ou un de ses collègues ait voulu nous l'espli- 

M. Onn.ON Baiuiot. Je demande la parole. (Mouvement.) 

II. de Lammtinb. Je la trouve dans cet appui sans conditions 
que l;i gain lie iillre à M. le président du conseil; colin, disons 
tout, dans la faveur passionnée, suspecte, de cette portion du 
journalisme qui nous a été, qui nous est restée la plus hostile, 
et qui semble s'attachera un seul bouillie comme pour l'impo- 
ser, au nom de l'opinion du dehors dont on s'est trop serti 
dans le parlement à une certaine époque, et qui, à son tour, 
veut se servir arbitrairement de nous contre le parlement! 
arme terrible, arme vivante qui a sa volonté propre et qui se 
retourne contre le bras qui l'a employée. 

Cette puissance e\oi'bil.'mte aujourd'hui de l'opinion, de 
l'opinion factice, je le répèle, a-l-elle agi d'elle-même? A-t-elle 
été l'instrument de pensées exclusives, qui savent que, dans ce 
temps et dans ce pays , tel courage qui résiste au canon s'inti- 
mide devant une feuille publique et devant un nom jeté eu 
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proie a l'impopularité d'un jour? Non , sans doute; niais ce qui 
est pour moi certain, évident, c'est que les internions concilia- 
trices des hommes et des partis prêts ù se rejoindre ont été 
intimidées et suspendues dans leur tendance par la déclaration 
d'antipathies de ce genre. 

Non, Messieurs, encore une fois, c'est la siuerre de la force 
irresponsable et désordonné' 1 d'uni' populai ïlé lartice, sans ga- 
rantie, contre la force constituée, eonlre les pouvoirs élus de la 
constitution ; c'est la grande bataille entre ces deux puissances. 
Si vous la perdez, tout est perdu pour longtemps. Vous ne vous 
possédez plus vous-mêmes; celte popularité vous intimera ses 
volontés, ses caprices, ses pcrsoniiilicalions arbitraires; ce ne 
sera plus ici qu'il faudra i/lierchcr le pouvoir, ce ne sera [dus la 

qu'il faudra daller, caresser, capler à tout prit; le pouvoir sera 
aux plus hardis corrupteurs un aux plus huinhlrs adnlaleiu-s de 
l'opinion. Si vous y consente/ , alors dites-le tout haut , procla- 
mez qu'il y a un quatrième pouvoir qui absorbe, qui domine , 
qui opprime tous les autres et qui s'appelle popularité. De ce 
jour, les Chambres seront vaincues. 

Quant h nous. Messieurs, nous n'accepterons jamais que les 
pouvoir., définis par h eoinlilulimi (_.{sn.-t,!imntl nu entier ilniir.} , 
et, pour mon compte, je n'aurais pus reculé, je l'espère, devant 
un héros soutenu par des baïonnettes el dissolvant la majorité 
dans les conseils; je ne reculerai pas dcvanl une force e.xtra- 
pai leinentaire. soutenue par des feuilles politiques el imposant 
la domination d'une minorité dans le parlement. 

M. le président du conseil nous dit : n Jugoï-nous û nos 
actes, el ne nous refuse/ pas îles voles aianl de savoir qui nous 

Je conçois cela, el cela est pariai Ici il raisonnable avec des 

hommes nouveaux et une silualion nouvelle; mais soimnes- 
nous donc d'hier? Mais l'homme éminen! que je vois â la tête 
de ce cabinet est-il donc inconnu 1 y a-l-il un acte aussi expres- 
sif qu'une individualité î Noire personne, n'est-ce pas tous nos 
actes a la fois résumés dans clous? L ue attitude politique, n'est- 
ce pas un acte aussi, et le plus évidcnl île tous les acles, puisqu'il 
est le plus permanent? Et moi aussi je voudrais pouvoir douter! 
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Mais ce ministère, d*oii sort-il, Messieurs? Des rangs de vos 
adversaires les [>1us éloquents, les plus fougueux depuis (rois 
ans! Sur quoi s'appuie-î-il? Sur vos adversaires 1rs plus obstinés 
depuis dix ans I Quels sont ses organes au dehors? Les journaux 
les plus antipathiques, les plus hostiles quelquefois a vos doc- 
trines et a vos personnes I 

M- le Président lu Conseil. Et les vôtres, comment sont-ils 
pour nous? 

SI. de L»swimss. Quoi! des adressions répétées constamment 
depuis trois années! l'alliance affichée avec ceux qui vous com- 
battent! l'amitié de ceux qui vous haïssent et vous calomnient! 
l'exclusion île tous les hommes qui ont votre confiance! vos 
noms si^rnlés, prnsrrits dans les élections! Ce ne sont pas là 
des actes, ce ne sont pas là îles imlii'es suffisants pour vous? 

M. Tiiiehs. Je demande la parole. (Sensation.) 

M. fie LiutiiTOE. Oh! je commence à craindre que si vous 
éles si difficiles a convaincre, c'est que vous ne voulez pas être 
couvai m us, c'est que vous voulez chercher un prélexte pour 
une longanimité bien respectable dans ses motifs, mais, soy ri- 
en surs, hien ruineuse- dans ses résultats. 

Voix NOMDiiEi;sh:s. Très-bien! Iivs-liien! f Humeurs à gauche.) 

M. de L.iMÀiiTr.E. Oui, cette longanimité que j'aimerais a par- 
tager, à imiter si elle était honorable et silre, si elle pouvait être 
un moyen de ralliement pour les majorités, cette longanimité 
vous annihilera sans rien sauver. 

Quelle sera sa situation? Nous pouvons l'examiner an grand 
jour. Il n'y a pas de paroles, quelque habiles, quelque insi- 
nuantes qu'elles soient, il n'y a pas de professions de foi, quel- 
que patriotiques qu'on nous les fasse, qui puissent sauver la 
fausseté d'un point d'appui. Un gouvernement ne peut pas 
boiter toujours; il faut qu'il marche où est son terrain. 

S'alliera- t-il a la gauche franchement, ouvertement, dra- 
peau s confondus? et c'est ce, que j'aurais fait à sa place; mais 
alors vous l'abandonnez, et il tombe. 

S'alliera-I-il à vous? Mais ia gauche le déserte; el vous- 
mêmes, quelle majorité lui prêieriez-vous? Quoi! vous auriei 
été exclus, privés de toute garantie dans sa composition, et vous 
iriez relever ce cabinet refoulé par la gauche, et prendre le 
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chef el le drapeau de tos a il versa ires d'hier et d'aujourd'hui 7 
Mais quand même vous pourrie? consentir a un pareil proster- 
nement de toute dignité d'un parti politique, un cabinet son- 
tenu par une majoritë que ce proslornemont même aurait dé- 
créditée dans le pays pourrait-il vivre doux jours? Il se sérail 
abdiqué pour vous, vous vous seriez abdiqués pour lui, et vous 
voudriez que ces deux abdications ne déconsidérassent ni le 
ministère ni la majorité? On vous aurait porté hautement, au- 
dacieusement le dcTi de faire de l'opposition a quoi que ce soit , 
et vous répondriez à ce défi en venant faire cortège a une com- 
binaison qui aurait triomphé de vous et qui serait répudiée par 
vos ennemis? 

Mais vous ne connaissez donc pas la France? Mais vous ne 
savez donc pas le sentiment que lui inspirent ces défaillances, 
ces évanouissements de caraclére el de ton vie lion dans ses 
T~i'j> iv 'Si-' r i t;i tî I s I n parti sans ilt^nilr ne sera jamais smi parti. 

parti qui ne sait ni se respecter, ni se défendre, ne saura, dans 
l'occasion, ni In détendre, ni la respecter. Si nous acceptions as 
rôle que vous voulez nous faire, celle dissolution dont on nous 
menace, celte dissolution sur laquelle vous voudriez nous ras- 
surer, celte dissolution que \ous ne feriez plus par colère, vous 
seriez obligés de la faire pour cause de déconsidération el de 
dédain public. [.Varquts géniralet d'adhésion.) 

■Mais que l'honorable clief de la gauche, qui saura bien dé- 
fendre la dignilé de son parti , nie permette de le lui dire ici ; 
Je me défie du ministère, parce que je crois à sa fermelé. Abdi- 
quer, ajourner ses doclrioes. les principes dans lesquels on s'est 
personnifié depuis dix ans aux jeux du pays, confier son dra- 
peau a un autre, et a qui? à l'homme éminenl qui l'a le plus 
repoussé et déchiré cent fois dans ses luttes? Cela n'est pas pos- 
sible, cela n'est pas, cela rappellerai! le mot fameux de M. Bar- 
rot a la session dernière, mot qu'il adressait si Paul . et que, 
certes, il ne permettrait pas qu'on retournât contre son parti : 
« Assez d'abdication comme cela! » 

Non. Messieurs, l'honorable M. Barrol. s'il appuie le cabinet, 
nous dira pourquoi il l'appuie; it neus dira s'il croit devoir 
effacer son drapeau, s'il croit devoir le confier a des mains 
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t'ii-niifit'i^'s. foi» mp s'il ne routait plus le porter lui-mémo; s'il 
croit devoir effacer de In discussion ses grands principes dont la 
gauche a élo" jusqu'ici et dont elle est la personnification per- 
manente : le rappel des lois de septembre, la réforme électorale 
et la protection aux révoltions étrangères. Si j'entendais l'ho- 
norable M. lSarrot faire une pareille abdication, je ne le croirais 
pas; mais je n'ai pas d'inquiétude a cet égard. ( Rire général. — 
Apjii oli-iiion au centre droit.] 

Je dis. Messieurs, que je n'ai pas d'inquiétude sur le langage 
que l'honorable 11. Barrot et la gauche viendront tenir à celte 
tribune. L'n tel homme, un tel parti ne s'abdiquent pas. 11 y a 
donc des gages pour eux ; il y a donc de l'inconnu pour nous. 

H. de LuMitme. S'il n'y a pas de l'inconnu dans les pactes, et 
je me hâte de dire que je no crois pas au\ pactes, il y o de l'in- 
connu- dans la situation, et c'est pourquoi nous nous refusons a 
l'aborder. 

Messieurs, je m'arrête, j'ai dit toute mn pensée. 

S'onsuit-il, comme des feuilles calomniatrices le proclament, 
que c'est nous, hommes du gouvernement, qui voulons rendre 
tout gouvernement impossible? que nous voulons faire une de 
ces oppositions systématiques, forcenées , ipii arrête les choses, 
qui paralyse l'action du gouvernement, qui tue le pays, pour 

Ehl que serions-nous donc si nous nous permettions à nous- 
mêmes ce Relire d'opposition suicide que nous vous avons sans 
cesse reproché! Non. rien de tout cela, Messieurs; une opposi- 
tion de colore ne sera jamais la notre. Ce n'est pas nous qui 
avons dit: « Qu'on essaie do gouverner sans nous, on verra! » 
Nous laissons celle arme, avec beaucoup d'autres, à ceux qui 
l'ont inventée! [Braeot riilérfs.) 

Nous volerons toutes les lois utiles; nous ne leur demande- 
rons pas d'où elles viennent, mais ce qu'elles sont. Féconder le 
sol, couvrez-le de chemins de 1er, donnez-nous les lois maté- 
rielles, les lois murales que le pays sollirile, vous verre/ si nous 
les rejet leçons. Prenez dans l'Orient l'atlitode martiale et conci- 
liante que je ne cesse de vous indiquer, l'attitude d'intermé- 
diaire armé, et soyez surs de nos suffrages. Le patriotisme 
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n'a pas do passion an-dessus rte ta force et rte la dignité du pays. 

Unis dans des questions de politique personnelle et parle- 
mentaire, quand vous \ k-niin: nie demander, comme aujour- 
d'iiui, si j'ai confiance, une confiance préexistante et préalable 
dans la direction libérale d'un cabinet que j'ai vu souvent com- 
battre les principes de développement social que moi-même 
j'apportais a celle tribune; si j'ai confiance rtans la direction 
conservatrice de ce cabinet où je vois les hommes les plus émi- 
nenis par leur talent, qui, par leur talent même, ont fait les 
plus profondes blessures au parlement depuis deux années et 
ont contribué a déchirer celle majorité que nous cherchons a 
recoudre; si j'ai continuée enlin dans la direction parlemen- 
taire, dans la force, dans la stabilité, rtans la puissance d'agir 
librement du chef d'un cabinet qui , debout sur une minorité 
prête a se dérober sous lui, tend une main a la gauche qu'il ap- 
pelle a le soutenir contre la droite, une antre a la droite qu'il 
appelle à le défendre contre les prétentions de la gauche; du 
cher d'un cabinet suspendu un moment dans un faux équilibre 
dont la base est une minorité et dont le balancier est nue im- 
possible déception ; si j'ai confiance, si j'ai foi. si j'ai espérance 
pour la couronne, pour lions, pour le pays, pour l'ordre, pour 
ta liberté, pour quoi que ce soit de vrai , de sincère, de profi- 
table, de patriotique; moi, le dire? non, jamais! {Bravos 
rilUrét. ) 

Confiance ! et en quoi confiance? et à quoi? Si je me place 
au point de vue libéral qui est le mien plus que vous ne voulez 
le croire, je vous trouve en face de mes principes rte progrès 
social dans presque Ions les grands combats île principes que 
nous avons livrés ici depuis cinq ans pour développer et mora- 
liser la démocratie. 

Si je me place au point de vue conservateur, je vous trouve 
a la tète de ceux qui ont mis le trouble dans le parlement, souf- 
flé l'agitation entre le parlement et la couronne, de ceux dont 
un des organes ne cesse pas de sonner ce qu'on pourrait appe- 
ler, en termes révolutionnaires, le tocsin de la presse eu per- 
manence contre nous. 

Voix nombreuses. L'expression est juste. 

M. de Lau.uvune. Ces bruits accusateurs, ces dénominations 
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aussi ridicules que mensongères, ces désignations d'hommes de 
cour, de gouvernement personnel, ces agitations incessantes de 
l'opinion, je suis bien loin de vous les attribuer; sans doute, 
vous devez les déplorer, les mépriser autant que nous; mais de 
quels noms se sert-on pour les accréditer ; qui les désavoue? 
Ces fausses monnaies de l'opinion dislribuées chaque jour au 
peuple pour le séduire ou l'irriter, de qui portent-elles l'em- 
preinte! [Mouvement.) 

Et vous voudriez que je déclarasse eonfianec a tout cela? 
Non. Le pays ne nous a pas envoyés pour jeter uu mensonge 
dans celte urne de vérité. 

Vous pouvez faire violence n la majorité, à la Chambre, à 
l'élection, a l'opinion; vous lie ferez jamais violence âmes lèvres. 

Je subirai en silence, je subirai douloureusement le joug 
qu'une popularité extérieure et une minorité ici m'imposeront; 
mais ce joug, je ne contribuerai pas du moins a me l'imposer a 
moi-même et je n'aurai pas du moins un jour le repentir, le 
chagrin, l'humiliation de retrouver la boule blanche que j'au- 
rais eu la faiblesse de vous donner, dans les embarras, dans les 
difficultés, dans les complications intérieures et extérieures, 
et peut-être dans les dégradations des gouverneurs de mon pays. 

(Ici l'orateur est interrompu par des marques très-vives 
d'approbation, auxquelles se mêle un bruit aigu parti hon- 
teusement et qui ressemble a un sifflet.) [Moueemenl général 
d'indignation.) 

Plusieurs voix. Comment, on ose siffler iciî 

M. le PiiÉsineNT '. Je vais donner l'ordre de faire évacuer la 
tribune d'où est parti le silTlet. 

Un MEMBite. Ce n'est pas dans les tribunes qu'on a sifflé. 

M. Bemmokt (lie Somme). C'est un député qui, en toussant, 
a produit ce bruit. 

M. de LiAuaitixe. Soyez convaincus que ni les applaudisse- 
ments ut les sifflets ne pourront ni exalter ni effrayer mon 
courage. (7W*-fcJen/ très-bien!) 

M. Tiscileheau. On n'a pas sifflé I 

Un MENUS, On a sifflé deux fois! 

i. M. BuiKt. 
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H. de Lauhhtoïe. Son<:ez-y sérieusement, Messieurs, bouillies 
de la gauche, hommes de la droite, a qui l'on demande une 
confiance qui s'exclue et les moyens peut-Cire de nous dominer 
les uns par les autres; prenez-y garde, et refusez, croyez-moi. 
au millilitre du centre gauche. le jour que ce ministère vous 
demande avec lanl d'instance, avec tant de périls; car ce jour, 
n'en doute/ pas, sera suivi d'un bien long repentir et d'un bien 
déplorable lendemain. (Longues marqwt d'adhésion.) 



RÉPLIQUE A M. P1SCAT0RÏ 



GntwlBI des Déppté!. — Sl'Iiico liq !5 mnri 1810. 

M. Plïcatory avait adressé à M. Je Lamartine unis interpellation 
personnelle sur ses rn [îinirt? pclii ii|iic? ;:ht h couronne. 



Messieurs, 

Je rougis de demander un moment a la Chambre el de ne 
pas effacer complètement ma persouiialilé appelée impunément 
ici devanl l'importance ou la gravilé il il déliai qui nous occupe. 
Aussi n'occuperai -je la tribune qu'un seul itislant. 

L'honorable prébpinanl a allaqné non pas l'opinion que je 
représentais bien il a interrogé mon individualité sur mes rap- 
ports avec ies honorables amis qui daignent me donner un peu 
de conliana 1 , mats ilont je n'ai jamais eu. ilnnl je n'aillai jamais 
la prétention de me porter le. chef; heureux si je suis quelque- 
fois le faible el insu l'ilsu n I organe de la loyauté île leurs sentiments 
et de la fermelé de leurs opinions. [Trhs-bitn .') 

Ma personne, Messieurs, j'en ferais bon marché dans toute 
autre circonstance; mais, vous le snvea. Messieurs, l'opinion des 
hommes, c'est encore l'homme lui-même. Cet oubli qu'il pour- 
rail faire de ce qui le contenir, il ne le doit pas pour les opinions 
qu'il représente, car ces opinions ont leur garantie en lui. (7Vii- 
bim! tris-bien/] 
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Je répondrai donc en deux mots à l'espèce d'interrogation 
(]ue m'a faite le spirituel préopinant. M. de Lamartine, vous dit- 
il, est votre organe, et cependant il n'a pas partagé toutes vos 
pensées, il n'a pas volé toutes mis lois depuis l'origine de la ré- 
volution de Juillet. Un seul mot liien franc, .Messieurs : je ne 

ni mes ennemis. Mes sentiments sur In révolution de Juillet, sur 
le gouvernement né de cei événement, je les ni dits tout haut, 
en entrant à la tribune, et si la Chambre veut les entendre, je 
suis prêt a les lui répéter, je n'y ai rien changé. [Oui, oui.) 

J'étais, routine beaucoup d'entre unis, Messieurs, attaché île 
cœur, attaché de reconnaissance à la personnification de !a 
royauté tombée dans les journées de Juillet. 

Cela ne m'a pas fait excuser l'attentat rie son gouvernement 
contre la Constitution du pays. Je n'ai aucun reproche, aucun 
repentir à cet égard au fond de mon cœur: je l'ai jugé la veille 
comme vous l'avez jugé le lendemain. (7V«-MetiI nis-bien!) 

Mais fallait-il, et ici je m'adresse a vous, a vos sentiments 
éminemment loyaux, je vous le demande à vous- nie mes, fallait- 
il que, pénétré encore de ces sentiments de reconnaissance et 
d'affection pour une famille royale dont j'avais reçu les bienfaits, 
fallait-il que, le lendemain de sa chute et en présence de ses 
adversités, je parusse me réjouir de celle chute'; Qii'uuricz-vous 
pensé de moi? Je n'aurais pas voulu, je ne voudrais pas de votre 
confiance à ce prix. (Brnvos.) 

i\on , ce n'est pas là le sentiment qui devait diriger ma con- 
duite. Ce sentiment, le voici. Lorsque la royauté de Juillet a été 
pcfM.mniliee dans une autre famille, famille avec laquelle j'avais 
l'honneur d'avoir pierréonimenl îles liens de respectueuse [illi- 
mité , si elle me permet de me servir de ce mot, j'ai écrit au roi 
lui-même, je lui ai dit quel motif de délicatesse me faisait, sui- 
vant moi , un devoir d'alnliquer enlre ses mains les litres, les 

que d'une main lui offrant nia démission de mes emplois diplo- 
matiques, de l'an Ire. je croiais devoir, comme patriote et comme 
Français, lui offrir mon serment a lui et au gouvernement de 
Juillet. (Miin/nrs iji-nh-iikt d'tmchUmcni. — Unira ! hiwo! — Bien! 
trts-bien!) 
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Voilà quelle a été mon inspiration, quelle a été ma conduite ; 
oserez-tons les blâmer, oscrez-vous descendre pins avant dans la 
conscience et dans la vie privée de l'honiine pour blâmer ou louer 
ce que le respect pour lui-même défend ou commande? {Non! 
non! — Trii-bien ! sur tous 1rs bancs.) 

Messieurs, je m'arrête. L'heure avancée m'empêche de ren- 
trer dans la discussion politique, où je serai sans doute rappelé 
demain. Mais, quant au fail personnel, j'ai répondu, (in seul 
mot encore. Je m'adresse au préopinant, dont l'élévation de 
cœur m'est assez connue, et je lui dis, et je dis a cens qui me 
Kiispertml, pnni 1 la respei-liieiisr réserve dans laquelle j'ai cru 
me maintenir devant la couronne : 

Vous lise/, aussi clairement que inoi-inéme dans les motifs 
les plus secrets de ma conscience. Jugez-les! (Tris-bien! tris-bîenl) 

Je ne me suis pas rallié, car je ne me suis jamais séparé de 
mon pays ; son drapeau sera toujours le mien; son pouvoir aura 
toujours mon resperl el mes services. (Adhésion unanime.) 

S'ilsc trouve sur quelques bancs de cette enceinte des hommes 
capables d'inculper, de flétrir de pareils actes el de pareils senti- 
ments... {ifon! non!), je me consolerai. Messieurs; i) se trouvera 
toujours un pays pour les comprendre, et j'oserai dire pour les 
honorer! (Vice adhésion.) 
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Cinuois DBS Députés. — Sèanw du ÎO mira ISlfl. 
(Suite île lu discussion sur les fonds secrets.) 

Messieurs, 

Je désire que ]a Chambre ne se trompe pas au sentiment qui 
me ramène inopinément a celte tribune. Je n'y monte pas dans 
l'inli'ivl d'il ne justification personnelle, mais dans l'intérêt de la 
jnslificniioii des opinions auxquelles j'appartiens. 

J'ai été assez lieureuï hier pour démontrer la conforuiilé de 
ma situation politique en elle-même, quant ans personnes; 
j'espère être assez heureux pour démontrer aujourd'hui a l'ho- 
norable proopinnnt la conformité de mes opinions elles-mêmes, 
quant aux choses. [,'lioi>or;ilili>piv<>[>iii;ml, Messieurs, s'est éton mi 
tle doux choses : d'une part, de, ce que n'ayant pas prêté mon 
appui, lorsque, je suis entré dans cette Chambre, a la politique 
qu'il soutenait alors, je vienne aujourd'hui [n'associer aux 
hommes désignés par le nom de centre droit, et qui défendent 
ou qui croient défendre consciencieusement non pas les doc- 
trines arriérées de résistance contre lesquelles 'j'ai toujours pro- 
testé, niais les doctrines constitutionnelles dont on a altéré non- 
seulement l'essence, mais même la dénomination hier. 

J'explique ma conduite dans les lois de septembre. Voici ce 
qui s'est passé : 

J'ai voté, avec la plupart de mes honorables amis, plusieurs 
de ces lois indispensables a l'époque ou elles furent apportées, 
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colles de ces lois qui couvraient la majesté royale, la personni- 
fication inviolable du pays conlre les adressions dont elle était 
l'objet Je les ai votdes, ces lois, contre le scandale des mœurs, 
contre les crleurs publics, contre les caricatures. Toutes ces lois 
qui (levaient protéger la société et l'individu dans ce qu'il y a de 
plus sacre", je les ai volées avec vous ; j'ai fait de l'opposition sur 
line seule de ces lois. Messieurs, et, remarquez-le bien , j'ai fait 
de l'opposition contre la loi de septembre, relative a la presse; 
derrière qui. Messieurs? derrière le symbole vivant de l'esprit 
conservateur, derrière le vénérable M, [lover-Col lard , que 
M. Garni ci- Pages vient de citer avec «ne si juste vénération. 
Voila quel est l'éloquent répondant de mes principes et de mes 
pensées dans celte question : un tel exemple vaut mieux que 
mille explications. 

Mais cela ne suffit pas; je vais dire dans quel intérêt j'ai 
combattu cette loi, je vais dire dans quelle pensée je la combat- 
trais encore si elle était présentée dans les mêmes conditions; la 
pensée n été celle-ci : la loi de septembre, en ce qui concerne 
le cautionnement et les amendes, m'a paru une loi linieste dans 
ses résultats lointains, en ceci qu'elle tendait, comme l'a très- 
bien dit M. Garnicr-Pagès, a créer, au profit de certaines pas- 
sions préexistantes, au profil de certain- établissements d'opinion 
déjà institues dans la presse, un monopole qu'elle euncontrerait 
un jour peut-être au profit des factions elles-mêmes. Voilà dans 
quelle pensée je me suis opposé à l'exagération des cautionne- 
ments, a l'exagéra lion des amendes. C'était pour qu'il fût pos- 
sible à toutes les opinions neuves, a toutes les opinions loyales, 
a toutes les opinions imprégnées de l'esprit progressif du lenips, 
de se produire et de se donner des organes qui leur sonl inter- 
dits aujourd'hui. Eh bien ' je me suis demandé alors ce que je 

des hommes puissants par leur popularité pnssenl se saisir de 
ces instruments de la presse concentrés tous dans une. seule 
main; pussent faire de celle position, si forte par votre faute, 
une guerre acharnée au parlement, am instilulions ; pussent 
avoir pour ainsi dire la dictature, passez-moi le mot, de l'esprit 
public dans mon pays, ne serait-ce pas là le plus grand des périls 
qu'il pourrait courir? car ce n'est pas de la force matérielle que les 
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dangers peuvent naître aujourd'hui, c'est de la tyrannie des opi- 
nions. Là est la force, là est lu danger, (l ire approbation à gouda.) 

IH.Onn.os Bamiot. Très-bien, monsieur de Lamartine, triVhieii ! 

M. de Lashhtisr. L'honorable M. Barrot me fait l'honneur de 
m'applaudir. J'accepte. Messieurs , la bienveillance de l'hono- 
rable chef du centre gauche. 

Au en™. De la gauche. (On rit.) 

M. de Lsmaiitims. C'est la même chose, (Rire g(n*rol.) 

Je suis heureux de recevoir cette marque d'approbation de 
l'honorable chef de la gauche, et je suis heureux de saisir cette 
occasion pour rectifier un mot qu'il a prononce' hier après mon 
discoure. 

L'honorable M. Barrot a semblé voir en moi l'expression 
inemedu parti auquel j'ai l'honneur d'appartenir en ce moment, 
(flireî et bruit.) 

Messieurs, je m'étonne h bon droit de ce murmure de la 
Chambre. S'il est un homme, j'ose le dire, qui ne soit jamais 
entré ni sorti des partis. pour les partis, mais qui y soit entré à 
mesure qu'il y a vu ses idées, à mesure que ses idées perma- 
nentes ont été adoptées par ces partis, j'ose dire que c'est moi. 
(Très-bien!) 

Dans ma marche polilique, j'ai suivi les idées, les idées d'or- 
dre et de progrés a la l'ois; jamais les drapeaux, jamais les 
hommes. {C'est vrai!) 

Eh bïenl je ine suis affligé de voir l'honorable M. Barrot 
m'accuser d'un sentiment répulsif contre la gauche, pour les 
principes, pour les idées applicables de celle parlie du pays re- 
présentée si éloqucmment, si honorablement par lui. 

Non, ce n'esl pas l'avénemenl de ces idées en ce qu'elles 
peuvent avoir de vrai qui nous effraye. Ce que nous craignons, 
ce sont les partis sans leur drapeau, sans les hommes éininenls 
de celle opinion. 

La gauche sans responsabilité, la gauche sous un aulre nom, 
la gauche marquée par un parti intermédiaire, voilà ce que 
nous ne voulons pas. 

Quant a moi, je le déclare, j'ai assez de foi dans les formes 
conservatrices de mon pays, dans ses intérêts, dans sa résistance 
à l'anarchie, pour ne pas concevoir des inquiétudes exagérées 
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sur l*i n traduction normale d'un (çrand parti correspondant a ces 
nuances, s'il devenait un jour majorité. 

La France serait lien re a se et jugerait ses œuvres, et les élec- 
teurs foraient justice a tous. 

Messieurs, une autre réponse encore, et je termine. L'hono- 
rable M. Jauhcrt 1 a semble affecter pour le cabinet du 1 e ' mars 
le monopolo des idées de transaction. Quelle a été, quant à moi, 
la première pensée, je dirai le seul sentiment qui m'ait animé, 
depuis le premier jour oit je suis monte à cette tribune? Pour- 
quoi, en cITci, et quel jour nie suis-je, pour la première fois, 
associé aux honorables amis qui m'ouvrent leurs rangs? 

C'est le jour ou la politique de fusion et de conciliation, la 
politique de pacification des esprits s'est produite dans un parti 
et dans un cabinet qui prenaient l'amnistie pour symbole. {Ap- 
probation au centre.) 

Et par quel défaut de justice la Chambre, ou plutôt le cabinet 
actuel, oubliant ce qui s'est passé au soleil, oubliant la recon- 
naissance unanime que le pays offrit alors à ces hommes, s'at- 
Iribue-t-elle a elle-même des pensées d'amnistie qu'elle a com- 
battues de toutosa force, et nousattribue-i-eile ù nous ces pensées 
d'exclusion, ces pensées de réaction contre lesquelles nous 
n'avons pas cessé de protester? 

Vous parlez de transaction? La transaction, Messieurs, ce 
n'est pas vous; la transaction, c'est nous. Les transactions, 
quand on les veut sincères . quand on les veut réelles, quand on 
les vent durables, on en dît les conditions, on en donne les ga- 
ranties, i'oiiropi.'rer une transaction, on ne va pas se placer dans 
no groupe honorable, mais peu nombreux de celle assemblée, 
et de la on n'appelle pas impérieusement les partis mêmes a 
venir s'inféoder A votre politique. 

C'est nous. Messieurs, qui, dans une pensée ton le différent, 
avons proposé et demandons sans cesse à la Chambre et ou pays 
les vraies conditions de la transaction. La majorité manque a 
cette assemblée, elle manque au pouvoir, elle manque aux inté- 
rêts. Cette majorité ne se recomposera pas sur la sommation 
arbitraire d'un seul des partis de cette Chambre ; elle ne peut 

t. Ministre <]« trinnx public». 
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se recomposer glorieuse, forte, pei manonlo comme elle a été 

paraître depuis la coalition. Kl) bien! c'est nous qui l'ciiso us 
appel à toutes Ira fractions de telle majorité, et nous leur faisons 
appel en les honorant, en leur sacrifiant Unîtes susceptibilités si 
elles pouvaient en avoir, en venant au-devant d'elles si elles 
répugnaient au premier |ias. ÎSous leur disons : Venez, prenez 

11- [.niH.'lf . .|i . .||.1|li-n> <1-(( H' Il ?l .1. ï r>.||.li[inflt 

peu sûres pour tous; nous vous offrons un concours désintéresse 
el loyal; nous ne voulons pas le pouvoir pour nous, mais pour 
la France. Passe/ sur ces bancs, nous n'; prétendons pas pour 
nous. (Vive opposition au centre droit.) 

Nous ne vous demandons que l'honneur de soutenir un 
cabine! acceptable. 

Jamais parti pnlilirpie donua-l-i! l'exemple d'une plus com- 
plète abnégation île sa personnalité"? 

Un pouvoir sérieux, un pouvoir honorable et conciliateur 

tre gauche, qui étaient entrés courageusement au 12 mai, et 

lui iii' inl'i' • ■*■ nn. H r..> l nou- >ti* m.i !■••-» t i- 

rallier a nous a celle tribune. Et en agissant ainsi , perinetlez- 
vnoi de le dire, nous agissons avec un patriotisme qui sera com- 
pris et honoré do noire pays. (Tris-bien ! ires-bien .') 

Non, ce ne sont pas des membres de ce parti conservateur 
qui viendront dire ici ce mot étrange : Le gouvernement est 
impossible, sans nous: après nous, gouvernera qui pourra, (\htr- 

Blessieurs. s'il était vrai que le parlement, la constitution, le 
pays fussent résumés e.n quelques hommes, c'en serait fait de la 
liberté; se proclamer nécessaire, c'est proclamer la dictature. 
(Réclamation nu banc des ministres.) 

Mon, les hommes ne manqueront jamais am: principes d'ordre 
dans ce grand pays. 

Quand l'émeute du 12 mai éclata, elle déchira le centre gau- 
che lui-même et en détacha d'honorables courages qui montèrent 
au pouvoir, précisément parce que le pouvoir était en péril. 
(Tris-bien!) 



DigilizGd by Google 



.138 SESSION DE 1840, 

Eh bien! ce (|iie ces hommes faisaient devant les coups rie 
fnsil des raclions, à plus forte mison em et d'nutrcs le feraient- 
ils pour suuvei' le pays du pih'il d'une silnnfion ùe crise, contre 
les décompositions lit; majorité et les usurpations de pouvoir 
d'une minorité qui nous menace. 

Ils le feraient, soyez-en certains. Les seuls hommes impos- 
sibles dans cette Chambre sont ceui qui se proclameraient m-- 
ces6aires. (Tris-tien! trii-bien!) 



OBSERVATIONS 

SUR L\ CONVERSION DES RENTES 



Cumin Lits Député. — séance du £9 avril 18». 

Cette mesure tri*- contesiuWe, toujours ajournée par les divers 
ministères, toujours iv[n>nW<.! pur lu pairie, (mijuurs reproduite à la 
Chambre dos députés ]ur 1 1 ri.>]u>^i i ions indi l'iduelles , revenait par 
l'initiative du gouvernement. 1.5 cabinet du 12 mai avait saisi la 
Chambre d'un projet ijni fut di-cuté *uu* le ministère du I" mars, 
M. de Lamartine s'éleva cette fuis contre le nouveau mode d'exécution 
Introduit par la commission qui Jnmiudait cpie !e remboursement eût 
lieu par séries pour les rentiers qui n'auraient pas opté pour la con- 
version. 



Le vote que In Chambre vient (le porter à l'instant même 
contre la crcalimi d'un fonds île 3 pour 100, avec accroissement 
(le capital, vote qui rend la combinaison de la loi inexécutable, 
a^rave aussi (ollcment, selon moi, la disposition concernant 
les séries, que je demande ;'i la Cbumhre la permission de les 
combattre en très-peu de mots. 

Quelle que soit ma pensée intime et persistante sur le fond 
même delà conversion (les rentes, soyez convaincus que je ne 
viens pas, de mauvaise foi cl systématiquement, saper la loi lotir 
a tour dans chacun de ses articles. Non, Messieurs; j'ai, ainsi 
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que le gouvernement . ainsi que vous, la conviction que la 
France n'est pas, quant à sa dttle, dans l'état normal, et qu'elle 
doit remanier son grand-livre de manière ;ï rendre ses fonds 
librement et loyalement remboursables ; seulement je veux que 
ce remaniement se fasse de manière à laisser ans rentiers une 
option sincère, el non pas, comme à présent, en les contrai- 
gnant à une véritable capitulation. 

Je ne dirai rien du droit, bien qu'il me reste il cet égard 
plus de scrupules qu'il personne ■ mais même en le taisant, on le 
retrouve; en l'éludant dans le principe, on le rencontre dans 

lom', dans l'application, i'i l';ir]iilr;ure quelquefois, el quelquefois 

a l'odieux. Je m'explique. 

Remarquez-le bien. Messieurs, si vous étiez comme l'Angle- 
terre que l'on vous cite sans cesse , si vous aviez, en main un 
capital connu, dénomme 1 , défini, rien ne serait plus simple que 
d'arriver il un mode de conversion. Il n'y aurait pas même un 
murmure. Ce serai! une de ces justices parla il es qui seraient 
consenties par ceux-là mémos contre lesquels on serait obligé de 
les exercer. 

Telle n'est pas la condition de la rente française. Vous 
n'avez pas devant vous 3 ou h millions de capital pour rem- 
bourser les rentiers qui demanderont le rem bombement, (inld- 

rupi/on.) Il s'agit de milliards. 

Je prie la Chambre de ne pas faire attention à des lapsus de 
millions dans une question où l'on parle de milliards. Je dis 
que si la France, si l'État avait dans la confiance des prêteurs 
un crédit assuré d'avance, une somme de 3 on h milliards loule 
prête pour rembourser les rentiers, rien de plus simple que la 
proposition de conversion. Vous devei céder à un intérêt supé- 
rieur, à l'intérôt du pays. Vous devez , vous pouvez du moins 
proposer le remboursement; personne ne pourrait vous con- 
tredire. 

Hais dans la .fausse; situation où vous place le rejet de 
l'article renversé, il n'y a qu'ut) moment, par M. Garnier- 
Pages... 

M. GABsieB-PAcks. Ce n'est pas la loi que j'ai renversée 

M, de I.ahamihe. Nod, c'est l'article qui rendait l'exécution 
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disposili je regLe ce rejet comme aggravant pc 



tic m Lin île demain. 

En effet, que vous eussiez trouvé derrière tous 
do capitalistes qui vous auraient signé un engages 



disiez : » Tenez, voila votre titre échange, oit voilà, non pas 
votre argent, mais un billet de loterie qui vous sera rem- 
boursé dans (mit ou riiï ans, an gré du hasard et avec lentes 



Quoïl vous vous prétendez dans le droit commun pour le 
droit de rembourser vos créanciers? C'est bien! Alors recon- 
naissei-teur Je droit commun envers vous. Eli bien ! puisque 
vous vous assimilez it un débiteur ordinaire qui a le droit de 
dire a son créancier : h Je vous rembourse, je vous force de 
recevoir voire argent, » je vous demande à vous-mêmes ce que 
vous penseriez d'un débïleur qui dirait d'un coté à ses créan- 
ciers : « Je vous ordonne de recevoir; venez toucher l'argent 
que vous m'avez prêté et iju'il nie convient de vous payer; » et 
qui ensuite, lorsque ses créanciers, obéissant a celle somma- 
tion, lui («miraient la main pour recevoir, leur dirait : « Pion, 



danl dis ans, et qui , pendant dis ans , vous tiendra , d'une 
part, sous l'incerlilude du remboursement, sous l'indécision 
ruineuse pour vous de votre capital, et, de l'autre, sous les 
éventualités in calculâmes de tous les événements qui pourront 
surgir d'ici-là, comprimer la rente, tarir mes moyens de rem- 
boursement et peut-être ie rendre impossible. » Voila cepen- 
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(tant où vous conduit la malheureuse invention, le subterfuge 
des séries. 

Eh bien! je dis qu'il n'y a lii ni justice, ni e^anlUt 1 , ni droit 
politique. {Marmara et agitation.) 

, ■ .- - i • '■ p ■! ' ■ II' L ■ i I |- ■ 

réciproque et l'effet de la loi est rétroactif. Vous offrez à votre 
créancier le remboursement, et il ne peut pas vous demander 

V a-t-il égalité? Les uns vont recevoir demain un capital 
connu en un effet ù fi et demi, dans des circonstances tran- 
quilles, favorables, pleines de sécurité, et revendre ce fonds et 
placer ce capital en emplois ni iiitfageii \ qui s'ouvrent de toutes 
paris devant eus. Les autres vont vivre dix nus avec leur titre 

l'anxiété des doutes, des circonstances imprévues, de la guerre, 
des perturbations intestines peul-èli*. et le jour où, avant pré- 
paré un autre emploi utile à leurs fonds, ils tendront enfin la 
main pour recevoir, viendra un gouvernement qui leur dira : 
« Je n'ai rien; » ou un gouvernement immoral obéré qui leur 
dira : « Je ne dois rien ou je réduis encore. » liais c'est tenir vos 
créanciers par séries dam une lièvre donl chaque ébranlement 
surexcitera les accès: C'est le supplice, c'est la torture de la 
peur et de l'incertitude inventée contre deux cent mille de vos 

Ah! cette torture, .Messieurs, elle profitera à quelqu'un ! Elle 
leur arrachera bien des titres de rente de ia main pour les faire 
passera l'agiotage qui exploitera la peur! (Trts-bkn!) ï a-t-il 
politique enfin? Kst-ce politique? politique sous le rapport du 
gouvernement armé par tous de cette terrible faculté d'ajour- 
ner, selon son appréciation, les époques, les termes, les 
échéances des remboursements par séries? 

qui n'existent pas encore? celte confiance à l'inconnu? Vous 
aiiez dire non pas seulement aux ministres d'aujourd'hui, maïs 
aux ministres de demain, mais aux ministres d'ici a dix ou 
vingt ans, sans savoir qui ils seront, sans pouvoir prévoir ni 
leur probité, ni leur capacité, ni leur prudence : « Je vous 
donne la diclature du crédit public, de la plus grande force, du 
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plus immense des intérêts de mon pays, de la fort h ne de l'Étal, 
de In fortune des rentiers! Je nie dessaisis i'i li.ml jamais de mon 

publics, et jo vous le livre! Ce <[ue vous voudrez sera ma 
volonté 1 , ce que vous déciderez sera la justice, ce que vous 
ferez sern bien tait! « ï pensez-vous, Messieurs? Mais c'est ta 
abdiquer bien plus que vos droits: c'est abdiquer le plus sa- 
cré de vos devoirs , c'est résigner ta tutelle de la France cuire 
des mains inconnues, entre des mains peut-être indignes, 
(ifumum.) 

Ln ministre îles finances pourra, à son gré, en disant oui ou 
non, eu laissant échapper des promesses ou des menaces d'exé- 
cution des séries, ou en les éloignant, produire et calmer ces 
surexcita lions ou ces dépréciations de bourse qui se réalisent en 
pertes ou en gains énormes entre les mains d'agioteurs que l'on 
soupçonnera d'être aiu'désJ Je crois que de tels ministres aérant 
toujours probes, mais quelle odieuse apparencel mais quelle 
immense proie a la calomnie ou a ta concussion! {Mclatnations 
à gauche.) 

Kst-cc qu'il se trouverait des ministres pour revendiquer, 
pour accepter une responsabililé pareille! (flruiu et murmurts.) 

Mais j'admets qu'il y ait un ministre assez téméraire pour 
l'accepter, eh bien 1 je dis (pie la Chambre devrait encore s'ar- 

quelroiique, qu'il j a de tels dangers, des dangers pour la con- 
stitution ellc-inèmc tellement élevés, qu'une Chambre doit 
s'arrêter devant eux. 

Jf dis <j>i<" «i un miiinl. fi , |«r un< nu ...n ■ n 

venait à retarder indéfiniment des séries, l'impopularité pour- 
bien ne pas s'arrêter fi 1a Chambre, mais qu'elle pourrai! 
remonter jusqu'aux prérogutiics de la Chambre des pairs et 
jusqu'au* prérogatives les plus élevées du pays, 

Kh bien! il n'y a pas là sagesse, il n'y a pas prévoyance a la 
Chambre des députés, à une Chambre qui se retrempe, a toutes 
les dissolutions, dans la force élective d'où elle émane, Il n'y a 
pas sagesse à une Chambre qui dépouille ce jour-là toutes les 
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impopularités f | n'elle a pu contracter pendant de longues 

sessions, di' reporter sur dos proro;;a1i\es ]ilns suintes r.'l |>lus 
faillies «un- fa sienne 1'iuipopulurilé qu'elle ne voudrait pas 
accepter pour elle. (Sensation.) 

M. le Pifscnr-nr '. L'impopularité ne remonte jamais jusqu'à 
ce qui est inviolable. 

M. dk L.im(hiim:. J'iii parle îles prém^nlnes, Monsieur le pit'- 
siilent; je n'ai pas parlé di's pouvoirs. Les prérogatives ne sont 
qu'une abstraction consacrée, ipie l'on peut, sous celle forme, 
apporter et discuter à celle tribune. 

M. lk 1' h ksi d est. Les prérogatives de la ronronne sont aussi 
inviolables que la cotiranne elle-même. 

Jl. dr LunnriM:. Je dis. Messieurs, qu'il y a , dans la mesure 
des .séries, des conditions de péril même pour le rentier, des 
conditions de danger pour le eahiue[ , des conditions de péril 
aussi pour les prérogatives de la cHinmbre fies pairs, devant 
lesquelles vous devez vous arrêter. ( Violentes dénégations.) 

eus de In conversion pourquoi celle disposition iujusle, odieuse, 
inonde des séries'.' pourquoi 1,'inl île contrai nie el de perlurba- 

(■■ -ip o L I m|.|i- Jl. (*■■!>■ ra i„- i.Mi-. I. .1i-.il il [...s lie i nue 

toit lu la lucidité de son bon sens? et je vous le dis après lui. 

X peine la {lierre fondamentale de ce crédit public qui vous 
a sauvé en IBIfi esl-elle posée, que vous fille?, la remuer et dé- 

<]ui les solidarisa il, qui les intéressait lousà ia fortune publique? 
Est-ce populaire? est-ce prévoyant? {Tris-bien!) 

Que leur a-t-on dit, et que vont-ils avoir? 

On leur a dit que les contribuables et les rentiers formaient 
deux classes hostiles l'une à l'autre; comme si le contribuable 

misle, la loi [une publique n'était pas iuilii isible ! Pou criez-vous 
faire déboucher une masse d'eau quelconque dans la mer, noti- 
vez-vous faire pleuvoir sur un point quelconque de la mer sans 
que le niveau de l'Océan ne s'élève partout? C'est la le niveau 
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des capitaux ; il s'élabHt par tout le pays, (1rs qu'on en enrichit 
un point quelque part. (Tris-birn!) On leur dit que Paris ron- 
geait, appauvrissait, am;ii;;iks;ii1 la France! Connue si Paris 
n'était pas la France on lien; résumée dans son centre, dans sa 
tête, dans sa capitale, et comme si la conso lalion de la capi- 
tale n'était pas le débouché, l' écoulement, la richesse des dépar- 
tements! [Tris-bien!) 

Hnfiri on leura dit que cette mesure allait élever le pris des 
terres et Taire refluer des lorronls de capitaux sur les exploita- 
tions industrielles ou agricoles du pais! Comme si la conver- 
sion allait créer des capitaux , comme si on pouvait acheter vos 
u et demi avec d'autres capitaux que ceux d'autres préteurs! 
Khi Messieurs, il n'y aura pas en résultat lfi0,00tt francs par 
département! 1 /[ 0, 0 0 0 francs par département ! est-ce là de quoi 
opérer ces miracles? et encore Dieu sait quand! dans dix ou 
vingt ans peut-être. 

Voilà la pluie d'or sur les départements, dont on leur a lanl 
parlé! il n'y on a pas une poulie pour personnel Non, il n'y 
aura pas même là non plus de quoi défrayer les rêves de ces 
utopistes dont parlait M, Dupill, et qui voudraient, selon son 
expression, imposer les blancs pour affranchir les noirs, (le ces 
utopistes donl je suis, dont il y a iieaucoup dans la Chambre, 
qui croient que le temps est venu de ne pas réduire une partie 
de la race humaine a la condition de bétail humain. 11. Dupin 
appelle cela de l'utopie. Qu'il me permelle de le dire, je crois 
qu'il déplace l'utopie. Dans un pays et ilans un temps comme le 
notre, chez, une nation qui a fait de si immenses choses pour 
rétablir des principes de libel lé et de dignité sur la terre, dans 
un pays qui n'a jamais pesé son or ni son sang contre son 
devoir, conlre l'humanité, l'utopie, c'est imaginer qu'on peut 
maintenir' de telles atrocités dans la législation de son siècle, et 
que le siècle qu'on presserait par les instincts d'économie et de 
lésinerie ne rougira pas de lui-même et ne réformera pas ce 
que Dieu et les hommes veulent qui soit réformé avec le denier 
sacré des contribuables! 

Oui, voilà le rêve, voilà la chimère, voilà l'utopie! Ace litre, 
je vous renvoie le mot, je le renvoie à qui il appartient. (Trti- 
bUnl tris-bien.') 
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Je finis. Messieurs, en répétant à J;t Chambra ce que j'ai 
eu l'honneur Je lui dire en commençant. Vous n'êtes pas dans 
les conditions de l'Angleterre, vous n'avez pas emprunté un 
capital; et quant aux séries anglaises, ce ne sont pas ces 
séries où le sort est charge de distribuer votre injustice ; 
ce sont des capitaux empruntés par fractions et restitués de 

Mais vous, souvenez-vous de votre histoire. Ces! dans voire 
histoire que vous tramerez la solution de votre droit de rem- 
boursement. Qu'est-ce que votre dette primitive? C'est l'arriéré 
de tout un État social écroulé en 89, avec les finances, les 
renies, les tontines , les indemnités , les réparations, les débris 
de tant tic ruinesl 

Voire dette; mais c'est le gouffre oi'i la Convention jeta tout 
pêle-mêle, pour tout confondre et tout faire oublier, en en per- 
dant volontairement les traces; c'est le vaste tombeau des 
finances de Irnis on quatre xoiivemeineiits et de deux millions 
de créanciers spoliés par sept ou huit banqueroutes. La Con- 
vention scella ce sépulcre commun d'une seule pierre, et elle y 
inscrivit un seul litre, une seule énitaphe ; « Dette publique 
consolidée. » Votre dette consolidée? mais c'est l'arriéré de ses 
conquêtes, de ses victoires, de ses défaites, que l'Empire y jeta 
a son tour. Mais c'est In rançon du sol du pays tout entier, de la 
terre même que vous foulez, que la Restauration y jeta en ISIfj 
et en 1815, pour nous racheter de l'occupation étrangère. De 
tout cela il ue se fit qu'une seule dette, sous un mémo titre, 
dette immense, diverse, sacrée, inviolable, indivisible! Cher- 
chez donc a diviser, il distinguer, â classer dans tout cela. Vous 
no le pouvez pas sans arbitraire, sa us injustice, sans ingratitude I 

La Convention eut, pour faire ce qu'elle Ht, l'excuse terrible 
de la nécessité et de l'impossible; l'Kmpire eut l'eixuse de ses 
conquêtes, de ses fournitures, de ses victoires, de ses défaites. 
{ Tris-bitn •) 

La Restauration eut une excuse plus sainte, le territoire 
même à libérer îles étrangers qui le profanaient alors. Mais 
vous, vous êtes calmes , riches, prospères, et vous emprunteriez 
a des temps mauvais ou à des jours malheureux, pour con- 
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(raimlre vos concitoyens el vos rentiers; vous emprunleriei ;'t 
des temps révolutionnaires 'les procédés qui n'auraient pour 
excusa ni leur grandeur, ni leurs tristes nécessités! {TrU-biea ! 

Je repousse l'article el la loi. 
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SUR LA TRANSLATION 

DES RESTES MORTELS DE NAPOLÉON 



lier une majorité, vivant d'e.\pédienis parlementaires, eut la bonne 
fortune do trouver une popnlariié faei-'' en fai-ant appel a de glorioin 
mais dangereux souvenirs. M. de Lamartine, sans jiiirtager l'enthou- 
siasme général si i ti ;l 1 ! ■ i n ■ ■ . ] j ^. i h r l : ^ ■ ■ 1 1 n r t l 1 |uiH'u<jué par le gouvernement 
lui-même, se plaça au point de vue do la jusiiee do la postérité, et 
parla au nom des générations nouvelles Étrangères a l'empire, qui 
cherchent ia grandeur non dans la superstition d'un homme, mais 
dans le développement des institutions libérales. Il est inutile d'insis- 
ter sur l'importance que ce discours jcquici-t des événements qui sui- 
virent et sur l'opportunité d'un avertissement au pays que le gouver- 
nement de Juillet était incapable (l'entendre, puisqu'il recherchait les 
faveurs de l'opinion dans les entraiuemonts d'un fanatisme populaire, 
au lieu de les dominer par les actes d'une politique nationale. 



Messieurs, 1 

Je m'abstiendrai de répondre ù l'honorable orateur 1 qui 
quitte la (ribunp. Il n'y a jamais d'exigé™ lion dans les senti- 
ments et dans un di.'vnuemenl peisniinel. 11 vous n dit lui-même 
qu'il e'taii un vieux soldat tic l'époque impériale; je respecte le 

1. H. Uuuguicr. 
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sentiment de la reconnaissance que ses souvenirs lui inspire ni. 
Oiinnt à moi, étranger n l'époque impériale, je tacherai d'ex- 
primer ici avec impartialité les sentiments d'un citoyen, et cela 
avec le respect que nous commande la mémoire de l'homme 
dont nous avons l'honneur de parler, et avec le respect que je 

Si je m'associe, comme Français, au pieiiï devoir de rendre 
une tombe dans In pairie a un des hommes qui ont fait le plus 
de hruit sur la terre, a un de ces hommes dont le nom, répété 
le plus loin dans les siècles, devient pour ainsi dire un des 
noms du pays lui-même, el dont la volonté se substitua pen- 
dant dit ans aux lois, aux volontés, an destin de son pays; 
comme philosophe, comme homme qui a quelque pressenti- 
ment de la postérité dans les choses, j'ose l'avoue]- devant vous, 
devnni celle Chambre, devant cette nation passionnée pour une 
mémoire, ce n'est pas sans un certain regret que je vois les 
restes de ce grand homme descendre trop toi peut-être de ce 
rocher au milieu de l'Océan, où l'ad mi ration et la pitié de 
l'univers allaient le chercher à trauu-s le presli^e de lu distance 
et à travers l'abîme de ses malheurs. (J/ouuemenJ.) 
M. Odilun Ba»kot. Je demande la parole, (Scusalion.} 
M. un Lmiauthh. Que l'honorable orateur qui m'interrompt' 
ne préjuge pas ma pensée; elle est aussi nationale, aussi respec- 
tueuse, aussi rémunératrice que la sienne. Oui, à Dieu ne plaise, 
.Messieurs, que j'accuse l'acte du gouvernement, conforme li un 
noble instinct du pays, ni la royale pensée qui rappelle de l'exil 
la dépouille du grand capitaine 1 J'ai vu de mes yeux la tombe 
de Thémistocle; on le rappela aussi de l'exil pour le l'aire repo- 
ser au boni do la mer, en face de Salamine ; j'en ai béni le 
génie d'Athènes {Mouvement.), comme la postérité bénira un jour 
le génie de la France en présence du monument que vous allez 
voter; mais je n'aurais pas considéré comme un malheur pour 
la mémoire de Napoléon que sa destinée l'eût laissé quelque 

Les anciens laissaient émuler quelque temps en Ire la mort 
des héros et le jugement de la postérité. Les unï-ls île l'histoire, 
quand ils sont plus impartiaux, sont plus surs d'être irrévo- 
cables. Peut-être, sous bien des rapports, celle cendre n'était- 
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elle ]>;is assez Froide encore pour qu'on 5 touchai. La justice 
gagne a ces temporisa! ions; la gloire cl la reconnaissance pu- 
blique n'y perdent rien ; mais le jour, je le reconnais, où l'on 
offrait a la France de lui rendra cette tombe, elle ne pouvait 
que se lever tout entière pour la recevoir el la recueillir sous un 
patriotique monument. (Bracos presque universels.) 

Recevons-la donc avec recueillement, mais sans fanatisme; 



el qu'au milieu de c 




irt d'admiration, OÙ l'on n'entend 


la voii lie la raison ] 




on laisse entendre aussi au peuple 


peut pas séparer sa rc 




ssanec de son bon sens. IVc soyons 


pas plus lirrs île El c i E It 




que de nos droits 1 (Tris-bien!) 


Je vais faire un av 


BU peu 


ible ; qu'il retombe tout entier sur 


moi. J'en accepte l'in 




rite d'un jour. (Sensation.) Quoique 


admirateur de ce gr; 


nid Loi 


nme, je n'ai pas un enllimisiasiiie 


sans souvenir et soi 


13 prei 


ovance. Je ne me prosterne pas 


devant cette mémoire 


; je ne 


suis pas de cette religion oanoléo- 


nienne, de ce culte de la fc 


■rce que l'on veut depuis quelque 



temps substituer dans l'esprit de la nation à la religion sérieuse 
de la libci'lL 1 . Je ne crois pas qu'il soit bon de déifier ainsi sans 
cesse la guerre, de stire>.cilei' ces iKiiiillonncnieiits dcjfl trop 
iiupélucuï du sang français, qu'on nous représente comme im- 
patient de couler après une trêve de vingt-cinq ans, comme si 
la pais, qui est le bonheur et la gloire du monde, pouvait être 
la boule des nations. J'ai bien vu un philosophe déifier aussi 
la gloire et diviniser ce fléau do Dieu. Je n'ai fait qu'en rire. 
Dans la bouche d'un philosophe, ces paradoxes brillants n'ont 
aucun danger; ce n'est qu'un sophisme. Dans (a bouche d'un 
homme d'fllal, relu prend 1111 autre caractère. Les sophismes des 
gouvernements deviennent bientôt les crimes ou les malheurs 
des nations! Prend garde de donner une pareille épéc pour 
jouet a un pareil peuple! (Profonde sensation. — Tris-bien! irès- 

Mais si je ne suis pas enthousiaste, je ne veu\ pas être hy- 
pocrite non plus; je ne veux pas feindre un culte que je ne me 
sens pas dans le cœur, encore moins dans l'intelligence. 

J'ai passé ma jeunesse à admirer et a maudire quelquefois ce 
gouvernement. Je lui ilois beaucoup cependant; je lui dois le 
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seiiliment, l'amour, la passion de la liberté, par ce sentiment 
de la compression pnhliijin' qui jx-snil aloi's sur toutes les poi- 
trines, et que son nom seul me fait encore ressentir, Oui, j'ai 
compris pour la infini rie fois ce que valaient la pensée cl la 
parole libres en vivant sous ce régime de silence et de volonté 
unique dont les hommes d'aujourd'hui ne voient que l'éclat, 
mais dont le peuple et nous, nous sentions la pesanteur. 
Voix «oiwnMSES. C'est vrai ! c'est vrai! 

M. de Luimithe. Kt c'est ce qui explique comment un autre 
gouvernement Tut accueilli par les hommes de mon âge. Bona- 
parte et la gloire d'un coté; la liberté et les Institutions de 
l'autre. Nous fîmes comme nos pères : nous embnissluies la 
liberté. (JfottuwnenO 

l'homme qui tombait alors; le jugement lent et silencieux de 
l'histoire n'appartient pasa la tribune, toujours palpitante des 
passions du moment; il conviendrai! moins encore a cette 
pompe funèbre et nationale que tous préparez. H n'y faut que 
des hommages et des respects. J'y apporte volontiers moi-même 

confondue avec la gloire du pays, entraîne sans peine ces 
ressentiments de la mémoire cl ces reproches de la conscience 
publique. 

Qui ne pardonnerait pas à une destinée tombée de si haut? 
Oui ne pardonnerait moine à dos finîtes qui ont agrandi le nom 
de ta Franco? [Nouvelles acclamations.) 

Cependant, Messieurs, nous qui prenons In liberté au sé- 
rieux, niellons de la mesure dans uns démonstrations ; ne sédui- 
sons pas tant l'opinion d'un peuple qui comprend bien mieux 
ce qui l'ébloui! que ce qui le sert. (Marques d'assentiment réité- 
rées.) Gardons -nous de lui faire prendre en mépris ces inslilu- 
lïons moins éclatantes, mais mille fois plus populaires, sous 
lesquelles nous vivons, et pour lesquelles nos pères sont morts 
après avoir lanl combattu. (Brneos!) VenVons pas lard, n'amoin- 
drissons jias tant, n'inclinons pas tant, notre monarchie de 
raison, notre monarchie nouvelle, représentative, pacifique: 
elle finirait par disparaître aux yeux du peuple. [Mouvement 
d'adhésion. ) 
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Les minières nous u^suronl que le (rùne ne se iu(>f(issin ;< 

téges. que ces ((iiiifiiiiu-iui-iil-S posthumes île ce qu'ils appellent 
une lè')iumiti (fv-itsttiioii.); que ce ;uanil unnn emcnl donne par 
l'impulsion même du gouvernement nu sentiment des masses, 
que cet ébranlement de toutes les Imaginations du peuple, que 
ces spectacles prolongés el alleiiilrissuuts, ces récits, ces pulili- 
calions populaires, ces exilions à cent millions d'exemplaires 
des idées el des sympathies napoléoniennes, ces bills d'indem- 
nité donnes au despo Usine heureux . ces ad oral ions du succès, 
tout cela n'a aucun danger pour l'avenir de la monarchie repré- 

l'our le gouvernement, je vous bien le croire; pour l'esprit 
public, je n'ai pas la même sécurité. Oui. j'ai peur, je l'avoue, 
qu'on ne fasse trop dire ou penser au peuple : « Voyez, au bout 

Tondrez ; Rognez des batailles, el faites-vous nu jouet des insti- 
tutions de voire pays! « Est-ce la qu'on veut en venir? est-ce 
ainsi qu'on apprend a une nation a apprécier ses droits? (Vou- 
ïaiu m (jurement.) 

Si ce grand général eilt été un grand homme complet, un 
citoyen irréprochable, s'il eflt élé le Washington île l'Europe; 



libérales el l'méticmeiil de la démocratie en franc!!; si. au lieu 
de disperser les pouvoirs représentatifs, ils les avait appuyés de 
1a force militaire et soutenus de sa considération ; si, nu lien de 
se faire la réaction vivante du passé, si, au lieu d'abuser de 
l'anarchie , de profiter du désenchantement momentané de 
l'espril public, il l'avait relevé, il s'était fait le tuteur du progrès 
social, la providence ilu peuple ; si , après avoir mis en mouve- 
ment les ressorts d'un gouvernement unitaire et tempéré, il 
s'était effacé lui-même comme Solon ou comme le législateur 
de l'Amérique; s'il s'était retiré dans son désintéressement el 
dans sa gloire pour laisser foule sa place a la liberté, qui sait si 
tous ces hommages d'une foule qui adore surlonl ce qui l'écrase 
lui seraient rendus? Qui sait s'il ne dormirait pas plus Iran- 



quille et peut-être plus négligé dans son tombeau? (Mouvement 
fi interruption h gauclie.) 

Une vois. Voua offensez le pays! 

M. de L-utAitme. Non, Monsieur; je ne lais que raconter 

Eli mon Dieu! ce n'est pas là une si étrange supposition. 
Vous des comme moi des hommes nourris dos td*!cs de 80, for- 
més de la substance de ces idées de régénération libérale, 
écloses à la fin du dernier siècle, n'apparues en 1814, inaugu- 
rées plus puissamment en 1830 par vos propres mains; eh 
In'cnl voyez ce que vous faites : Mirabeau, le prophète de ces 
idées, le génie créateur et le moteur de la monarchie const im- 
pulsion irrésistible aux vérités île ce nouvel évangile politique 
des (leiiplrs, où c.-t-il? Il repose dans je ne sais quel caveau d'un 
monument profane qui a servi deux l'ois (le chemin a l'égonl, 
(Profonde sensation.) 

Barnave, Bailly le mari; r, donnent inconnus avec les restes 
du tombereau révolutionnaire. (Vire émotion.) 

Lafayelte lui-même, Lafayelte qui communiqua à son pays 
la première contagion du l'inilé|>eiid;iiice d'Amérique, Lal'ajelle 
([ni porta sans fléchir le poids du jour pendant quarante ans 
(Bravos a gauche), oui, pendant quarante ans de travail*, de pa- 
tience, de cachot, d'exil, de persécutions, de la persécution 
mémo de l'oubli, qui no voulut pas. lui non plus, s'incliner 
devant ce météore du despotisme, l.afayetle qui vous rapporta, 
en 1830, l'idée de 89 aussi jeune, aussi intacte, aussi désinté- 
ressée, aussi inébranlable qu'il l'avait puisée dans l'âme de 
son ami Washington (Bravos prolongés), Lafayelte repose sous 
l'humble croix d'une sépulture de famille; et l'homme du 
18 brumaire, l'homme à qui la France dut tout, excepté la 
libellé, la révolution triomphante va le chercher au delà (les 
mers pour lui faire une tombe impériale! La révolution triom- 
phante, je demande si elle a sur la terre de France quelque 
monument assez grand, assez saint, assez national pour le conte- 
nir? ( Profonde et universelle tentation. — Interruption et bravos. ) 

Laissez-moi tout dire; vous l'avez voulu ainsi. 

C'est bien, Messieurs; je ne m'y oppose pas, j'y applaudis, 
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mais faites attention à ces encourage nients au sùiiic à tout pris. 
Je les redoute pour noire avenir. Je n'aime pas ces hommes 
qui ont une foi cl un symbole opposés; non, je n'aime pas tes 

hommes qui nul puni' dotUiïne oflifielle la liberté, lu légalité, le 

progrès, et qui prennent pour symbole un sabre el le despo- 
tisme. Oui, je l'avoue, je ne m'explique pas cela. 

Je ne me lie pas a ces contradictions. J'ai peur que cette 
énigme n'ait un jour son mal. i.Mourclle ei Iimijuc sensation.) 

Mais je reviens uu sujet qui nous occupe , el je le résous en 

au\ Invalides, Quelques loii disent sons la colonne de la place 
Vendôme, sous ta colonne de Juillet; ceux-là a la Madeleine, 
ceux-ci a Saint-Denis ; d'autres an Panthéon. Je trouve des em- 
pêchements sérieux a tous ces emplacements. 

Au.ï. Invalides? Cela n'est pas ilcliuitif, Cela pourrait bien 
n'être qu'une inagnilique station, un entrepôt funèbre où une 
opinion plus passionnée irait uu jour le reprendre pour te por- 
ter je ne sais où. [Sensation.) Lu terre sera encore une fois 
remuée sous ce cercueil. Il ne faut pas réserver ce jour à nos 
enfants. 11 faut que le tombeau que vous lui donnerez soit en 
effet son dernier tombeau. Mon, celui-là ne sera pas son dernier 
tombeau: ses fanatiques vous le disent d'avance. Il est légi- 
time; ils lui veulent une tombe royale, une tombe unique. 
Placer leur empereur parmi les soldais, c'est beau pour le guer- 
rier, c'est trop peu pour le souverain; peu s'en faut qu'ils ne 
voient une déebéance du tronc dans le choix" du sépulcre. 
[Agitation en sens divers.) 

Sous la colonne de la place Vendôme? Cela ne se peut pas. 
Tous les bommos d'ordre sonl d'accord. Ce sciait un rassemble- 
ment en permanence; ce serait une tribune debout pour tontes 
les séditions; la robe de César toujours étalée devant la ville. 

A la Madeleine? C'est trop prés de la foule, trop près du 

assiégée. L'admiration pousserait sans cesse les passants û ; 
entrer; le fanatisme et le tumulte pourraient en sortir ût se ré- 
pandre sur nos boulevards. 
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Au Panthéon? Je l'ai «lit tout à l'heure, c'est une tombe trop 
banale et trop profane; c'est trop prés des mânes de ces hommes 
que je ne rem pas honorer. (Tris-bien!) 

A Saint-Denis ; Cesi le sépulcre îles rois, la tombe des dynas- 
ties. 11 l'avait préparé pour la sienne ; il y serait une dynastie fi 
lui seul; il y hrillr-rait par son isnlemenl même. Il « conquis ce 
monument ep osant le roslauiyr et lui rendre ses royales pous- 
sières. Je voterais plus volontiers pour Saint-Denis; mais un 
scrupule m'arrête : il est des rapprochement que l'histoire et 
les pierres même doivent éviter. {TrH-bien! trli-bienl— Chucho- 

A l'arc de triomphe de l'Étoile? C'est trop païen. La mort est 
sainte, et son asile doit èlre religieux. Kt puis y songez-vous! Si 
l'avenir, comme nous devons l'espérer, nous réserve de nou- 
veau* triomphes, quel triomphateur, quel général oserait ja- 
mais y passer? (Approb/iiion j'/iitm'c) Ce serait interdire l'arc de 
triomphe! ce serait fermer cette porte de la gloire nationale 
qui doit rester ouverte sur vos futures destinées] (Vices accla- 
mations, L'orateur est oblige tk s'interrompre.) 

Enfin, à la colonne de la Bastille? sous le monument de 
juillet? Mais quel rapport possible entre ce monument et Napo- 
léon? Qu'y a-t-il de commun entre ce 18 brumaire du peuple 

protéger la liberté et inaugurer la monarchie constitutionnelle 
d'une famille, d'une dynastie opposée à la sienne. Que ferait-il 
là? I.a liberté et lui pourrai eut- ils se regarder sans ironie? Votre 
monarchie constitulionnclle et lui pourraient -ils se regarder 
sans trembler? (Mouvement.) 

Non, après Saint-Denis, après le Panthéon purifié et rendu 
au cullc, je ne verrais qu'une place convenable; ce serait un 
emplacement 011 il serait seul, comme-an Champ-de-Mars, et où 
sa statue et son génie passeraient encore les revues de nos sol- 
dais au départ et au retour. 

Mais soit que vous adoptiez cette idée, soit que vous choisis- 
siez Saint-Denis, ou le Panthéon, ou les Invalides, souvenez- 
vous d'inscrire sur ce monument, OÙ il doit être à la fois soldat, 
consul, législateur, empereur; souvenez-vous d'y écrire la seule 
inscription qui réponde a la fois à voire enthousiasme et à votre 



prudence, la seule inscription qui soi! faite pour cet homme 
unique et pour l'époque difficile où vous vivez : A Napoléon... 

Ces trois mois, en attestant que ce génie militaire n'eut 
pas [l'égal, attesteront en meule temps a la France, à l'Europe, 
un momie que si elle ■téinVetise nation sait honorer ses grands 
hommes, elle sait aussi 1rs ju^'i'. elle sait séparer ,en eux leurs 
fautes de leurs services, ( Trts-bltn ! iris-bien!) elle sait les sépa- 
rer même de leur race et de ceux qui menaceraient la liherlé 
en leur nom , ( Vive sensation) et qu'en élevant ce monument, et 
en ; recueillant nalionulemcut cette grande mémoire, elle ne 
veut pas susciter de cette cendre ni la guerre, ni la tyrannie, 
ni des légitimités, ni des prétendants, ni même des imitateurs. 

Je vole pour les 2 millions demandés par la commission. 
(ms-bien! tris-bien!) 
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LA CUEIIFiE, LE MINISTÈRE ■ 
(PREMIER ARTICLE) 



une ordonnance royale i|Ui ouvrait un crédit extraordinaire de cent 
mil lions |io ur les turlincaliim- du L'an'". Le jiajs .^agitait et la Franco 
pouvait se trouver ennjiL-ée dans une eiien-e nui ire D'nmpe , on l'ab- 
sence dos Chambres. Dans li s ai-lides suivants, M. do Lamartine , fai- 
sant l'ii îv-to r-iij it i ■ de la (j'tlrient , rejeta sur le mini-tore du 
1" mars la responsabilité de eos complications et des éventualité-' 
redoutables qui pouvaient résulter de sa pulillque. 



Il n'y it rion d'aussi iui|>npnlaii-e <[tn? le sons (.-011111)1111 dans 
m moment où lotis les oignes île la pensée politique sont pos- 
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sedés par ceux qui ont intérêt il populai -i^t-r un sophisme. 1] n'y 
a rien d'aussi impopulaire que la paix dans un pays dont la 
guerre est la glorieuse fnihles.se. N'importe, il faut parler; c'est 
le devoir de loul homme qui peine, i rions-nous de celle arme 
de 1'inlelligence, tout émoussée qu'elle est par le ministère! 




depuis quelques joins, suspendue pour ainsi dire, par les failles 
de son gouvernement, entre l'humiliation de sa dignité et la 
guerre sans cause, sans alliance et sans but. Examinons com- 
ment elle a été conduite a celle extrémité", cl s'il n'y a aucun 
moyen de la tirer de celle impasse, ou el!c n'a que le choix des 
calamités. Je sais bien qu'on vous <iil : <• Il est trop tard; la 
Franco es! engagée, son liouneLiresl solidaire îles inconséquences 
de ses minisires. I.a crise esl trop grave pour les abandonner 
en ce moment. » — l'ilnvable raisonnement île la faiblesse, qui 
fait le dernier pas vers l'abîme parce qu'on lui a fait faire le 
premier! lit depuis quand l'imperitir des hommes d'État semit- 
elle la mesure de la confiance qu'il faudrait leur continuer? Il 
suffirait donc à un cabinet inhabile d'avoir mis son pays a deux 
doigts de sa perle, pour que le pouvoir devint inviolable entre 
ses mains? On s'absoudrait donc de son incapacité par les ré- 
sultats de l'incapacité même? et une nation serait condamnée à 
ne se sauver que par les mains qui l'auraient compromise? 
Singulier patriotisme que celui qui se placerai! sur la têle des 
hommes qui perdent ta pairie ! Save/-vous qui est-re qui dit cela? 
Ces! ie ministère lui-même: c'est le minislèrequi se réfugie dans 
lesemliarras qu'il a créés comme dans le seul asile qui lui reste, 
qui cherche son salut dans ses fautes et son inviolabilité dans 
vos dangers! Non, vous n'ôles pas solidaires; non, vous ne vous 
mourez derrière personne : la nation seule esl assez grande pour 
regarder l'Europe en face. Ce n'est pas le ministère qui vous 
proléjje; on vous rrspedera davantage quand il ne sera pins de- 
vant vous. Vous sauverez l'honneur de la France et la paix du 
inonde sans lui, et vous les sauverez de lui. 

lit moi aussi, j'estime la dignité de mon pays plus que ma 
vie. Si le mal était consommé, je me tairais, et, sans examiner 
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la cause, j'emploierais mes faibles forces individuelles :'i surexci- 
ter les forces nationales. [ ne fuis le premier coup de canon lire, 

liât. Quand on n'a pas nu éclairer son pays, nu marche avec lui, 
mémo à l'abîme, liais il y a encore un pas entre l'alilnie et nous, 
La question d'Orient éclata en 1833. Pénétre d'avance dp sa 
gravite, j'dtaîs allé, pendant deux ans, l'étudier sur place. Je 
revins, COD vain Cil qu'elle élnil mure el qu'elle contenait îe sort 
du inonde dnns ses flancs. Je l'annonçai, el les craquements de 
l'empire ottoman qui s'éi-roulait ili" vétusté, r>i les Russes campés 
il Conslanlinople, el les Égyptiens vainqueurs à kulayn, l'annon- 
cèrent liieiilù! plus liant que moi. Ce n'es! rien, me dit-on : un 
empire aussi viens e! aussi vaslc cbancolle longtemps avant de 
loin lier; d'aïlleuis, nous ne soulTriroris pas qu'il lonibe, nous 
rétamerons. Je répliquai qu'on ne ressuscitai! pas diplomatique- 
ment un empire tlonl le principe vital, le fanatisme, s'élail 
retiré; que le pacha d'Egypte, révolté el ambitieux, ne tarderai! 
pas a étendre la main sur la moitié de la Turquie asiatique; 
que sa dominalion, violente et passagère, créerait un embarras 
au lieu de préparer une solution; que la Hussic el l'Angleterre 
s'empareraient du reste; que le plus immense empire du monde 
se trouverait ainsi, li la honte de la France, dévolu moitié à la 
Barbarie, moitié à nos deux grands main dans la Méditerranée; 
que la politique d'ajournement élail ruineuse pour nous; que 
Ictlatuqiu) étail au profit de la Russie el de l'Angleterre; que 
pendant que nous non?, ob>ti lierions a t"a\ i iriser, en Egypte, nu 
vieux pnclia cent [ois plus radin; que son maître, el A conserver 
ainsi un nom, une ombre, une façade d'empire ottoman, la 
puissance anglaise et la puissance russe s'avanceraient graduel- 
lement au cœur de la Turquie d'Europe el de la Turquie d'Asie; 
que ne pouvant pas s'entendre a\cc nous, elles s'entendraient 
sans nous, el que le jour où il leur ron viendrait de se démas- 
quer en Orient, elles souffle raient sur ce fantôme, de sititu qw>; 

place oii fui la Turquie, que les tinsses el les Anglais, assis, en 
face de nous, sur toutes les positions de la Méditerranée. 
Voici ce que je conseillai A mon pays ; Prendre soi-même 
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une position d'inlermédiaire armé, faite un débarquement en 
Syrie, en grouper les populations toutes belliqueuses, toutes 
cbréliennes. toutes prédisposées A la France, sous le drapeau 
tïnin/ais! proclamer l'indépendance lie la S; rie sous la suzerai- 
neté de la Porte el sous la garantie de In France; refouler Mc- 
hémcl-Ali en Kgjpte et demander un congrès à \ ienne. l.e con- 
gres ouvert (et une fuis élaljlis en Syrie, un ne peu! plus vous 
le refuser), dire a l'Aulricho : « Pions sommes a nous den.v les 
médiateurs naturels rie la question orientale; la llussie ne peut 
|ias faire un pas vers Constnnlimiple si vous le défendez des bords 
du Danube; l'Angleterre ne peut pas jeter un homme en Kg; pie 
si nous In surveillons du haut de la Su ie, Personne ne peut plus 
violenter la question ; traitons doue el remanions paciliqucmenl 
l'Orieut. ■> 

J'ai dil trois fois à la tribune quelles devaient eu e, dans l'in- 
térêt de la paii, de l'équilibre européen et de la France, les 
bases de ces Iraités ou du moins leurs tendances, la ne les dé- 
udopperai pas de nouveau ici. Je les résume en dent mots : 
Protectorat général de l'Occident sur l'Orient, Intégrité de l'em- 
pire turc, respect du terri loin; el des iiulionalilés. liais protectorat 
spécial de chacune des qunlre grandes puissances sur les quatre 
grandes divisions de l'empire qui les intéressent le plus immé- 
dialeioenl. La mer Noire et son embouchure ait protectorat 
russe; les bords de 1' \dri;ilique au protectorat autrichien; le 
centre de l'Asie Mineure, Hliudes, Ciivpro, la Syrie et l'Euplirate 
au protectorat de la France; enfin l'Eg; pie e[ le passage de Suez 
au protecloral de l'Angleterre. Le patriotisme négalif jette ici les 
hauts cris : je le prie d'attendre: il va voir pourquoi. On ne 
fonde pas la paix générale sur un inlérèt légitime, malicieuse- 
ment et jalousement ronleslé. On ne fonde un vaste el durable 
équilibre '[ue sur ries inlérél-, ri|iiilnblemejil il isl ri Iniés el lo\a- 
leinent satisfaits. Ce système n'élait pas autre chose que l'union 
de l'Orient et de l'Occident ralliés ensemble par le nmud de la 
publique et du commerce. C'était la Méditerranée libre; c'était 
la paix du monde enchaînant à la fois l'Europe et l'Asie, et 
tenant, pour gage de .sa perpétuité, les mains des puissances 
prépondérantes engagées dans la même nier et dans le même 
continent. L'avenir jugera ce système et dira qui est-ce qui a 
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rêvé. H. de Talleyrand cl Napoléon avaient rêvé comme moi. 
Ces deux rêveurs! 

tême élait lout ;m profit dp In Russie cl île rAnglelerru contre 
lesquelles il semblait dirigé. Unis enliu c'était un système, un 
système qui pouvait avoir sa valeur comme ajournement con- 
venu. Mais il supposait lionne fui et loyauté dans les cinq puis- 
sances; il supposai! au moins, dans le cabincl français, confor- 
mité des acles ol des déclarations. 

Soyons jusle : le ministère du maréchal Soull l'adopta, a. tort 
selon moi; mais, une fois adopté, le vient guerrier â qui les 
journaux de la coalition nui jeté tant de dédain sans pouvoir 
faire tache sur la gloire, le vieux guerrier le suivit avec une in- 
telligence et une fermeté qui trompèrent le dénigrement inté- 
ressé de ses détraelcui-s. Nul ne sait mieux négocier que celui 
<l 11 i sait combattre. Ce qui s'écrit avec l'épéc se grave plus avant 
que ce qui se griffonne avec la plume. Le maréchal Soull arrêta 
d'un mot Ibrahim victorieux .i Mé/ih; d'un autre mot, il arrêta 
l'intervention isolée de la Russie à Couslanlinople, et de l'An- 
gleterre en Égypte. L'Europe n'osa ni jouer aven une telle parole, 
ni forcer une telle main. L'affaire allait avoir une issue incom- 
plète selon moi, niais provisoire, honorable, pacifique, quand 
la coalition, a son troisième acte, s'alisortw dans un seul homme, 
et se fil dictateur, no pouvant pas se faire gouvernement. Le 
1" mars surgit d'un orage, et gros d'orages sur nos affaires. 

Je l'ai toujours dit et je le répète, j'apprécie très-haut l'élan 
et l'aptitude gouvernementale du président du conseil du 
1" mars. J'ai toujours eu une sympathie involontaire pour les 
natures qui savent a la fois penser et agir, et pour les hommes 
qui ont en eux le courage de leur talent. Quand on sait se com- 
prendre, on sait se respecter, 'foui en combattant, je ne suis pas 
do ceux qui dénigrent : le dénigrement n'est que la jalousie de 
l'impuissance. Mais, je le dis avec la mémo franchise, le jour oit 
ce ministre, adopté comme symbole de la coalition, a accepté 
d'être la personnification du chaos, ce jour a été pour mon pays 
un jour néfaste. Ce ministère ne finira que par «ne catastrophe. 
Sos intentions peuvent être pures, il peul vouloir l'ordre au de- 
dans, la paix au dehors, peu importe! l'anarchie au* dedans el 



ANNÉE ISiO. 



la guerre extérieure sont dans In nécessité de sa situa lion, La 
logique est la fatalité des choses, rumine la iJnslini'e est la fata- 
lité îles hommes. Il ; a treize mois que je montai à la tribune 
et que je criai ii mes collègues : « Si vous cédez le ministère à ce 
ministre, vous aurez la guerre! u El noire ambassadeurs Londres, 
.[ni s'élança pour me répondre et oui m'accusa de calomnier 
l'avenir, qu'en jiensc-1-i I anjnu id'hn i? Il élnit l'envoyé de ia France 
en Angleterre, il est homme de conservation et île paix, il croyait 
posséder en lui ce quoi ego nui abat les tempêtes, il croyait bien 
tenir enlre ses mains habiles et loyales les fils (tes négociations 
en Angleterre, il a l'estime et les sympalhies des wiglis et des 
tories eux-mêmes, c'était l'homme Je miens rhoisi pour assurer 
des solutions pacifiques, et la guerre a glissé, sans qu'il s'en 
aperçai, de ses mains... La coalition était ministre! 

Comment le ministre du 1 er mars n-l-il donc posé la ques- 
tion pour que la guerre, et lu guerre sans alliés, en sortit hit ou 
lard? Le voici : an lieu de rester Français, il s'est fait Égyptien. 
I.'lïgyple était populaire pour le quart d'heure. LU ministre qui 
ne peut vivre que de popularité est obligé de la prendre OÙ elle 
est. Il a caressé, grossi, nourri ce préjugé napoléonien qui fait 
de l'Egypte une province du sol sacré de la Fiance, et d'un pa- 
cha de soixante-treize ans, homme d'esprit, qui joue avec sa 
fortune au bord do sa tombe, le puissant allie de la France. Ce 
vieillard n'a pas assez de l'Égjpte et de l'Arabie : il aurait quel- 
que plaisir, sur ses derniers jours, à ajouter la Syrie -et ses 
généreuses populations à sa pacotille île royaumes. Cola arran- 
gerait mieux après lui la distribution de son héritage, cela ferait 
une part pour quelqu'un des fils de ses fils. La France, pour 
qui il ne peut rien, pour qui il n'a jamais rien fait, pour qui il 
ne peut jamais t ien faire, doit comprendre ces velléités du vieil 
Amante, et verser le plus pur do son sang pour les servir. Cela 
est trop juste, cela est passé dans le domaine de l'incontcs- 
lable, cela s'appelle du piilrinlismo français depuis quelques 
semaines. Voilà comment ces publicisles du 1" mars l'ont fait. 
Eu vérité, tout homme qui a mis seulement un pied en Orient 
et qui n'est pas entretenu ministérielle ment dans son enthou- 
siasme égyptien, sourit de pitié ou rougit de pudeur eu lisant 
de pareils défis au l»n sens. 
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En vertu ce nouveau droit des ^cus i't de celle lé^iliiiiile 
d'une iKirhiirii! viagère on Kgyple cl on S; i le fffiuvcriiniiiciil, 

iivcc las ([iinlri- puissances, s'est ravisé tlopn is le 1" mars et a 
dit tout ii coup : ii U es! \ivii que la France a voulu et proclamé 
avec vous l'intégrité 1 lie la Turquie; lunis nous entendons au- 
jourd'hui par là l'empire turc coupe en detu. et la moitié de 
l'Asie donnée en jîai'antie héréditairement nu pacha. Nous en- 
tendons île plus qu'on ne le force pas à restituer à son mailre 
la Hotte ottomane que la trahison lui a livrée, et qu'on le laisse 
négocier ce palladium de l'empire contre des districts plus éten- 
dus et des usurpations plus menaçantes, u \ oilfi littéralement le 
sons des négociations connues. Je le demande ;'i la loyauté de 
la France elle-même, à ce langage, qu'a pu penser l'Europe? 
Les événements vous ic disent; elle a pensé que le ministère 
Ira lirais se moquait d'elle, de la langue el du bon sens, cl après 
avoir conjure la France de tenir sa parole et de s'unir à elle 
pour s'entendre sur ces bases | m i damées en commun, elle s'est 
dit : (i J'agirai seule, conformément aux vues primiihemcnt 
énoncées par le cabinet français. » I.e cabinet fiançais répond ; 
« Vous n'agirez pas, ou je ferai la guerre a tout le monde. « En 
d'autres termes, la France a dit : « Je veux l'intégrité de l'em- 
pire ottoman pour empêcher que la Itussie ne mette le pied a 

r.iiii«[ai)[iiii)|)le, i'l |i >s Anglais ru K;;> |>le. .. La llns.,ica ré pu ri il H : 

« Vous ave?, raison , proclamons en commun l'intégrité et l'in- 
liulabilité de l'empire. Je n'aurai plus de préle.xle d'aller a Con- 
siaiiliuopk 1 ; je wn\ la puis il u monde avant lout. Mon ambition 
est large comme l'espace, mais elle est patiente comme le 
temps. » L'Angleterre a répondu ■ n Vous ave/ raison, procla- 
mons l'inlégrilé de l'empire; que Vlrhoniol continue a gouver- 
iiei l'Égvple. Je ne mettrai pas le pied en F,gyple; je veux 
l'alliance de !a France et la paix du monde avant tout. » Le mi- 
nistère du 1" mars réplique : « Je ne veux plus ce que je vou- 
lais, je ne veux pas dire ce que je toux, je ne veux pas traiter 
avec vous et je ne veux pas que vous trailie/. sans moi, ou la 
guerre 1 « Qui est-ce qui provoque? et où est l'affront? 

Qu'en résulle-t-il? Vous le voyez '■ que l'inhabileté provocante 
du ministère a mis la France dans la déplorable attitude d'être 
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lordose (ii- Ni question orientale, ainsi que je l'ai annoncé à 
mon pays dès le poinl de départ de c llf négociation, et qui' la 
France, humiliée pur celle fausse altitude que son cabinet lui 
Tait prendre, se trame dans la double impossibilité ou d'accep- 
ter l'humiliation ou île l'aire une guerre inique pour soutenir 
les Contradictions de ses ministres. 

La crise est imminente, n'en doutez pas. Quels Sont, pour la 
France, tes moyens d'en sortir? Il n'y en a que trois. Les voici : 

1" Que l'Europe recule, et qui; la Russie et l'Angleterre con- 
sentent à céder la moitié de la Turquie a Méhémet-Àli. 

2° Que ta France allume une guerre générale contre toute 
l'Europe et contre In sultan lui-même , an nom de l'intégrité de 
son empire, 

3" Que le ministère du 1" mars se retire, et qu'après avoir 
comprends la France dans une négociation sans issue il laisse 
à un cabinet plus conséquent et plus prudent la tache Irès- 
ilifUnlo di' rerlilicr la situation et de replacer la France à sou 
rang dans les conseils de l'Europe, d'où on nous a l'ait exclure. 
Examinons en peu de mois ces trois hypothèses : 
1" Que l'Europe recule, et que, pour complaire à Méhémet- 
Ali, elle conseille à lui donner un empire héréditaire de la moi- 
tié de l'Asie .Mineure! Je le croirai quand je l'aurai su. La Itussie, 




menaces de Méhémcl-Ali, la gênerait moins que l'empire otto- 
man entier et iniinlalile, sous la garantie de l'Europe. Quel que 
soit le ridicule enthousiasme qu'on affecte à Paris pour les ur- 
inées et les Huiles du pacha, je ne pense pas que les soldats 
d'Ibraliitn lissent beaucoup trembler les bataillons russes. J'ad- 
mire la Russie do ne pas accepter le défi que nos publicistes 
portent au colosse du Nord, au nom du Napoléon égyptien. 

Mais l'Angleterre ! consontira-l-cllc jamais, elle, a créer 
conlre elle-même un empire égyptien? J'ai dit là-dessus ma 
pensée, tout haut, à la tribune. L'Angleterre acceptera un 
siècle de guerre, sur la Méditerranée, avec nous et avec tout le 
monde, plutôt que de concéder les clefs de Suez à un souverain 
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? Parce que l'An fiel erre étant maîtresse 
liions de sujets dans les Indes, et Suez 
ids l'avenir la porte de son immense em- 



ail jamais conquis? 

2" Que la France fasse la guerre K'-uérale cl sans alliés pour 
la cause de M e lié met- Al iï 

Ah! la guerre! la guerre magnanimement acceptée et non 

un sens, une caii.se, un inii'ivi juste ci nalinnal; l'a guerre pour 
un principe qu'on disputerait A nous ou aux autres; la guerre 
même pour une idée, pour un de ces problèmes sociaux qui 
fanatisent la pensée humaine, et qui, après avoir ensanglanté 



•galltd du droits, 
j gouvernements; 
i tocsin d'une Dé- 



glorieuse faiblesse et qui lui feraient la cour avec la fumée d< 
son propre sangl... 

La question donc n'est pas si la France fera bien la guerre. 
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mais pourquoi file ta fera. Vous, ministres, vous on aviez cent a 
choisir; laquelle nvez-vous choisie? 

L'Europe est divisée eu deux grands principes qui vivent en 
paix, mais qui ne s'aiment pas, le libéralisme cl l'absolutisme. 
Vous pouviez allumer une guerre où vous aimez eu pour vous 
les puissantes ('mistilnliiinncllrs el toutes les tendances libérales 

fouet des furies déployé sur le monde, mais je dirai que c'est là 
le levier tout-puissant, le miroir ardent de l'opinion a l'aide 
desquels un Arclumède politique peut tenter de remuer le 
monde et do l'incendier. Au lieu de cela , que faites-vous? Vous 
déchirez les premiers celle quadruple alliance des peuples 
destinée a contre-lwlanccr un jour la quadruple alliance des 

a être voire ennemie malgré elle. En lui demandant l'Egypte, 
vous lui demandez sa vie. Elle ne vous la donnera pas. mais elle 
vous donnera sa haine, et ces haines coalisées qu'elle sait souf- 
fler el solder sur toutes les terres et sur toutes les mers. Vous 
refaites vous-mêmes la iiueive de coalition, la guerre sans alliés, 
quand vous pmivieï choisir 1rs alliances! Mais la gnern.' sans 

alliés pour la France, nu lendemain de 1830, c'est un fait telle- 
ment monstrueux dans l'ordre politique, que si In démence 
n'éinil pas visible, l'histoire chercherait où fut In trahison. 

Il y a donc une cause bien sainte a servir, un intérêt bien 
vital a défendre, un bien immense résultat à recueillir, pour 
que la France réunisse elle-mênie eu faisceau lues ses ennemis et 

vous dit le ministère. La cause de M éh émet-Ali en Syrie est celle 
de 1.1 France?.. . Cela fait frémir quand on sait ce que c'est que 
la Syrie, ce que c'est que Méhémet-Ali. Vos enfants n'auraienl 
pas assez de voiles pour couvrir la boute de leurs pères si nous 
pouvions consentir a ëlre les suppôts el les exécuteurs de Méhc- 
met-AU en Syrie. Sachez au moins ce que vous allez faire, sa- 
chez dans quel sang pur, généreux, ami, on veut vous faire aller 
tremper vos mains! La Syrie est séparée de l'Egypte par un 
désert de dix jours de traversée. C'est une contrée presque 
tout européenne, toute chrétienne, toute civilisée, tout indus- 
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trieuse, fout en harmonie de relations, d'idées, de confrater- 
nité avec nous. C'est la Monte en Asie. C'est le Caucase, mais te 
Caucase policé, occidenlalisé par les mœurs. La foi et les mon- 
tagnes, ces doux gardiennes de la liberté, lui ont conservé au 

ii :■. h y ■■• ••• Tores. nul- i*ii.|*iifi' r. 

lire. La Turquie la gouvernait avec tolérance, mollesse, respect. 
Liberté du religion, libellé de culture, lilierlé de commerce v 
étaient des droits, sinon écrits, au moins acquis par l'habitude. 
Peuplée de Grecs, d'Arméniens, d'Arabes cultivateurs, d'Arabes 
pasteurs, de Druscs, les Suisses de l'Asie, de Maronites surtout, 
population saine, vigoureuse, catholique, qui peut mettre en un 
jour quarante mille combattants sous les armes et rendre inex- 
pugnables les citadelles miliirclles (lu Liban , la Syrie s'émanci- 
pait rapidemenl et vil aiec horreur l'invasion île llciiémel : 
c'était pour elle le rajeunissement du despotisme, la recrudes- 
cence de la barbarie. Les premiers acles du gouvernement du 
pacha furent les levées d'hommes arbitraires jusqu'à extinction 
de population, les impôts jusqu'à extinction de culture, la sup- 
pression de la liberté de commerce, le monopole établi au profit 
du pacha. Trois t'ois les malheureux Syriens essayèrent de se 
soulever et furent sur le point d'anéantir les armées d'Ibrahim ; 
niais ils relom lièrent déniiirasés pur t'ahmidun de l'émir Resebir, 
leur principal chef, qui les vend au repos de ses vieux jours, et 
par les menâtes de celle diplomatie plus égyptienne que fran- 
çaise, qui garantit de les garrotter el de les livrer à jamais h 

Et voilà le peuple, le peuple tout fi ançais de cti'ur, sur lequel 
vous voulez sceller, au nom de la France et dans le sang de, la 
France , le joug d'un pacha musulman ! Vous vous èles armés, 
il y a quinze ans. aux applaudissement du inonde, pour com- 
battre Ibrahim, fils de Méhémet, en Morde, el lui arracher les 
têtes île quelques malheureux Grecs; on veut vous armer au- 
jourd'hui pour écraser avec Ibrahim, el au profit d'Ibrahim, de 
l'islamisme et de la barbarie, trois on quatre millions doSjriens 
qui tendaient les bras vers vous ! Vous souvenez-vous des exé- 
crations unanimes qui accueillirent et poursuivent encore au- 
jourd'hui le gouvernement anglais quand il abandonna l'arga , 
par un marché d'hommes, aux férocilés du pacha de Janina? 
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Kli bien! l'abandon de quelques centaines île l'arganiotes par 
les Anglais Tut un acte du loyauté el d'humanité auprès de ce 
que VOS ministres vous ordonnent de faire. Car enfin les Anglais 
se ronleu lurent de rclirur le pied du territoire do l'Albanie et de 
laisser l'argaà sou soit; el nous, oli nous demande nos flottes, 
nos armées , noire or, notre sang, pour arracher a ces peuples 



guerre impie, et quand elle voudra honorer la France, elle aura 
besoin d'en détourner les yeui! 

Mais ces habiles gens disonl : n La politique justifie tout; 
c'est une guerre politique. » — C'est une guerre politique! Nous 

Europe! isolée sur la Méditerranée, isolée sur le Rhin, isolée en 
Orient, engagée cl compromise en Afrique, balaye tout A la l'ois (ce 
qui ne s'est jamais vu encore, toute France qu'elle est) sur mer 
et sur terre les flottes réunies de l'Angleterre, de la Russie, de la 
Turquie, de l'Autriche et de Naplcs, et les armées coalisées de 
l'Europe entière. Une campagne du géants sur nier el sur terre, 
en Afrique, en Asie et en Europe, a été triomphante partout. 
L'Égfpte est créée. Que nous en revient-il? Je défie qu'on me 
le dise, excepté un bulletin pour glorifier le ministère. Raison- 
nons : l'Egypte et la Syrie nu vieux pacha vous donnent-elles 
une route vers des possessions dans les Indes que vous n'avez 
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pas? ou mie frontière conire les Russes que vous ne louchez 
pas? ou une position contre l'Angleterre que vous no dépossé- 
dez pas! ou un délioucli" riiiiiiii.'i'i-w] cl industriel que vous ne 
conquérez pas? ou une gnronlie de paii et de sdcntitii euro- 
péenne que vous ne ruinez pas? Rien, absolument rien! guerre 
pour la guerre, guerre de dupes, guerre où la défaite est hon- 
teuse, guerre où la victoire est sans fruit, guerre où l'on jette 
voire sang dans la mer comme si la France en avait de trop 
pour les justes causes de nationalité ou d'humanité qui le font 
seules sikini'usciiietit et ulileineilt couler! 

Qui ne voil, !i l'inspection raisonnée d'une carte de géogra- 
phie, ce que vos minisires seuls ne voient pas ou font semblant 
de ne pas voir? Qui no voit que l'Egypte et la Syrie consignées 
en souveraineté éi garanties au pacha par la France, c'est la 
guerre élornclle en Orient et en Europe, et qu'il faudrait, pour 
conserver celte possession a Méhéiuet et a ses héritiers, une 
campagne renouvelée tous les ans? Méhémet-Ali couronné et 
inauguré par vous, cela change-t-jl quelque chose aux positions 
respectives des grandes puissances conlre qui vous l'auriez 
élevé? Cela enléve-i-il Venise, Tricste, l'Adriatique à l'Autriche .' 
Cela ferme-t-il a cette monarchie danubienne la route tic Con- 
slanlinople parla Servie, la Bulgarie et Andrinople, où elle peut, 
en quinze marches, perler de Hein lin une armée de deu.t cent 
mille hommes, faire sa jonciiou avec les Russes au pied des 
lia! La n s, rallier l'armée lurque, aller inonder l'Asie Mineure par 
Kutaya, et écraser vos Égyptiens au revers du Taums? Cela 
ferme-t-il la mer Noire à la Russie? Cela peut-il l'empêcher 
d'arriver de Sébastopoi en trois jours avec ses flolies, de débar- 
quer cinquante mille hommes, d'organiser, d'armer les popula- 
tions grecques de l'empire ottoman , et de marcher, en grossis- 
sant a chaque marche, sur Alep et sur Damas? Cela comble-t-il 
la mer Rougo? Cola peut- il faire que les Anglais , mallres do 
l'Inde et d'Aden, ne versent sans cesse de nouvelles armées de 
Cipayes sur le revers de l'Arabie et de l'Égyple, lors même que 
vous seriez assez dominateurs de la Méditerranée pour leur in- 
terdire les débarquements en Syrie et a Alciandrie? Enfin ce!a 
enlèvo-t-il a ces mêmes Anglais Gibraltar, les lies Ioniennes, 
Corfou, Malle, celle citadelle de la mer, sans parler des autres 
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fies asiatique! dont ils s'e m pareront, soyez-en aura, au premier 
indice sérieux de pierre avec ïouaî L'Egypte sera danc mus 
cesse oo m p ro mise, sans cesse attaquée, «ans cosse envahie, soit 
parles troupes autrichiennes et par l'armée ottomane, snjt par 
les Dusses débouchant rie la mer fioire, soit par les Anglais des- 
cendus des Indes au Caire, soit par les Anglais sur la Méditerra- 
née, soit, ce qui est plus probable, par toutes ces agressions 
combinées? Rcsislerail-elle seuleî L'est insensé a depiander. V 
résisteres-vous vous-mêmes? Mais Bonaparte et liléber. à la léle 
dequaranle mille hommes de ces vieilles troupes trempées dans 
l'enlhousiasiue républicain, y ont capitulé! et alors la France 
n'avait pas la moitié de ses Huiles et do son année engagée dans 
les eaux et dans les sables d'Alger. Non , soyons vrais : tant que 
la nier Noire s'ouvrira sur le Bosphore, tant que l'Adriatique 
débouchera dans la Méditerranée, tant que les Anglais auront 
les Indes, Gibraltar, malle. Cflrfoa et une voile sur les mers, 
tant que la mer Douge baignera l'Arabie el l'Egypte, a quelques 
heures du Caire, rêver la constitution violente d'up soi-disant 
empire égyptien contre les intérêts vitaux des puissances les 
plus intéressées, rêver une Égypti' exclusivement française, c'est 
rêver l'impossible, l u homme d'Étal qui dirait une semblable 
folie, s'il n'avait pas une armée de sophistes pour applaudir et 
pour populariser ses fautes, un tel homme d'Étal ne mériterait 
pas qu'on lui répondit sérieusement. Et mol aussi je voudrais 
briser les traités do 1815, Mais, pour les briser, il faut un levier. 
Le levier, c'est une alliance. 

Mais la guerre pour l'Egypte, cen'esl pas seulemenl la guerre 
avec l'Angleterre et avec la Turquie, c'ost la guerre avec le 
monde. C'est la coalition refaite, systématiquement, par nous- 
mêmes et contre iiouB-niénies, non plus pour la sainte défense 
du territoire et do la liberté comme en 1792, mais pour une 
fausse vue diplomatique.. 

Personne ne croit plus que moi & la toute-puissance du droit 
et de |a nationalité injustement offensée. Métier d'un cote le bon 
sens, le hop droit, «ne bonne cause et la France seule, et de l'autre 
l'Europe, je pariorai pour la Franco. Car la force morale est le ras- 
sort de toute force matérielle. La force nationale n'est que la con- 
science armée d'un peuple. Tant vaut la cause, tant vaut la nation. 
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Je vous al montré la causée! les résultats; voyons les moyens. 
Les moyensî Ils sonl île doux natures: réguliers el révolution^- 
naires. Un cation ri des principes. Lps moyens réguliers, quel- 
que grands qu'ils soient, je les reconnais immenses, sonl-ils 
raisonnable m eut suffisants pour combattra a la fois, » armes 
égales, les niasses innombrables de Iwionnelles que l'Autriche, 
la Prusse, la llussie. l'empire ottoman, les insurgés syriens et 
l'Angleterre coalisés peuvent mettre eu ligue sur les continents, 
et les invasions navales que l'Angleterre, la Hussie rl la Turquie 
peuvent tenter en Syrie, en Afrique, en Algérie et dans nos co- 
lonies des Indes el (les Antilles? Toul esl possible au génie et au 
patriotisme de la France; mais si le pnlriolisme une fois lancé 
ne recule devant rien, l'imagination el la raison liésiteut devant 
la masse incalculable aussi d'impôts, de vaisseaux, de matériels 
et d'hommes que suppose un tel déploiement de nos lorces par- 
tout à la fois. Le sentiment national est Uni, le calcul est borué. 
Ce n'est pua un budget, cB n'est pas une conscription, ce ne 
sont pas des arsenaux qui peuvent y suffire, ("est la toute-puis- 
sance de l'enthousiasmée! du désespoir! Où les cherclierei-vous? 
Où ils se Irouvèrenl, il y a cinquante ans. Dès le premier jour, 
une telle guerre sera furcéiuenl une guerre extrême, uue guerre 
révolutionnaire. Nous lenons les clefs do volcan, nous les jet- 
terons dans lo gouffre et nous dirons ; « Qu'il éclate sous nos 
pieds, pourvu qu'il dévore nos ennemis! » A des hommes d'État 
qui tiendraient un pareil langage pour une. guerre de caprice et 
de spéculation , au profit d'un pacha révolté dans un coin du 
monde, il n'y a rien à répondre, Ce sont des joueurs qui jouent 
l'univers au dé. Les principes ultrn-révolulionnaires, chargés 
froidement ù Paris par un gouvernement régulier, et lancés aux 
quatre coins de l'Europe pour aller faire explosion sur tous les 
troues, et sur tous les peuples, ce n'est plus do la politique, ce 
n'est plus du gouvernement ; c'est du crime et du chaos! Cola 
ne s'apprécie plus par les calculs du raisonnement ; cela se Qé- 
Irit avec l'exécration de la conscience. Les lois de la logique ne 
s'appliquent plus a la démence. Le regard impassible de la Pro- 
vidence peut seul envisager de sang-froid les flammes de l'in- 
cendie qui embraserait toute l'Europe. Oui, vous incendieriez 
l'Europe : Mais vous!... 
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Vous incendieriez l'Europe? Cela csl possible. Mais faut-il dire 
ma pensée loui entière? Peut-être ne l'incendieriez-vous pas: 
peut-être la lorche que vous menace* de secouer sur les peuples 
aurait-elle brillé votre main avant! Peut-être des révolution- 
naires moins théoriciens, mais plus sincères, vous l'auraient-ils 
arrachée avanl que vous en eussiez fait un terrible usage, et 
l'auraicnl-ils éteinte eux-mêmes dans le vent el dans le sang: 
Peut-être enfin le feu ne prendrait-i! pas aussi vite el aussi loin 
que vous le dites et que vous le croyezl 

Prenez garde 1 la révolution française, si puissante et si corn- 
ïiiuuicative il sfiti principe, parce qu'elle portail tant de vérités 
et lantde fanatisme sincère dans ses lianes, a en elle aujourd'hui 
deux forces opposées : une force de propagation et une force 
île répulsion. Napoléon, que vous exaltez si ridiculement sous 
ce rapport, comme le grand propagateur, comme le mission- 
naire armé de la révolution; Napoléon, qui ne fut en réalité 
que la contrc-rémliilinn incarnée dans un soldat; Napoléon, 
qui mit le despotisme 'a la place de la liberté, la noblesse A la 
place do l'égalité, l'aristocratie a la place du peuple; Napoléon 
a immensément dépopulaiisé la révolution française en Alle- 
magne, en Italie, en Belgique, on Pologne, en Espagne, partout 
où il a porté le joug et les dévastations de la conquête, au lieu 
d'inoculer l'indépendance et la liberté. Voilà le vrai. Partout la 
iviliojKililc des peuple*, opprimée par ses suidais cl ses décrets, 
a réagi conlre la France de 89. II a enlevé, cl c'est pourquoi je 
le hais! il a enlevé a la révolution réformatrice la plus grande 
puissance d'un dogme, la puissance du désintéressement. Ou 
a vu le joug de la France derrière le drapeau tricolore-, c'était 
la liberlé qu'il fallait y montrer I Les baïonnettes ont décrédité 
lus idéus. On veut bien nous admirer, on ne veut pas nous servir. 
Le mouvement de 1313, qui souleva le patriotisme européen 
conlre nous, et refoula le drapeau français de Moscou, de Cadix 
et de Rome jusqu'au lthin, fut le premier symptôme de celte 
révolte des nationalités contre la révolution armée. Qui sait 
comment des peuples, avertis par l'abandon de la Pologne et de 
l'Espagne, prendraient ces démonstrations ultra-révolutionnaires 
et ces élans de sympathie jouée pour la liberté du monde, qui 
éclateraient de sang-froid. « une heure convenue, d'après une 
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note de chancellerie, et el comme un ultimatum désespéré d'une 
diplomatie aux abois? Peut-être que cela forait crouler l'Europe, 
peut-être que cela la ferait sourire. Je n'en sais rien. Du sublime 
au ridicule il n'y n qu'un pas. Votre mailrc l'a dit: toute mani- 
festation révolutionnaire qui n'est pas sublime est risible. Et 
j'ajouterai ; en ce genre, tout ce qui n'est pas sincère est atroce! 

En tout cas, que penser d'un ministère qui aurait placé ainsi 
son pays en trois mois entre la terreur et le sarcasme de l'Eu- 
rope? Que penser d'un ministère qui a reçu la France en pleine 
pais et qui fait discuter à ses organes de pareilles extrémités? 

11 est évident pour tout le monde que le ministère qui a pose" 
la France derrière un pacha d'Alexandrie et secoué la guerre 
sur l'Europe au nom de l'Égypte ne peut pas reculer. Il faut 
que la France le couvre d'un million de baïonnettes, et rachète, 
au prix de son sang, l'imprévoyance inouïe de son ministère. 

Hommes téméraires et rétrogrades à la foisl hommes aven- 
tureux attardés d'un siècle! hommes qui croyez qu'une révolu- 
tion refroidie se parodie éternellement elle-même a cinquante 
ans d'inlei-mlle ! vous \ous dites <le grands |>i il i tiques, parce que 
vous aurez éludé ainsi Ira difficultés de la libellé en rejetant 
votre pays dans !e mouvement stérile et convulsif des armes! 
Vous ne savez pas manier sans la briser cette lourde et délicate 
machine qu'on appelle le ^oiivei-ueinent constitutionnel, el vous 
vous croyez forts en l'arrêtant! Prenez garde! elle reprendra sa 
course el vous écrasera. La guerre est le secret des empiriques 
dans l'embarras, La liberté est le génie des hommes d'État, Il 
ne faut que de l'esprit pour comprendre la guerre ; il faut de la 
conscience el de la vertu pour comprendre la liberté! 

Le chef-d'œuvre de la révolution de Juillet, ce qui la marque 
entre toutes les autres aux yeui de l'homme d'État, c'est de 
s'être accomplie el régularisée dans la paix. Changer sa forme 
intérieure, changer sa dynastie, changer sa constitution poli- 
tique, changer les tendances de son gouvernement el rester en 
harmonie avec l'Europe, qui ne connaissait que la France de 
1815, c'était la le problème le plus difficile qu'une nation se fût 
jamais posé a elle-même. La France l'a résolu, mais avec que! 
travail ! avec quel génie! avec quel patriotisme! avec quelle con- 
sommation de grands caractères et rie grands talents! M. Perier 
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y est mort! M. dp Talleyraud y i;sl muctl un roi s'y est carac- 
térisé! I! fallait à la fois û cette œuvre tant de sagesse et tant 
d'audace! ît fallait que, d'un coté, uii ministre osfit dire a l'Eu- 
rope indécise: « 9i vous intervenez en Belgique, demain cin- 
quante mille homme» piment la frontière ! « Il fallait, d'un autre 
coté, qu'un autre ministre usitl dire il l'Autriche : " Voici le dra- 
peau français à Aunine: si vous laiies un pas de plus en Italie, 
je le déploie! n Je me souviens uu'élaut a Londres eu 1B31, et 
entrant un matin chez M. de Tulleyrand, je trouvai le vieui di- 
plomate la physionomie r.ïliguee par les veillas d'une nuit sans 
sommeil, et trataillanl encore sur une petite lahle, au pied de 
son iil oii il ne s'élail pas couché, ("unique creusés par l'âge, 
par la pensée et par l'insomnie, ses traits respiraient ce calme. 

cette sérénité, te rayoïiuen I Intérieur d'un esprit satisfait qui 

triomphe ou qui pressent le triomphe sur de grandes difllcullés 
vaincues; In (fraudeur de l'œuvre semlilail en te moment pi-arjrtir 
et dignifler l'homme. — « Savez-vmis ce que je Tais là ? rue dit- 
il en me montrant ilu doigt les dépêches dépliées sur la tahle. 

— Son, mou prince, lui répond is-je, je ne le sais pas et je ne 

— Oui, me dil-il, j'essaye d'elahlir la paix du monde en équilibre 
sur une révolution! » 

Trois mois après, l'alliance anglaise était préparée ; trois bus 
après, lu quadruple alliante élail signée a Londres par M. de 
Talleyrand, et le monde avait désarmé. Lu première leuvre du 
ministère du 1" mars, c'est de lu déchirer. La révolution de 
Juillet est de nouveau à son lendemain. Elle est à sou lendemain, 
moins sa jeunesse, inoins sou enthousiasme, moins l'étonne- 
ment et la stupeur des puissances, moins l'alliante anglaise. En 
trois mois, nous avons reculé de la moitié du P Europe. Jus- 
qu'où ne reculerons-nous pas, si nous n'arrêtons pas ce ministère- 
majorité vaincue. Il est né d'un complot de minorités, qui, se 
réunissant un moment pour détruire, lui ont dit : h Monte au 
pouvoir, nous t'y soutiendrons tant que nous aurons besoin de 
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masquer l'empiétement sous les formes constitutionnelles. Nous 
allons te prêter des votes antipathiques entre eut. mais qui le 
feront un semblant de majorité, a condition que tu gouverneras 
par l'Op position, a condition que ta gouverneras contre le gouver- 
nement! Va donc et détruis, ce sera tôt) œuvre à toi! Détruis In 
venté dans la presse, détruis la majorité dans la Chambre, dé- 
truis la majorité dans les électeurs, détruis la majorité au 
Luxembourg! détruis l'équilibre des trais pouvoirs aux Tuileries! 
détruis l'harmonie diplomatique ai la Immensément rétablie avec 
l'Europe! détruis h quadruple alliance des peuples! détruis 
l'alliance anglaise en l'eiagérant , et ne la remplace pour la 
France par aucune autre ! Quand tu auras fait tout cela, nous 
apparaîtrons derriiTi" lui et iidiis ferons le reste... « Oui, voilà 

tantes, entré les minorités de renversement et le Ministère «"agi- 
tation! Avnis-je tort quand, pressentant (ont cela d'avance, je vous 
disais, 11 y a Uli-lillit mois : a Ce ministère, c'est la guerre? n 

Ce ministère, c'est la guerre! la guerre demain si ce n'est 
pas aujourd'hui. Vous l'ave?, vu, il n'a pas d'autre mot a la bouche, 
d'autre Option dans son manteau, La guerre pour biffer notre 
propre signature dans le Luxembourg; là guerre pour l'inté- 
grité de l'empire ottoman; lu guerre contre l'intégrité de l'em- 
pire ottoman: la guerre impnlilique, contradictoire, abslirde. 
n'imparte: mais lil guerre. Et pourquoi ce ministère est-il la 
guerre? il n'en sait rien, mais je vais vous le dire. C'est qu'un 
ministère d'opposition n besoin, par sa nature, d'absorber les 
majorités dans la nécessité des circonstances et dans le mouve- 
ment du patriotisme alarmé. C'est qu'à un ministère de mino- 
rité. Il faut un coup d'état tôt ou tard: La guerre, c'est le coup 
d'Étal perpétuel. Vous ailreï doue inévitablement la guerre avec 
lui. Je ne l'accuse pas de la vouloir; A Dieu ne plaise, je calom- 
nierais sa volonté! mais il la fera. L'empire des situations est 
absolu Luit qu'on y reste. Le vaisseau ne veut pas l'éclieii; mais 
qu'il se livre au courant et au veut, il y Ta ! 

Or. je dis qu'il n'y a aucun pouvoir Constitué aujourd'hui 
en France qui puisse arrêter ce ministère sur tirie question de 
patriotisme et d'honneur national mal comprise par le pays. 
Un ministre qui ne sort pas des majorités, un ministre qui ne 
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procède pas des prérogatives, un ministre qui, comme Suaftes- 
bury, M. Neckcr ou H. Roland, prend son point d'appui sur la 
popularité au lieu de le prendre sur la Constitution, un tel mi- 
nistre n'est pas un ministre; c'est un tribun au pouvoir. On ne 
destitue pas un tribun ; il s'engloutit dans l'élément même qu'il 
a soulevé. Il ne retombe que dans les périls qu'il a suscités, li 
n'est justiciable que de ses fautes et de l'opinion qu'il a captée. 
C'est donc a l'opinion seule qu'il faut s'adresser. Elle règne, 
vous le voyez à ses tempêtes ! Si elle ne se sauve pas elle-même 
nul ne peut la sauver! 

Considérez tout le chemin que nous a fait faire en six mois 
ce ministère : le trouble des esprits, l'alarme des intérêts, la 
stupeur des affaires, les spasmes de la Bourse, l'Europe qui se 
retire et qui se compte vous le disent, assez. Serait-ce déjà là 
une des révélations de ce mot fameux qui étonna le pays et qui 
lit si li-ibli/int'iil réfléchir 1rs hommes [.•raves? — Après moi, gou- 
verneraqui pourra! — Abl une nation de Imite millionsd'hommes 
li lires, qui s'appelle la France ; une nation qui compte dans son 
sein tant d'hommes d'intelligence, de vertus, de patriotisme, de 
courage; une nation qui peut entendre do sang-froid un pareil 
mot mérite... qu'on le lui dise. Mais nous ne l'avons pas en- 
tendu de sang-froid, car nous savions ce qu'il contenait et ce 
qu'il dévoilai! de désastres! 

Conclusion : le ministère a posé la question d'Orient avec 
lant d'imprévoyance, qu'elle ne peut pas être acceptée ainsi par 
l'Europe. 

Si le ministère recule, la politique de la France est désho- 
norée. 

Si la France prend fait et cause pour les fautes du ministère, 
la guerre sans alliés est certaine toi ou tard. 

Il faut donc que le ministère se retire ou que la France se 
perde. 

Cependant, après la retraite du ministère, la France ne se 
retrouvera pas, quant à la question orientale et européenne, 
dans la situation où elle était avant le 1" mars. Luc alliance 
d'où son ministère l'a fait exclure s'est formée en dehors d'elle. 
Il faut qu'elle la rompe et qu'elle y rentre. Elle ne peut per- 
mettre qu'on traite sans elle de l'Orient; mais pour qu'on puisse 
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traiter avec elle, il fout qu'elle pose la question sur l'indépen- 
dance de la Syrie, garantie et protégée par la France. La seule- 
ment est l'équilibre, la seulement est l'honneur, là seulement 
sera la paix. Et sila guerre en sortait unefois, nous aurions le chois 
de l'alliance anglaise, de l'alliance russe ou de l'alliance autri- 
chienne; c'cst-A-dire que nous aurions une guerre régulir-re el 
limitée, au lieu d'une guerre révolutionnaire e! sans terme. 

Ce n'est pas le ministère du i" r mars qui peut changer ainsi 
le terrain d'une grande négociation, si mal dessiné par Lui- 
même. Jl nous a mal engagés. Il est entre la paix et nous. Il doit 
se retirer par patriotisme. C'est l'arrêt de sa situation, c'est lu 
nécessité des affaires, c'est le cri des choses. Mais si ce minis- 
tère renferme des hommes d'une haute valeur, point d'ostra- 
cisme, même pour les fautes du talent! Ne privez pas le pays 
des services, de l'ornement, de l'éclat qu'une grande intelli- 
gence peut lui rendre dans îles cirmiisla lires recliliées. Mettez- 
la en réserve. H y a des jours où le ieu échauffe, il y a des jours 
où le feu brûle. 

Je m'attends a toutes les injures, A toutes les colères qui 
ussaillenl toujours tout homme qui déchire le voile où se cache 
une .mauvaise situation. J'y suis aguerri; dans un temps où 
toutes les audaces uni élé osées, il faut au moins que quelques- 
uns aient aussi l'audace de la vérité. Si l'opinion bâillonnée ou 
captée persévère a s'égarer volontairement jusqu'à ce que le 
retour soit impossible , j'aurai du moins lavé mes mains des ca- 
lamités de mon pays. 

0 peuple qui veux qu'on le défende et qui te ligues toujours 
. avec ceux qui te passionnent contre ceux qui te serventl peuple 
à qui on ne plaît qu'en le trompant : peuple qui ne reconnais la 
vérité que quand elle esl passée, el les hommes que quand ils ne 
sont plus! lu dégoûterais de l'être fidèle si l'on pouvait se dé- 
goûter d'aimer son pays et se décourager de le servir! Mais que 
le passé au moins t'instruise! jette les jeux A vingt-cinq ans de 
toi seulement, ouvre tes annales d'hier, souviens-toi que, depuis 
le commencement de la grande rénovation de 1789, il y a tou- 
jours eu deux partis daus le sein même de la révolution et au 
dehors : le parti réformateur et libéral et le parti agitateur et 
soldatesque, te parti qui a tout voulu par la liberté et pour la 
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liberté, le parti qui a tout voulu par In guerre et pour la guerre, 
le parti qui a voulu les développement» rationnels et paciûques 
du la raison humaine et le parti qui a mis sur tes yeu* le ban- 
deau de la gloire pour te conduire au despotisme populaire, 
impérial ou ministériel, ù son profli. Tous les amis vrais, tous 
les fanatiques sincères de la révolution libérale, depuis Lafayette 
jusqu'à Foi, -ont été du parti de la pats. Tous les hommes insa- 
tiables de pouvoir, (uns les expluilatcurs de circonstances, tous 
1rs dupours du peuple, depuis Danton jusqu'à Pitt, ont été tlu 
parti de la guerre. C'est IA te siglie auquel ou reconnaît partout 
les amis de tes flatteurs. C'est toujours le même procès qui se 
plaidait en t/'JO dons ton Assemblée nationale. C'est cette même 
cause de la paix que ton plus j-imul génie politique défendait 
déjà alors contre ces vociféraleursde la guerre qui fouettaient le 
sang du peuple pour le faire bouillonner, tout comme aujour- 
d'hui, quand il leur lançait celle phrase d'Une si éternelle ap- 
plication qu'on la dirait prononcée d'hier i u Vous me citei 
Péricles poussant son pays à la guerre pour établir son ascendant 
sur le peuple? Pérlcles était un homme qui, sachant flatter les 
passions populaires et se faire applaudir û propos par ses lar- 
gesses ou par celles de ses amis, entrai nuit a la guerre du Pélo- 
pnnase... qui? L'assemblée nationale d'Athènes ! » 

Quelques jours plus tard. Mirabeau couchait sa puissante 
tête sur l'oreiller, Bit disant ; u J'emporte avec moi le deuil de 
la monarchie: » 

Puissent les hommes d'aujourd'hui, qui défendent l'ordre 
social et les progrès du genre humain dans la pai.i. ne pas dire 
bientôt h leur tour > Le parti de la guerre triomphe, et nous 
emportons le deuil do la liberté! 
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II. 

Ecartons d'abord les dédains, les railleries, les injures, cela 
emliarrasse 1rs il i s tussions. Le feu du vrai patriotisme consume 
aisément tout cela. Hvurciix qui peut dire A uni; vérité quel- 
conque : J'ai souffert dans nui chair nu dans mon esprit pour 

je fus lin moins un lit: ti-s martyrs . vnilA les égmtign lires on les 
cicatrices que j"ol eu l'honneur de recevoir pour la cause I Quant 
a mot, je consens volontiers a ce. que le ministère et ceux qui 
le soutiennent me foulent nui pieds comme la pierre du ehemin, 
pourvu que celle picr-n* soi I une pierre d'achoppement sur leur 

Kl cependant, je n'ai ni contre M. Tliiers ni contre Méliémel- 
Ali l'nnimosité aveugle et inintelligente que leurs joUrnanx me 
supposonl. A l'egaru de M. Thiers, on pourrait, avec plus de fonde- 
ment, m'accuser du contraire. Je déteste les rhéteurs qui entra- 
vent l'activité vitale des peuples dans des embarras de paroles. Les 
gouvernements de discussion ne sont déjà que trop paresseux. 
Le monde se meurt fi'oisivté. Les idées sont en avant de deux 
siècles, et rien ne suit. J'aime ces caractères dont le ressort 
élastique agit et réagit puissamment sur eux- niâmes et sur les 
autres dans une bonne voie. M. Tliiers va au pouvoir et le poilr 



380 



ANNÉE ) 840. 



voir lui va. El pourquoi aurais-je de l'animosilé conlre lui? c'est 
un homme; en avei-vous donc trop? Je ne hais de M. Thiers 
que sa fausse cl iiisuruionlable situation. M. Thiers ministre de 
la Constitution n'aurait pas île ju^e plus impartial et souvent 
plus prévenu que mm. M. Thiers minialre de la popularité, et 
nous perdant pour lui complaire, n'aura pas d'adversaire plus 
persévérant. Oui ne voit qu'il s'agit ici du rôle et non pas de 

Quant a Méliémel-Ali et à Ibrahim, j'ai appelé Ibrahim un 
héros el je. l'ai comparé à Alexandre. J'ai appelé Uéhémel-Ali 
un grand homme, el j';ii dil qu'il fallait protéger en Egypte le 
germe de civilisation bien précaire, niais enlin le ternie qu'il y 
avait porté. Je le dis encore. Mais rêver de le substituer il Ma- 
homet ou a Olhman ; mais lui sacriliiT les peuples avancés, vi- 
goureux, cliréliens de la Syrie; mais lui livrer le sang de la 
France et la pali du monde, c'est là la folie et c'est là le crime 
conlre lesquels je ne cesserai de m'élever. 

Cela dil, supposons un moment que je sois un homme du 
bon sens le plus vulgaire, el raisonnons. 

J'avais dit ù mon pavs, dans mon premier article ; Le minis- 

Prcmièrement, il croit ou il veul vous faire croire que la po- 
litique de la France est d'agrandir le pacha d'F.gyple en lui con- 
quérant la Syrie, en créant pour lui un empire composé de la 
moitié do l'empire ottoman, et le ministère prétend concilier 
celte pensée irréfléchi!! avec l'équilibre du inonde el le maintien 
de la paix européenne. Je vous ai démontré que c'était là un 
piège ou un rive. J'achèverai la démonstration tout a l'heure. 

Secondement, le ministère vans dit qu'il a été joué, affronté, 
trahi en pleine paix, en pleine négociation, par l'Angleterre et 
par les trois puissances; que le traité de Londres, du 15 juillet 
dernier, a été tramé à son insu, comme une conjuration diplo- 
matique ourdie dans ['ombre, en haine dj' la France, et que la 

dans ses ministres et dans sa dignité de nation, doit prendre ses 
ministres sous sa responsabilité et venger en eux sa dignité 
qu'on insulle. Voilà bien le langage des organes avoues du mi- 
nistère et du ministre lui-même depuis un mois. Voilà bien le 
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sens de l'altitude irritée el armée mie le ministère donne a la 
France. 

Je tous ai dit, moi : Rien de tout cela n'est vrai; attendez 
quelques jouis ou quelques mois, et vous verrez par les acles, 
par tes pièces et par les dates, percer la vérité vraie sur la négo- 
ciation la plus téméraire dont les fastes diplomatiques puissent 
garder la mémoire. Vous verrez que l'Europe, dans cette affaire, 
n'a pas joué le moins du monde le rôle provocateur que vos 
ministres sont obligés de lui aiiriuiicr pour couvrir leur faute 
et pour ensevelir leur responsabilité dans voire colère; vous 
verrez que, bien loin d'ourdir une conjuration contre la France 
el de lui cacher leur s> s!i"'in i- de pacification en Orient, la Russie, 
l'Autriche, l'Angleterre n'oot pas cessé un jour de dire; iln France: 
« ft'ous voulons traiter avec vous, nous vous attendons pour 
o traiter avec nous, nous serions désolés de Irai 1er sans vous, 
« nous ne voulons traiter que sur les lusses posées par vous- 
•i mêmes, c'est-à-dire sur ]'iiité<;rilé réelle, sérieuse el garantie 
n de l'empire ottoman. « Vous verrez que c'est le ministère 
du 1" mars qui a répondu : a Je no veux pas traiter avec ['En- 
« rope sur celle question, je ne veux, pas entrer dans des confé- 
« renées au sujet île l'Orient, j'amise mes prédécesseurs d'y être 
« entres, je ne veux pas que l'Europe se mélo do pacifier le sul- 
o tan et son pacha, je veux qu'on les laisse s'entendre entre eux 
a comme ils pourront, c'est-à-dire je veux qu'on laisse Méhcmel- 
« Ali imposer la loi il son souverain et s'emparer héréditaire- 
« ment de la moitié de ses États en menaçant le resle. « 

Entre ces assertions du ministère et les miennes, il fallait 
prononcer. Pour prononcer, il fallait des preuves. Ces preuves, 
je savais qu'elles existaient, et je les attendais avec confiance des 
notes, des mémorandums et de toutes les pièces authentiques du 
procès diplomatique que chacune des puissances apporterait à 
l'heure où, prêt à commencer les hostilités, on s'explique devant 
les peuples et devant les parlements. Je n'ai pas eu besoin d'at- 
tendre si longtemps. Le mémorandum du 15 juillel a paru avant 
l'heure. C'est nn premier éclair de vérité qui perce les nuages 
accumulés avec tant d'artifices, et qui foudroie d'avance ceux 
qui les avaient épaissis. Après une (elle pièce, il n'y a plus à 
discuter. 



Qu'un résulie-t-ii ? Que la France a toujours éW sollicitée 
d'entrei' on négociation a\ec les quatre puïs^;i m-i-s pour paciller 
et non pour voir partager l'Orient: que n'est le ministère du 
t" mars qui a voulu et accompli l'isolement de la France, isole- 
ment dont il rejette l'affront et l'odieursur d'autres! 

Hais attendez, torcé sur celte positiun qu'il avait prise pour 
intéresser l'opinion à sa cause, le ministère en prend une autre, 
et. abandonnant lu question de formes et de procédés, il lève la 
yisiere et dit : « Kit bien I oui, ni la Franco ni moi nous n'avons 
été insultes ni trahis. Hais peu importe nue j'aie dit ou non 
mon vrai mot aux puissances; peu importe qu'elles aient ou 
pou négocié, convenalilumeiit el localement avec moi. mon vrai 
mot, je le dis maintenant : « Je ne veut pas lu statu <|uo que 
j'ai demandé. Je veux un empire arabe, syrien el égyptien pour 
Méliémct-Ui. allié el protégé de la Fiance. J'appelle rela l'inté- 
grité de l'empire ottoman, j'appelle cela l'équilibre européen, 
j'appelle cela l'intérêt de la France, j'appelle cela la paix en 
Orient. » Suivons un moment le ministère sur ce nouveau ter- 
rain, et voyous comment il s'enfonce plus profondément encore 
sous ses pas. 

D'abord un mot. Je confesse que j'ai un désavantage et un 
tort immense aux jeux di s publiques île hasard. J'ai une pen- 
sée , une pensée qui domine et qui éclaire pour moi toute 

Dans toute question de liante ou de petite politique, je crois 
qu'un homme d'État digue de ce nom, c'est-a-diro un guide de 
peuple, un coopéraleur de la Providence, doit se préoccuper de 
deu* points de vue ; le point de vue du genre humain d'abord, 
et le point de me national ensuite; ou plutôt que son regard 
doit converger vera ces deu\ peints de vue à la fois. J'ai la fai- 
blesse de compter l'intérêt de l'humanité pour quelque chose. 
Je suis homme avant d'être Français, Anglais ou llusse, et s'il y 
avait opposition entre l'intérêt étroit de nationalisme et l'im- 
mense inlérèl du genre humain., je dirais, cumme flaruave - 
« Périsse ma nation, pourvu, que l'humanité triomphe! s Mais 
c'est la un saint blasphème que l'homme d'État u'a heureuse- 
ment jamaisà prononcer. Le patriotisme vrai est toujours d'ac- 
cord avec, l'intérêt de l'humanité vrai. Tout ce qui est réelle- 
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ment mile au monde est prollluble à chacune de lies parties. 

Or, quel est l'intérêt de l'humanité dans la question d'Oriept? 
Je te dis d'un mol. Je ne le prouve pas, je l'énonce, C'est que 
les restes sans vie de l'islamisme, qui embarrassent le terrain le 
plus productif d'hommes et de choses , soient non pus violem- 
ment, mais il a tu relie ment vivifiés par des populations plus 
actives, qui s'y fassent place sans l'étouffer. C'est que les Olto- 
mans, réduits aujourd'hui a une populaliou de trois à quatre 
millions de Turcs au plus, ne possèdent pas io vide sur soixante 
mille lieues carrées de terre et sur cent vingt mille lieues car- 
iées de mer. C'est qu'ils laissent l'Occident se rejoindre A 
l'Orient comme dans les beaux jours du monde romain. C'est 
qu'ils laissent i'Kurepc tendre sa main, ses lois, ses arts, ses 
mœurs, ses industries, son commerce au* quinze ou vingt peu- 
ples nouveau qui se montrent sur les débris de cet empire. C'est 
que la Méditerranée, le grand lac, non pas français, non pas an- 
glais, mais européen, mais .international, redevionno le théâtre 
et la véhicule, d'une incalculable circulation de commerce et 
d'idées. C'est enfin, et en seconde ligne, que l'immense empire 
indien et la Chine, rapprochés de cinq mois de roule par Suei 
et par In découverte de la vapeur, se renouent à l'Europe par 
l'Asie Mineure et pur l'Afrique, et constituent ainsi la grande 
unité de l'univers politique, industriel, religieux. 

Si cela es| vrai, qu'y nvait-il a faire en 183B ? qu'y aïait-il a 
(jésirer et à favoriser alors de concert avec l'Europe ? C'est que 
l'empire ottoman, qui s'écroulait aux trois quarts, s'écroulât gra- 
duellement tout à fait; c'est que i'Europo. au lieu do lui dire i 
Fais semblant de vivre et représente encore une barbarie légale 
quand tu n'es plus qu'une ombre, lui dit : Tu nVa plus, tu n'es 
plus du moins assez grand pour lenir tant d'espace et écraser 
tant de races humaines; nous ne voulons pas l'achever, mais 
nous ne sommes pas chargés de le ressusciter. N'occupe plus dé- 
sormais que ta vraie place. Alouis en paix ou tache de revivre en 
te modifiant, en ta renouvelant dans lu séve commune. El voua, 
populations neuves do la Méditerranée et des Iles, Valaques, 
Moldaves, Bervieus, Bulgares, Grecs, Arabes, Maronites, Armé- 
niens, Chrétiens, israélilos, levca-vous 1 nous allons vous aider, 
vous grouper, vous patronner sous la garantie de l'Kuropo. La 
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Turquie presque entière va devenir, sous un protectorat poli- 
tique de l'Europe, ce que sont la Valachie et la Moldavie, ce 
qu'est la Grèce continentale elle-même sous le protectorat de la 
Russie, de l'Angleterre et de la France. C'est le gouvernement 
de Ilome sur les Barbares. Ces! le gouvernement naturel et né- 
cessaire de tous les empires épuises qui se démembrent, et de 
tous les peuples mineurs qui se constituent. C'est la transition 
providentielle entre rien et quelque chose. 

Dans ce système j'ai démontre vingt fois que ce n'était ni 
en Grèce, ni a Constantinople, ni en Égypte que la France, 
nation In moins intéressée, était appelée à prendre sa part a 
ce système; mais que c'était en Suie et au centre de l'Asie 
Mineure. 

Je n'ai pas place ici pour entrer dans les considérations 
larges qui démontrent que ce n'eut été ni la guerre ni une posi- 
tion insignifiante comme on le dit. 

L'ne intervention loyale au profit de l'intégrité de l'empire 
n'eût pas plus été la guerre que l'intervention des Russes à 
Constantinople en 1833 n'a été la guerre, pas plus que votre 
intervention a Anconc ou ù Anvers n'a été !a guerre. C'est une 
intervention, un fait acquis sur lequel on traite, et voila tout. 

Et quant a une autre position en Orient a prendre par la 
France, dépliez la carte. 11 y en a quatre : la Grèce, Constanti- 
nople, la Syrie et l'Egypte. La Grèce? Qu'en feriez-vous? Placés 
entre l' Au triche, appui géographique cl naturel des populations 
adriatiques et serviennes, vous paralyseriez l'Autriche sans peser 
comme elle sur la Russie par le Danube. 

Constantinople? Mais la mer Noire étant russe, et l'Autriche 
et l'Angleterre vous pressant par la Turquie d'Europe et par la 
mer, vous y seriez prisonniers. Ce serait un glorieux cachot. 

L'Égypte ? Plus impossible encore. Je l'ai dit, et vous en con- 
venez tous vous-mêmes, l'Angleterre fera brnier sa dernière voile 
avant de permettre que la puissance française lui ferme direc- 
tement ou indirectement Suez. N'en avez-vous pas la preuve? 
Vous n'avez fait que prononcer le nom d'un empire syrio-égyp- 
tien, patronné par la France, et déjà l'alliance anglaise se déchire, 
les coalitions se reforment, le monde est ébranlé, la France 
court am armes, 
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En d'autres tenues , lu C.vixc est un non-sens pour qui ne 
possède pas l'Italie ; Constantinople est un non-sens pour qui 
n'n pas In mer Noire ; l'Egypte est un non-sens pour qui n'a pas 
In mer Rouge ni les Indes. 

Or, je m'adresse à tout ce qui raisonne, cl je dis : Puisqu'il 
est géographique menl rl politiquement démontré que des quatre 
(-•• ili.-ii. ■]<!■■ i % |--ihi..|i. yi'-nli'- t-ri 1,1 ir..n w.t.l , ,,.|i. 

calement impossibles; puisque tout est mensonge ailleurs, où 
était donc la vérité en 1838? Elle était on je l'ai placée, dans le 
centre de l'Asie Mineure, position d'équilibre s'il en fut jamais. 

Mais nous sommes m'en loin de l.ï aujourd'hui. Marchons 
sur les faits actuels. 




système du slalu qao ou de l'intégrité de l'empire ottoman. J'y 
adhérai moi-même. A défaut de grandeur, c'était au moins de 
la raison et de la loyauté ; c'était un système sans gloire et sans 
avenir, mais sans lion le et sans (langer. Iles hommes d'État 
pouvaient le signer honorablement, avec l'Europe, car c'était la 
France qui le demandait et l'Europe qui l'accordait ; c'était une 

foi. La France et l'Europe disaient par la a l'empire des sultans : 
!\0us vous prenons sous notre garantie collective, vous entrez 
dans la famille des puissances légitimes, nous reconnaissons 
notre faute de 1827, nous nous repentons do Savarin, ce coup 

Voilà quel était le sens vrai du smta quo voulu et proclamé 
par In Chambre ; c'était la légitimité ottomane et la pnix. Mais 
un ministère nouveau est venu , qui s'est permis d'interpréter 
tout autrement la décision de la Chambre, qui est allé chercher 
de la faveur populaire el îles difficultés inextricables en Égypte, 
et qui a dit : Mes prédécesseurs étaient des hommes timides qui 
se contentaient de l'égalité et (le la paix avec les puissances. Je 
m'en vais faire un tour de Inné diplomatique qui les repoussera 
dans l'ombre et qui fera de moi, a l'aide de quelques démons- 
trations belliqueuses, l'arbitre unique de l'Orient et l'escamo- 
teur de la moitié d'un empire. liegardc/-mni bien ! je vais faire 
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accorder la Si rie jusqu'au Tanins en souveraineté héréditaire 
nu pacha d'És; pli?, je vais en faire un sullnn nu petit pied, sous 
la siueruineté 1" mars. L'Angleterre va bien trembler der- 
rière sa mer Urinée: La. Russie va bien trembler derrière Con- 
siaiili impie ! Le tour de force a été. lenté, et il a Uni par ce que 
vous voyez, par le plus cruel faux pas que lu diplomatie française 
ait jamais fait devant l'Europe !.... 

Je dis le plus cruel faux pas que jamais la diplomatie fran- 
çaise ail fail devanl l'Europe, et je le prouve. F.n efTel, daigne/ 
examiner le dilemme que je prise devant le ministère. 

Ce dilemme, le voici : an point où le ministère a mené! les 
choses, ou il fera la guerre ou il fera la paix. 

Si le ministère fait la guerre pour constituer l'empire annexe 
syrio-rij!ii>tirn, c'est In guerre sans allies, c'est la guerre sur mer 
et sur terre, c'est la guerre de coalition , c'est la guerre de pro- 
pagande et de principe, c'csl la réiolulion galvanisée au dedans 
pour montrer son spectre nu dehors: par conséquent, une crise 
de vie ou de mort pour le monde entier. Pourquoi? Pour une 

arabe, consent à lui laisser pour quelques jours je ne sais quel 
prèteile de satisfaction pour sauver tant bien que mal son hon- 
neur, arrciez-vous et considérez quelle paix sera cette paix. 
Sera-ce la paix de 1830 ! Sera-ce la paix qui suivit le partage de 
la Belgique ? Sera-ce la paix dont M. de Talleyrand signa le gage 
dans la quadruple alliance'.' Sera-ce la paix de 1838? Sera-ce In 
paix du statu quo oriental, s'il eill été tout de suite et loyalement 
accompli par un ministère sans arriére-pensée? Bien de tout 
cela. 

L'Europe était hésitante et désarmée ; elle s'entend el elle 

t'«rj[ ••■ Ui •|u-i'lru|,|'. ulhi -, •lniil I ùlli-ii!.' ,,i<Aui- Hail 

la base, esl désormais déchirée. Vous ave? démasqué contre 
l'Augleien e un dessein étourdi el impuissant dont ni wigtis ni 
tories ne vous amnistieront jamais : le rlessein de fonder un em- 
pire non plus musulman, mais arabe, qui coupe eu deux la 
politique de l'Angleterre et son commerce. Klle sait bien que 
c'est impossible; mais l'impossible même, quand c'est une me- 
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nacc, provoque et irrite l'animosilé d'une nation prévoyante. 
Vous avez contraint l'Autriche, par voire politique commina- 
toire, et en montrant hors de propos l'ongle du lion révolution- 
naire prêt a s'ouvrir sur l'Italie, vous avez conlraiiil l'Atiti-irlie à 
oublier, pour un driui-siécle peul-olio, ses intérêts auli-russes 

['russe, et contre la Itussie même, dut-elle être froissée par le 
i ■ <t m t ; [ 1 rlti colosse. Enlin unis a\e/ accompli , ]inr voire finisse 
siliialini) sur l'Ég; pif, l'œuvre anli-IVani/aïsc mie ni les premières 
terreurs de la révolution de Juillet, ni la révolution belge, ni la 
révolution italienne, ni la question espagnole , ni la question 
d'Anrone, ni la question du Luxembourg, n'avaient pu accom- 
plir contre nous : une quadruple alliance entre les quatre 
grandes puissances constitutionnelles on nntii'onslihilionnclles 

en dehors de vous, lin terrain commun leur manquait ; vous le 
leur avez obligeamment fourni pour s'y entendre, s'y voir, s'y 
combiner ei y rallier au besoin toutes les rivalités secrètes et 
toutes les haines sourdes qui fermentent dans le monde coolre 
nous. Oh ! que la Prusse cl l'Autriche et la Russie vous doivent 
d'éternelles reconnaissances, et que le jour de voire avènement 
sera un beau jour dans les annales de leur diplomatie à longue 
vue I Cv que dix ans d'ébranlement du monde n'avaient pu leur 
donner, vous le leur avez donne' en trois mois de jactances : le 
lien qui leur manquait à lentes, le nœud qui devait les relier eu 
un seul système contre vous, l'appui et l'indissoluble amitié de 
l'Angleterre. Ce n'est rien encore : pour que cette paix fui plus 
menteuse, plus ombrageuse, plus semblable à la guerre, vous 
avez constitué ou vous allez constituer cette paix armée ou cet 
armistice du monde sur une prétention d'empire st/n' ( r-i'r,!J|>i '"'''< 
qui sera sans cesse en question, sans cesse en convulsion, sans 
cesse en feu, et qui, menaçant à la fois tous les jours le sultan, 
la Russie et l'Angleterre, ne laissera pas une heure de sécurité 
à vos intérêts pacifiques. Il ne se tirera pas un coup de fusil en 

• • ■ liiii; I- Lil«ti. l' - en tnl-ii' . il ii'- n.iiil- f ■ |».« une 

pierre de celle vieille ruine ottomane ou de celle ruine récrépie 
de riîgypte, que la France n'en soit ébranlée jusque dans ses 
l'onde m etil s ! lit vous appelez cela une paiv? Quelle paix! Jamais 
le monde n'en eu) une pareille. Ce ne sera pas la guerre, mais 



ce sera une paix qui sera toujours In \eitle tic la guerre. Lequel 
vaul le mieux? La France vous !e tlira dans dis ans. 

Ministres du i" mars, hésilez enfin vous-mêmes ou devant 
une pareille guerre ou devant une pareille pais! Laissez- non s 
voir devant nous si nous nu dérom rirons |kis quelque roule qui 
nous ramène au point où vous avez reçu les affaires ! 

Une nuire route? Eh ! mon Dieu, elle était loute dessinée Ital- 
ie statu ((iio. Nous n "avions qu'à signer ce que nous avions écril 
nous-mêmes: l'intégrité de l'empire et Méhémct consigné en 
Égyptc. Tout était dit. 

même. La signature pure et simple du statu i/ua , qui était pos- 
sible ci honorable avant votre avènement aux affaires, l'est-elle 
encore aujourd'hui ? Je ne sais. Vous avez compromis, en l'aven- 
turant, la parole de la France par vos ultimatum et vos refus de 
négociation. I.'F.umpe menacée a signé une quadruple alliance 
suspendue désormais comme une arme dans le fourreau , mais 







sur notre létc. J.a France esl seule, comme 






'elle fût. Vous avez déclaré pendant cinq se- 


niâmes au 


ino ml o 


et a elle qu'elle malt été jouée, affrontée, 


trahie; je 


sais bier 


i qu'il n'en esl rien , ruais vous êtes son gou- 




et vous 


l'avez dit. Vous avez réveillé ce qui ne dort 


jamais en 


?lle, les 


«unies susceptibilités th.- l'honneur national: 




inquiété 


et surexcité son patriotisme ; vous lui ave/. 






et quand elle les voit, elle ne voit plus rien. 


Les cendre 


s de Na 


poléon Yonl arriver toutes chaudes, e( semer 


partout su. 




ulo ces miasmes de gloire si contagieux pour 


le sang fr; 




ous êtes entrés au pouvoir d'assaut, vous v 






vous/par la hrèr.he, une partie de celle presse 



de toutes les opposilions, qui vous avait aidés à l'escalader; vous 
Oies l'opposition dans le gouvernement, l'ennemi dans la place; 
vous possédez presque lous les organes de la parole périodique, 
les uns [tarce qu'ils nul été vus rumplircs, les antres parce que 
vous êtes le pouvoir; vous donnez a la fois, du haut d'une posi- 
tion ministérielle unique, un mot d'ordre aux factions de l'opi- 
nion, mot d'ordre que les organes du gouvernement servent a 
porter et que vos ennemis eux-mêmes ont la faiblesse de répéter 
au pu; s. Il n'y a pas une mauvaise pensée qui n'espère secrète- 
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ment dans vos failles, pas une timidité qui ne sous serve Voua 
êtes très-forls pour troubler la France, impuissants pour la mener 
ailleurs qu'à sa perle. C'est pourquoi les hommes d'ordre et de 
paix redoutent tous d'aborder après vous un pouvoir dont vous 
avez fait en six mois un trône de difficultés ! Le chef-d'os livre de 
l'esprit de vertige en matière de gouvernement, c'est d'avoir 
poussé les fautes jusqu'à ce point où elles deviennent irrépara- 
bles il nos successeurs ! 

Ce chef-d'œuvre, je tremble que vous ne l'ayez accompli ! 

Oui, on appréhende de vous succéder, et cependant il faut 
qu'on vous succède. Il le faut, car vous avez couduil la France 
à de ax extrémités également inacceptables: la guerre univer- 
selle si vous persistez, l'humiliation si vous reculez. Car la paix 
digne, la paix le front levé, la paix loyale, vous êtes les seuls dé- 
sormais qui ne puissiez pas la faire. Une paix faite par le minis- 
tère qui a prononcé le premier le mot guerre; une paix faite 
par le ministère qui a évoqué comme arme extrême le mot révo- 
lution; des couféirni-es mtccqilées, ijucilis-jet proposées peut- 
être avec les puissances liguées cl armées, par un ministre qui 
a refusé les conférences avec l'Europe bienveillante et amie ; un 
congrès rouvert a Vienne par le ministère qui n'a pas voulu de 
congrès li Londres, un accommodement où vous reculeriez de 
tout un empire dans le Levant et de toute une manifestation 
nationale en France; une pareille négociation pourrait faire 
momentanément poser les armes a tout le monde , sans doute , 
et substituer la guerre ouverte une guerre sourde et chronique; 
mais la France, pacifique elle-même, n'en voudrait pas a ce 
prix, car cet état s'appellerait paix pour le monde cl honle pour 
noire pays. 11 y aurait la un tel démenti donné à la France par 
son gouvernement, il y aurait là un tel oubli de vous-mêmes et 
de la dignité nationale, que je rougirais d'en soupçonner même 
des ennemis. Il faut la paix au monde ; mais tous êtes entre le 
monde et la paix t 

En résumé : 

Lcministêredul" mars a reçu la question d'Orient sur les bases 
du statu quo, et marchant a une solution pacifique. Il a adopté 
des bases nouvelles en' contradiction avec le vœu formel de la 
Chambre, et avec toute possibilité de paix honorable en Europe. 



ANNÉE 1 840. 



11 a trouvé des négociations pendantes et îles conférences ou- 
vertes à Londres; il s'est retiré des conférences et a décliné les 

l'empire, il a manifesté la volonté formelle de donner la Syrie 
au pacha, et île constituer un second empire ntloman à la place 
de l'empire reconnu par nous et par les puissances. 

Par suite de telle saccade diplomatique, il a brisé ou violem- 
ment relâché l'alliance anglaise, noire seule alliance. 

Il a fait conclure a Londres un traité entre les quatre puis- 
sances, liase d'une coalition permanente ou éventuelle contre la 
France. 

Il a rejelé la France dans l'isolement d'où le thef-d'œuvre de 
la diplomatie décennale île 11. de Talleyrand avail élé de la faire 
sortir. 

Il a, par cet isolement, aigri le patriotisme et remué les cen- 
dres du volcan de 17'J2. Une nation isolée est nécessaire m en l 
une nation ombra ne use et armée. 

Il a livré l'Asie centrale à l'action unique et désormais com- 
binée (le la Russie et de l'Angleterre, que notre politique natu- 
relle était de désunir et d'équilibrer. 

Il a négocié a coups de millions et de levées d'hommes, au 
lîeu de négocier avec des notes et la parole de la France. 

Il a dépensé 70 million» en armements peut-être inutiles. 

jl a enlevé cent vingt mille ouvriers à l'agriculture, a l'in- 
dustrie, ou.\ familles. 

Il a suspendu indéfiniment pour plus de quatre cent millions 
d'affaires. 

Il a fait solder a la Bourse, par les oscillations désordonnées 
du crédit, pour plus de cinquante millions de différences. 
Enfin, il a abouti à une guerre sansalliés. sans cause et sans fin: 
Ou a un traité de tous contre un, c'est-à-dire a un armistice 
de l'Europe, placée ainsi par lui sur un qui-vive éternel envers 

Voilà littéralement la négociation de Londres et la nogocin- 
tion de Vienne (s'il y a une négociation a Vienne). Voila la né- 
gociation du 1" mars, telle que l'histoire l'écrira. 

Et elle écrira en bas , pour unique vengeance, les noms de 
ceux qui l'ont dirigée. 
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Kl elle écrira plus bas, pour l'inslruriion des peuples : Voilà 
ce qu'oui roulé à la IVanre cl au monde si.\ mois d'un miiiislére 
imposé par l'enrôlement des minorités, el soutenu par la dicla- 

Et elle écrira encore, pour leçon tardive aux liotnines d'Étal, 
ce mot qui résume a lui seul toute celte situation et toute celle 
inclination : Popularité aux affaires! 

l'ai dit, non pas toute ma pensée, mais une partie de ma 
pensée sur la négociation et sur le ministère. Je m'arrête. 

Je sais que ies organes du ministère m'accusent de In dire 
trop haut, el voudraient qu'aucune voix importune ne troublai 
le silence des oppositions el le myslère diplouialique qui s'ac- 
complit, lis inculpent mon patriotisme. Du patriotisme en de- 
hors des vrais intérêts de la patrie? du patriotisme qui donne a 
un ministère le temps de l'engager cl de la l'omprometlre? je ne 

sauve encore quand tout est perdu, ù galvaniser et a comprimer 
périodiquement, (rois Ibis par semaine, ces saints bouillonne- 
ments de l'esprit public, selon qu'on a besoin de colère pour 
menacer ou d'apathie pour endormir. Celle tactique coupable 
des publicistes d'un cabinet qui profane ce qu'il y a de plus sé- 
rieux au monde, non seulement je ne la sanctionne pas, niais 
je l'accuse. Ménagez, respecte/ cette libre irritable et toute-puis- 
sante d'une nation ! Le patriotisme d'un grand peuple, c'est 
quelque chose ù quoi il ne faut pas toucher légère ni en l, ni tous 
les jours. Combien de fois, depuis six semaines, ces marseillaises 
avant ['heure n'onl-elles pas fait venir sur mes lèvres ce mol 
célèbre de Charles I" au curieux téméraire qui examinait de 
trop pies le tranchant du glaive sous lequel sa lèle allait tomber : 
■ Ne touchez pas à la hache, Monsieur, vous pourrie* L'ébré- 
cher! 11 

Je démontrerai, dans un prochain article, qu'en donnant la 
Sjrie à Méhenict-Ali la France livre l'Asie entière a la Russie 
et à l'Angleterre, el combat pour se déshériter elle-même de 
toute action et de toute possession dans ce continent ouvert par 
la Providence à la légitime ambilion de l'Occident. 
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111 '. 

I,a France est-elle un pays i>iï l'esprit public soit assez avili 
pour qu'on puisai: (oui oser impunément devant elle? 

Ou bien la France est-cllfi tin pays dont les institutions re- 
présentatives sont assez perverties pour que son gouvernement 
puisse irai ter d'elle, chez elle et sans elle? 

Voilà la question que s'adressent tons les matins, en s'nbor- 
dant, les citoyens humiliés ou effrayes , qui n'ont pus encore 
courbe la tête sous l'audace de la dictature et sous le découra- 
gement du patriotisme. 

Depuis deux mois, le ministère, et quel ministère! un mi- 
nistère bigarré, issu de quatre oppositions différentes, un mi- 
nistère qui n'est sûr ni de sa majorité ni de sa propre pensée, 
un ministère qui n'a mandat que de lui-même, un ministère qui 
est obligé de se palper tous les matins et de se demander : n Qui 
est-ce que je vais représenter aujourd'hui ? Sera-ce la popularité 
ou la couronne, le compte rendu ou les lois de septembre? le 
souvenir napoléonien ou la liberté de Juillet? la gauche que je 
flatte , le centre gauche que j'endors, ou les conservateurs que 

linmNM"., j'aiiar|iie les ministres. Je parle asm haine, mail airec lu libciu: li mi 
bon citoyen qui mil perdre ton paya. 
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j'amuse? » Depuis deux mois, dis-je, un pareil ministère tient 
la France comme asphyxiée sous la menace du plus rude choc 
qui ai! jamais disloqué l'Europe. Le monde se raille eu bataille; 
à peine sait-on pourquoi! Les niTn ïi-cs son! si désespérées cîon! 
tellement échappé des mains des hommes d'Élat qui devraient 
les conduire, que noire ambassadeur à Londres jelle lui-même 
le cri de détresse et confesse loul haat que tout est désormais à la 
merci des incidents et des subalternes! Cola veut dire en bon fran- 
çais que le sort du momie est nu hasard. Enfin le ministère fait 
des levées d'hommes, ordonnance des centaines lie millions de 
crédils extraordinaires et nous fait pressentir un nouvel ordon- 
nancement de deux a Irais cent millions au inoins pour cerner 
Paris. Le crédit public est tombé au-dessous des jours de tem- 
pête, c'est-à-dire plus Iws qu'une révolution ne le Ht descendre 
en Juillet, il n'y a plus de budget: il est, comme le reste, en 
dictature. Ce dernier homme et ce dernier écu, ce n'est plus la 
France qui les donne librement, volontairement, glorieusement, 
pour son salut ou pour son honneur; c'est un homme qui les 
prend, un homme tout seul, un homme qui n'a, lui, ni trône, 
ni dynastie, ni hérédité à perdre, ruais qui signe hardiment à 
son réveil ses rêves belliqueux do la nuit ! Le peuple payera. Le 
budget, c'est moi ! L;i presse iqipinudt'.. !<■ \mi li'inentesl consigné 
b la porte ; et a lin que rien ne manque a la dérision, cela s'ap- 
pelle l'omnipotence parlementaire!... 

Ce n'est rien ; le ministère tient dans sa main la pais ou la 
guerre, c'est-à-dire le sang de quelques millions de Français; il 
ne daigne pas l'ouvrir aux. regards du pava légal, i.e ministère 
est au pied du télégraphe. Il peut, d'un signe, allumer le monde 
pur un coup de canon mal lire en Orient. C'est noire sort à tous 
qu'on joue dans ce cabinet. Le ministère n'a qu'à étendre le 
bras. La France entière voit cel homme, regarde, se lait, et ne 
lui saisit pas le bras pour voir au moins ce qu'il a dans la main! 

.Maïs la France est donc un pays plus muet que la Turquie, 
plus garrotte; que la Pologne? — Kon, la Fiancées! un pays libre 
et représentatif; elle règne et gouverne, comme vous voyez ! 
F.He a une chambre, deux chambres, des électeurs, une presse 
politique, et elle se taitl — Mais la France joue donc une grande 
comédie avec elle-même? elle se moquedonc de ses institutions? 



— Xon encore 1 — Mais alurs son (,-ouveiïieiiienl se moque dotii'- 
d'elle el Je ses institutions! — Peut-être ! et si vous ne pouvez 
pas le croire, c'est que le vrai passe quelquefois le vraisemblable, 
et que l'indignation dus hommes de cœur ue peut pas s'élever 
ii la hauteur d'une lelle audace, ou descendre à la profondeui 
d'une telle mvsliûcntion I La l'Yance appi'end à ses dépens ipi il 
y a une dictature plus liardie et plus lourde que celle de lu 
royauté ou lies chambres; c'est la dictature de ses passions, t. ne 
passinii personniliéc, c'est un tyran dont on a honte, niais e W 

chambres : « Restez chez vous, vous me gêneriez ! Vous vien- 
« lirez quand toul sera décidé et irréparable ; quand le sauf: 
u aura déjà coulé peut-être; quand j'aurai porté a six cent mille 
ii hommes une armée impatiente- de gloire; quand j'aurai sou- 
« levé, au nom du péril publie, les gardes nationales mobilisées; 
ii quanti un million sera déjà ordonnancé ou promis à toute 
« celte partie de la nation qui a soif de curées el de ^;ispill;i^cs; 
" quand enfin vous prononcera vos paroles de raison et de 
« paix en face d'une année rangée en bataille el d'une nation 
ii ameutée par ses alarmes, et dans ces moments terribles où toul 
« conseil sage, est repaie trahison par le peuple : Voilà la liberté 
» que je vous fais; voila la tribune que je vous prépare et les 
« applaudissements que je vous promets 1... « 

Si nous étions monarchie, la nation appartiendrait au mo- 
narque. En jouant soit trône, il jouerait l'avenir de sa famille ; 
en perdant son tronc, il perdrait son patrimoine d'homme et 
le patrimoine de ses enfants. Il y aurait là ijuelques gages, quel- 
ques garanties. Mais ces hommes dont le patrimoine est de la 
gloire, et qui ont la fortune d'un nom a faire , où est leur res- 
ponsabilité? Quelqu'un vous l'a dit récemment, dans un moi 

(cur nom dans une histoire uiiivirsille ! Une ligne et demie! Cela 
vous para» bien inoilesle; eh bien! c'est avec cette petite ambi- 
tion qu'on perd son pays et qu'on bouleverse l'Europe I 

Si nous étions république, la convention nationale serait en 
permanence. Les conseils, composés de tous les hommes qui 
dominent l'assemblée et qui expriment ou les opinions ou les 
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main toute-puissante sur 
ceui qui les lui caciicn 



moins ie peuple. Cela n'a de nom dans aucune langue politique! 

Lu Constitution de 1790, assez monarchique comme chacun 
sait, poitait, article VII : 

<• Dans le cas d'une guerre imminente, le Corps légtetaUf 
« prolongera sa session dans ses vacances accoutumées, el 
« pourra être sans vacances durant la guerre. » 

Ce fui le 16 mai 1790 que s'ouvrit, dans l'Assemblée consti- 
tuante, la plus longue el la plus patriotique discussion dont les 
annales d'aucun peuple aient gardé la mémoire. Tous les grands 
génies, tous les grands carailéres, toutes les grandes passions, 
tous les grands vices de la France semblaient avoir été groupés 
à plaisir par la destinée, pour donner, sur celle avant-scène de 
la révolution française, le plus ^[-md drame de raisonnements, 
d'éloquence et d'action dont la nation put s'honorera sa renais- 
sance. Mauiy, Mirabeau, Cazules, Itohespierre. Lamelh. Duport, 
Dupont, Malouet et tant d'autres se renversèrent pendant neuf 
jours de la trihuue. L'Europe entière était alleutive, et elle 
écoule encore ces magnifiques discours aussi impérissables par 
lelalentquc la question est impérissable par son intérêt. Dequoi 
s'agissait-il? De savoir à qui, de la ualiun ou du roi, appartien- 
drait le droit de faire la paix ou la ^iifne! Mirabeau, incorrup- 
tible par l'esprit, mais corruptible par ses passions, avait vendu 
la veille son génie a la cour, et le livrait ce jour-là. Il parla 
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comme vous agissez. 11 préféra je ne sais quelle sagesse occulte 
des cours et des cabinets, complotant dans l'ombre et engageant 
les peuples à leur insu, a celte diplomatie des grandes nations, 
parlant tout haut a leur tribune et s'expliquant au grand jour, 
en face d'elles-mêmes. Les chancelleries l'applaudirent, l'hu- 
manité le sittla ! Barnabe, qui commençait à dédaigner le rôle 
facile de tribun pour le difficile métier d'homme d'État, parla en 
défenseur des droits du genre humain et fit triompher avec lui 
le droit du peuple. Il démontra <jue livrer a nos ministres le droit 
d'engager la nation dans une guerre même partielle, c'était 
déshériter la nation de son premier droit sur elle-même. Il cita 
des milliers d'evemples de peuples dont le sang avait été" ainsi 
prodigué par leurs ministres; l'Angleterre, enlre autres, malgré 
lord North, obligée, pendant sept ans, de verser ses subsides a 
une guerre commencée par la couronne et que la nation déles- 
tait. " Je vous demande, s'éeria-t-il, si, lorsque la guerre sera 
« commencée, il nous sera possible de déclarer en temps utile 
« qu'elle ne sera pas conliuuée? Souvenez-vous, ajouta-l-il, que 
ii les gouvernements sont presque toujours pour la guerre et les 
« nations pour la paii I Sache?, qu'il est de l'intérêt d'un minis- 
« ire qu'on déclare la guerre, parce qu'alors on est forcé de lui 
ii attribuer le maniement des subsides immenses dont on a be- 
« soin ; parce qu'alors son autorité est augmentée sans mesure. 
<i 11 crée des commissaires, il nomme à une multitude d'em- 
u ploïs,... il conduit habilement la nation a préférer la gloire 
« des conquêtes a la liberté, il change le caractère du peuple et 
n le dispose a l'esclavage I... L'expérience de tous les peuples 
ii a prouvé que le meilleur moyen que puisse prendre un mi- 
a nistre habile pour ensevelir ses fautes est de se les faire par- 
ii donner par des triomphes!... Quand on ne peut plus rendre 
» ses comptes, on met le feu à la Grèce... et voila la responsa- 
■ bililél » 

A la suite de ce mémorable débat, on vola a l'unanimité 
l'article premier; le voici : u Le droit de la paii et de la guerre 
« appartient à la nation. La guerre ne pourra être décidée que 
ii par l'Assemblée nationale. » 

Voila où étaient nos pères, il va un deini-siécle. Ou en éles- 
vous aujourd'hui? Vous le voyez. Vous on êtes, vous nation 
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libre, nation démocratique, nation de R9 el de 1830, vous en 
êtes à ouvrir anxieusement lous malins votre journal pour 
savoir s'il a convenu ou non à un coudliabuli' de sept hommes, 
enfermés dans leur cabinel a Taris, de lâcher la guerre sur le 
monde, et d'engager vous, vos fortunes, vos enfants, votre sol. 
m>s gênera lions nées cl à uallre, dans une lutte dont ils sont les 
arbitres el donl huis êtes l>s Urlimes! En lace d'un lel scandale 
impuni, appelez-vous encore une nation représentative, un 
peuple souverain ; il y a derrière la toile un mauvais génie qui 
en rit ol l'histoire qui en a pitié! 

Les journaux disent : C'est sage: nous craignons la trilmne. 
La trilmne, dites-vous, esi-elle plus bruyante que la presse! et 
relie presse, demandez-vous qu'on la fasse taire? Sachez que, 
depuis c'est toujours In presse agitatrice qui a compromis 

le pays; c'est toujours la tribune qui l'a sauvé. La tribune est 
responsable, la presse ne l'est pas; voilà pourquoi. Si vous craï- 
gnei ta tribune, c'esl que vous craignez la raison responsable 
du pays, el que vous aimez mieux avoir affaire a ses passions ! 
On en a meilleur marché. 

ils cnQn les yen.'!? Les hommes du libéralisme pratique, les 
amis de H. Barrol, sont-ils enfin il bout de patience 7 Nous 
l'espérons. 

Les députés, consignés ainsi, pourraient enfin dire aux mi- 
nistres : 

Si vous nous craignez, c'est qu'il s'ourdit quelque part une 
de ces grandes trames diplomatiques où l'on prend les peuples 
par leurs passions et les Chambres par surprise ! 

Si vous nous méprisez, c'est que nous serions tombés, en si.* 
mois, do déchéance en déchéance, assez bas pour subir le mé- 
pris de ceux qui doivent nous craindre 1 

Ainsi, ou vous ûlesdes despotes, ou nous sommes des lâches; 
il n'y a pas de milieu I 

Si nous en sommes là. hommes plus audacieux que forls, 
hommes plus entreprenants qu'habiles, vous avez bien peu le 
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lad peuple iltint le nom est sans cesse dans voire bouche : 
car le peuple veut être honoré, même par ceu\ qui l'asacrvis- 
scnl, el l'abseiK-i.' de ses i , i>|)i , i''!.!'iilimls daits un moment pareil 
déshonore è la fois" les représentants cl la nation I — Ah ! vous 
Utiles Itii'ii de ceindre Paris d"une ceinture lie brunie, comme 
ces villes du- moyen Age , repaires de tyrannies, el qui s*eiise- 
velissaienl deux l'nis par siècle sous leurs cendres ! Vous faites 
bien de rapetisser \os frontières el de les presser autour de vous, 
nu lieu de le.s éloigner comme Louis XIV el Vauban , quand ils 
voulurent agrandir In France ! Vous faites bien de murer le pa- 
triotisme el de easerner la liberté : Vous lattes bien de fortifier 
voire dictature, car la France libre ne supporte m il pas long- 
temps le gouverne me ni du mépris ! 
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IV. 

On nie ilit : Pourquoi îrn'lM-vinn vos propres idées à la trop 
juste critique que vous faites do In négociation du ministère? 
Contre le ministère, tout ce qui n'est pas lui ou les siens vous 

nppolci ta critique contre vous. Bornez-vous a attaquer le mi- 
nistère. — Je réponds : Oui' ui'impoiïenl les critiques contre 
nies idées? Ce qui m'importe, c'est la vérité. Je ne parle pas pour 
parler, je parle pour convaincre. Je ne fais pas do l'opposition 
pour l'opposition, j'en fais pour mon pays. Je n'aime pas l'op- 
position: quand elle n'es! iinlispi'iisiililc elle est détestahle. 

sont des embarras, Los hommes d'idée et d'action sont des 
moyens. II va usw/. d'embarras eu ce monde, je n'aspire pasà 
ce triste rôle. Gêner son gouvernement, entraver les choses, 
obstruer le chemin, c'est le métier des chefs d'opposition, c'est 
la puissance de l'impuissance. Montrer la voie, découvrir l'idée, 
dégager la route, conseiller sou go a venir m eut, aider son pays , 
c'est la mission de ceux qui ont une force et un parti. Je n'ai ni 
l'un ni l'autre; mais si Dieu m'en avait donné, je les emploie- 
rais à cel usage. Laissons donc le ministère et parlons des sys- 
tèmes. 11 y en a trois : le mien, celui de la Chambre, celui du 
ministère. Je vais les «poser en peu de mots tous les Irois, je 
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vais les établir parallèlement, je vais les confronter en face les 
uns des autres, cl, semlilalib' ;m sculpteur qui veut montrer des 
statues sous tous leurs jours, je vais les isoler, les faire tourner 
sur leur base, et faire circuler l'air, la lumière et le regard au- 
tour de chacune (le ces trois idées. Cela fait, je ne dirai plus 
rien, et la conscience publique prononcera. 



L'empire niioman s'écroule. Il esl insensé rie songer à le 
ressusciter, car la population turque est tarie. Elle esl réduite a 
quatre millions d'Ottomans dans un empire de quarante millions 
d'Ames. Les populations slaves, grecques. arméniennes, arabes, 
Israélites, chrétiennes, calboliques de l'empire ottoman, se dé- 
tachent de toutes parts en emportant de grands lambeau* du 
territoire. Les Tarlan's, foi'ce vierge, qui rajeunissaient et sou- 
Moldavie au\ liusscs, l'Egypte au \ Arabes, le désert ans Bédouins. 
l'Afrique ans Manies oit aux Français. La mer Notre, réserve et 
recrutement rie l'empin;, est perdue. Pour relever (îbnstanli- 
nople, it faudrait lui l'aire reconquérir la mer \oirc. la Crimée, 
la llessarabie, la Tarlarie, le Caucase, la Géorgie, l'Arménie sur 
les Russes, la Grèce et l'Afrique sur vous-mêmes. Les Russes sont 
jeunes et grandissent, ils comptent soixante millions d'hommes; 
les Turcs sont vieux et découragés, ils comptent quatre millions 
d'ames. C'est impossible. 

L'empire venant à s'écrouler tout à Tait, quelle devait être, 
de 183/, A t8S8, la politique de la France 1 

La France de va il se dire : Puîs-je laisser la Russie, l'Angle- 
terre et l'Autriche . puissances limitrophes, se partager sourde- 
ment entre elles ce vaste héritage de la destinée en Orient? 
Pion, car la Méditerranée est surtout ma mer, et ces puissances 
eu occuperaient ainsi tous les rivages et toutes les positions. 
Non, car la loi de l'Europe , c'est l'équilibre , et st je le laisse 
rompre a si grande proportion en Orient, il n'existe plus réelle- 
ment en Occident. Je dois donc intervenir activement dans ce 
remaniement de l'empire turc. Mais où puis-je intervenir d'une 
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manière stable, durable et sans que la paix et l'ordre occidental 
en soient élernclleineni troublés'.' vm-w à Coasiantinople, comme 
me le dit nia vanild? Non, qui n'a pas la mer Noire n'aura 
jamais Conslanlinople, et la mer Noire est un lac russe. Est-ce 
en Grèce et dans la Turquie atlrîa tique ? Non, car je serais là in- 
terposé entre l'An Iridié immensément compromise sur le Da- 
nube, et je l'exposerais davantage sans pesersur la Russie. Enfin, 
est-ce en Egypte, comme mes i ieux préjugés napoléoniens m'y 
portent? Non encore, car l'Égyplc c'est Suez; Suez, c'est les 
Indes; les Indes, c'est l'Angleterre. 11 faudrait, avant de dominer 
en Égypte, commencer par anéantir l'An glu terre. C'est difficile. 
Je n'ai donc qu'un point d'intervention accessible et normal 
dans l'Orient. C'est le centre, c'est Hhodes, Chypre, le iitloral 
de l'Asie Mineure, c'est ia Syrie enfin. La, je ne gène pas l'Au- 
triche, je ne froi.sse pas la Russie, je n 'étouffe pas l'Angleterre; 
mais je liens entre t'es deux dernières puissances une position 
intermédiaire et équilibrante qui empOclie leur contact dans 

fais poids décisif, c'est-à-dire je fais la paix. L'Autriche , qui a 
pour ses frontières danubiennes et pour son Adriatique le même 
intérêt préservateur que moi, suit nécessairement ma politique 
en Orient. L'étal de l'Orient ainsi constitué sera donc nécessai- 
rement toujours celui-ci : la Erance, l'Autriche cl la Russie contre 
l'Angleterre, ou bien la France. l'Autritlie et l'Angleterre contre 
la Russie, c'est-à-dire trois cuitlro celle dus puissances qui vou- 
dra troubler l'équilibre, c'est-à-dire la paix du inonde assurée. 
Sous ce patronage ainsi distribué, les populations du littoral 
vont se multiplier et travailler. L'échange sera incalculable. 
L'humanité grandira. L'unité de civilisation se constituera de 
plus en plus. La France, plus assise et plus présente que qui 
que ce soit sur la Méditerranée, en profilera comme richesse et 
comme influence. La Méditerranée redevient ia grande route de 
l'univers, et la France y possède ainsi trois baltes principales ; 
ses eûtes d'abord, l'Afrique ensuile, la Syrie enfin. L'Égypte, il 

qu'un million deux cenl mille ; mais Chypre complète. Mais l'im- 
portance des rades d'Alexandre tte et de Safalie compense. Mais 
l'analogie de religion catholique et le caractère belliqueux, in- 
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dusti'iW de la |]i>|>uliiliiiu principale île In Syrie, toute dévouée ù 
lu France, lui donne la une racine el nue force fie naluralis;i- 
lion. Li Syrie, d'ailleurs, es! le puiiit stratégique inr.xp uj;ii;ihk 
Orient. 

En vue âe ce système, je disais donc, en 1834 i Négocie/ 
«l'avance avec l'une nu l'aulie des trois puissances sur l'éven- 
tualité de la décomposition de l'empire. Soyez deux le jour où 
il faudra agir. El je disais, en 18i8, an moment ofl Mébémel 
menaçait de nouveau .Ylalutioud : Intervenez tout lie suite en 
Syrie par une expédition navale et un débarquement de 12 eu 
15.(111» hommes. Appuyas an Liban et renfnrcés parles 30,000 Ma- 
raudes et par les antipathies de Imite la S) rie contra nïgyplc. 
unis refoulerc/, en peu de temps Ihialiiiu en lïgypie. el vous 
demanderez un congrès à Vienne pour décider de l'Orienl. De 
deux choses l'une : ou vous trouverez la majorité dans ce con- 
grès pour un protectorat de l'Orient ainsi distribué et oussi 
avantageux a. Imites les puissances prolcclricrs, ou vous trou- 
verez line résistance unanime. Hi mus trouvez mnjnrilé ou seu- 
lement un allié, l'.-illaire est faite, et vous restez en Syrie en l' or- 
ganisant. Trois siècles d'Alger ne vous donneront pas ce que ce 
seul jour vous donne. Du vous Ironverez résistance unanime, 

. I it... . i..ni i) ■ i.i.c ■ ■ .1. ii ■ . *.;■ [.. r. 

une intervention décisive contre lliraliîni, démenihreurdc l'em- 
pire, rendu la Syrie au sultan, votre allie, et rétabli h statu quo 
précaire, mais enfin ce statu quo que vous demande?, vainement 
aujourd'hui. Voila mon système d'alors. Voici celui que la 
GllHinbre adopta eHiBSS : 



l.eslaln ijno, c'est-à-dire l'existence nominale «le l'empire Mire 

dans sou intégrité, afin que cette onihra d'empire impose en- 
core il la Russie lo respect de Constanlinnple . et que la procla- 
■hn||(..i.|-> ii il. lui. «ni' |.n'ii>'iii.'' l -i .l.m-iiil.r. m. ni au prflilt 
de qui que ce soit. Voilà le système de la Chambre. (l'est une 
apparence el poinl de fond. C'est un ajournement convenu entre 
tout le monde. Comme mesure provisoire et neutralisante, il a 



sa valeur. Snn seul mérite, c'était In paix ; mais il est Immense. 
Nous «nuirions bien en tire a ce système aujourd'hui. 



Dire a l'Europe i .le yen* l'inii'griie et l'inviolabilité dé l' em- 
pire ottoman, [lire a la Fronce : Je vctn le démembrement en 
grand de l'empire ottoman. Dire an sultan : Traitez comme vous 
pourreï avec votre vainqueur Mébémet, je ne m'en mêle pas. 
Dire a Mi%>m<>l, sinon par ses envoyés, au moins par ses joli i- 
naui et par ses armements I Tend bon en ,S;rie, je suis der- 
rière vous. Puis, dire fi la conférence île Londres r|ui veut con- 
férer sur lesliasesrie l'intégrité: Je ne vcni pas conférer; laisser, 
le sultan cl sou vassal s'iivi'angei' ensemble. Puis, quand l'Eu- 
rope impatientée a conclu une ligue en debors de nous, dire il 
la France : Aux armes! nous sommes traliis et insultés. Puis, 
quand on voit que c'est la guerre sérieuse et générale, reprendre 
des conférences à Windsor, il Merlin, â Vienne ; puis dire à Mé- 
hémel-,\li : Armnner-vous et cède/ t fuis, quand l'Europe mar- 
cbe en avant et exécute . fortifier Paris. Puis , quand Paris sera 
ville de guerre et un milliard dépensé en préparatifs dont la ré- 
volution européenne est une bombe, dire... : Quoiî j c n ' en 6a j s 
rien, mais cela se devine ! 

Dans tous les cas, on dira paix ou guerre pour detnier mol. 
Si c'est paix, qui nous rendra Paris, capilale ouverte et incom- 
bustible? Oui nous rendra notre milliard ? Qui nous rendra 
notre année perdue en alarmes de tons les intérêts ? Qui non» 
rendra notre situation de 1830 devant les puissances, avant le 
traité de Londres qui les coalise? Qui nous reudra notre cobsi- 
df-r;ifi(ni liipiniriaiiqiir entièrement perdue par tant de vanité 
suivie de tant de faiblesse î 

Si c'est guerre, ou nous serons vaincus eu nous serons vain- 
queurs. 

Si nous sommes vaincus dans une lulltt universelle et révo- 
lutionnaire, fermons les yeux pour ne pas voir les désastres de' 
In patrie I 

Si nous sommes vainqueurs, nous aurons combattu, dépensé 1 



temps, argent et sang à grands Ilots. La guerre avec i'Angle- 
ierre, de 177G à 1782 , nous a conté doux milliards deux cent 
soixante millions. Quel sera le résultat ? Le voici : vous ne pren- 
drez pas Conslanlinople ou du moins vous ne le garderez pas. 
Soixante-dix millions de Musses et de Grecs ne vous laisseront 
pas dans la main la clef de l'empire slavo-grec. Vous ne prendrez 
pas l'Egypte ou vous ne la garderez pas. L'Angleterre et cent 
millions de sujets britanniques dans l'Inde ne vous laisseront 
pas, dans le passage de Suez, la barrière qui couperait leur 
monde commercial en deux. Vous ne referez pas l'empire ollo- 
man de 1770 ; on ne ressuscite pas les morts; on ne fait pas un 
jeune et puissant empire avec un vieux peuple épuisé. Queferez- 
vous donc? Vous mettrez llëliéiuet à la place du sultan? Oubliez- 
vous que Méhémet est Arabe et que Constantinople est turque? 
que l'empire est une théocratie ; que la dynastie est un dogme? 
que Méhémet est musulman et que toute la Turquie d'Europe 
est chrétienne ? que Méhémet est le persécuteur des Grecs, et 
que les populations des lies et de la Syrie sont chrétiennes? 
Méhémet apparaîtrait à Cimslanlimiple pour y être, pendant quel- 
ques jours, le ;;raiiil sniiirlnle de la chrétienté et de l'islamisme, 
et y disparaître comme tous les grands scandales, dans la con- 
fusion de l'Orient et dans la houle de l'Europe ! 

Vous ne feriez donc rien, ou ce que vous feriez, je vais vous 
le dire : 

Vous obtiendrez de la paix , pour votre protégé M éhé met-Ali, 
la Syrie héréditaire jusqu'au Taurus. 

lit alors qu'au rc.-vo us fait pour la France? La plus ridicule 
déception qu'on ni! jamais fait subir à un grand peuple. Vous 
l'aurez fait combattre conlre elle-même. Vous lui aurez fa il sceller 
de son propre sang sou e\t-lusiim de toute influence et de tout 
avenir dans l'Orient, Vous aurez cllai'.ë vous-mêmes le seul pouce 
de territoire où vous pouviez mettre le pied et le drapeau fran- 
çais. Vous aurez contraint à rallier derrière ce paravent d'ÉgypIe 
et celte rognure d'empire les deux puissances que la nature de 
leurs ambitions communes condamnaient sans cela à s'entre- 
choquer. Vous aurez mis celle vaniteuse création de l'Egypte 
devant les usurp;ijiniis i-roissanli sdc la llussie et de l'Angleterre, 
pour ne pas les voir. Pendant que vous vous endormirez sur le 
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traité de dupes que vous aurez obtenu et sur ta puissance de 
votre parodie des kalîfcs, l'Autriche, l'Angleterre, la Russie, 
s'avanceront graduellement a pas communs et sourds sur l'em- 
pire en Europe et sur l'empire en Asie. Ce protectorat que vous 
n'aurez pas voulu pour le monde et pour vous, ils ne le décla- 
reront pas ; ils l'effectueront en .silence ; l>inpire entier no sera 
bientôt que la Valacbie de lout le inonde. Il y aura un turban 
sur la carte, mais la main des I rois pari figeants sera cachée sous 
ce turban ; la vôtre en sera exclue. La Servie et la Bulgarie se- 
ront données eu garantie du Danube à l'Autriche ; la Russie et 
l'Angleterre traceront une grande ligne qui coupera en deui le 
monde asiatique et méditerranéen, depuis le Thibet et la Chine 
jusqu'au Ponl-Euxin et il Suez; elles referont en sens inverse la 
routeque tracèrent Gengiskan, l'imoux et Nadyr-Schah, a travers 
la Perse, le Caboul et l'Inde. Ce ne sera pas vous qui y passerez; 
mais, grâce à Dieu qui se joue de l'inlinhileté des hommes, ce 
sera encore la civilisation ! Quant à vous, l'ubiquité de la puis- 
sance russe et de la puissance anglaise en Orient vous aura 
chassés de partout. Mais vous serez consolés ; il y aura un pacha 
musulman au Caire, comme il y avait un Tippo-SaCb à Serin- 
gapntnm et comme il y a un Abdul- Medjid a Conslantinople I 
Voila la destinée que vous faites a vos amis, voila la part que 
vous faites à vos rivaux , voilà l'avenir que vous préparez à la 
France 1 

Que nous importe? dites-vous dédaigneusement; nous au- 
rons l'Italie et les limites du Rhin. L'Italie? les limites du 
Rhin ? Peut-être qu'au point où en sont venus les intérêts des 
peuples, un bon traité de commerce, une suppression mutuelle 
du système de douanes entre les nations, valent autant qu'un 
drapeau et une sentinelle porlés a quelques pas plus loin vers 
une rivière ou vers une montagne. Mais a supposer que l'Italie 
et la limite du llliin soient l'achèvement de la France, je vous 
dirai ce que je n'ai cessé de vous dire depuis cinq ans. Les limites 
du Rhin? l'Italie?... vous n'aurez rien de tout cela sans alliance. 
L'Italie, elle est au-delà du Danube ! Les limites du Ithin, elles 
sont à Conslantinople ! 

A tout cela les porte-voix ries ministres ne répondent que par 
un sarcasme, et n'ont pas môme le mérite ri'en inventer deux. 
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ils crient au poète ! ils ]]i'uiliiim.'iit la majestueuse supériorité 
do l'expédient et de la routine sur l;i pensée dans la conduite de 
r.c las monde. Que répondre ? I.'evpéitienl et la routine oui fait 
leurs preuves; la pensée moins souvent. Je ne sais pas si les 
peuples pourront jamais être gouvernes par les philosophes, 
mais ee que je sais c'est qu'ils se dégoûtent vite [lu gouverne- 
ment des tribuns. Vous craignoï les philosophes et les poètes 
dans vos affaires? Quand on voit vos actes, ont sait pourquoi. 
Vous ne voulue pus que la jn >J i i i ■ j ■ ■ ■ ■ ^rainii"i'. alin qu'elle reste 

est hrutiil ; tout gouvernement sans poésie osl petit. Louis XIV 
était la poésie du trûiie, et t'esl pourquoi il est Louis XIV. Na- 
poléon fut la poésie du pouvoir ; 92 fut la poésie du patriotisme. 
La Convention mémo fut la funeste poésie iht crime. Si le gou- 
vernement de Juillet était tombé en d'autres mains que les 
vôtres, il pouvait Être la poésie du peuple. La r'ranr.c ne fut-elle 
pas toujours Je philosophe armé de l'Europe? n'est-elle pas le 
poêle des nations? Qu'en aiez-vous fait ? 
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Ori pi'ërsenle ici au lecteur en fuisi eau les articles cl les dis- 
cours sur In question oricuhilc , question du liérle cl rjurslinik 
du momie. Voici li' iiirnd <|iii 1rs lie. (.l'est l'historique en peu 

diplomatiques qui ont donné lieu ;ï ces inanilcstations d'une 

Depuis 1770 , la décadence de l'empire nltonwii est visible a 
tous les yeu.ï exercés. Couuncnl cet empire, est-il tombe? Comme 
loin lie lit tous les r ni pires: quand leii r | nineipe île lie s'est retiré' 

ter : le fanatisme et la complète, line nation comme les Turcs, 
qui ne voulait ni cultiver, ni commercer, ni s'administrer, de- 
vait s'nITaisser sur elle-même le jour mi elle n'aurait plus ni le 
nèle île la propagation de sr's dogmes, ni des peuples ,1 soumettre 
et à Taire travailler pour elle eu les pressurant, te jour est promp- 
tcinent venu, Les forces relatives de l'Europe avaient grandi, tes 
siennes avaient diminué, lillc n'avait plus même la force de la 

1. CutW préTam «iiliiiqiu-, <1iur<- an -H -^.li-nibn- Itii», fui mise en leu. d'uni! 
urocliuns inliluMe : l'iim, ilisrattis rl aeMn sur In .fuiïs'iiut li'fh irM. O ra-m-il 
amenait i|ujlre diicourj |ir munce* fi t.. Clij.iilini <l,.* tiïyHXH : 1" lu » Janviur 
IHjl; ï" le 1" juillet 183»; i- la r.'plinue i 11. O.lil"., Burtol, M«me -.We; 
l" tii disciiurs proiiuii.-il lu II juin 1er 1*10, al les rpiiilm irtirle* sur laQueiOi.ii 
SOritiil, la )um , f< mmiUre. Toi» cet différent.* fr»niuenta »! trounnl plat.!* 
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persécution. La population turque était tombée a rien eu pro- 
portion des immenses territoires qu'elle avait à gouverner. Les 
herbes parasites étouffaient partout In tige d'Osman: les chré- 
tiens débordaient les Ottomans même dans l'empire. Le jour où 
ils se compleraienl devait rire le dernier de Constantïnople; ce 

Mais la vieille n'iiiimiiiée des empires les protège longtemps 
après qu'ils ont cessé d'rlre des réalités. Les chancelleries diplo- 
matiques ont des préjugés et des routines plus tenaces peut-être 
que les individus. Le jour pénétre plus difficilement dans ces 
archives de la tradition que partout ailleurs. On était persuadé 
encore nu ministère des affaires étrangères, en 1830, que la Tur- 
quie pouvait équilibrer la Itussie en Orient, et servir de rein- 
part a l'Occident. De ce cûté, la tentative diplomatique du gé- 
néral Guilleminot a Constantinople, en 1831, le prouve. La 
France crut avoir là un allié en cas de guerre générale: elle 
on menaça la Russie, ltien n'est comparable à cette chimère, si 
ce n'est cette autre chimère plus folle des hommes d'Étal del8/i0, 
qui se persuadent et qui veulent persuader à leur pays que la 
France aura un puiiioni altti dans le pacha d'une petite province 
turque , et que Héhémet-Ali sera le contre-poids do la Russie. 
On accuse, de rêver ceux qui osent dire le contraire et montrer 
le néant de ce système. 0 malheureux temps où les vérités les 
plus élémentaires sont accueillies comme des rêves, et les rêves 
lesplus ridicules accueillis comme ries pensées d'hommes d'État! 
Attendez cinq ans, el vous verrez que vos rêves n'avaient pas 
même la réalité d'une apparence. Votre, empire arabe et votre 
califat rajeuni seront ce qu'ils sont, les MM» et une fl'ute du 
1" mars. 

La Turquie est tombée le même jour que ia Pologne, et du 
même coup. Le plus grand homme de guerre du dis-huitième 
siècle, Frédéric, envoya à rimpérairke Callo.'iïnc le plaît de celte 
campagne d'un siècle ou deux, qui commença au Danube el à 
la Crimée, qui continua en Moldavie, en Valachic, au Caucase, 
et qui finira a Coiistaiitioopk 1 . Callieriiie. qui savait que les Turcs 
n'étaient plus rien, s'occupa d'abord n détacher d'eus les Tar- 
lares, seule force réelle de leursarmées. Elle y réussit; elle pensa 
alors a en détacher les Grecs, seule force réelle de leurs (lottes. 
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Elle envoya les Orlof eu Grèce; elle fit insurger le Péloponèse; le 
feu du zèle religieux prit partout. L'analogie de religion lui donna 
pour jamais l'innombrable population grecque du continent et 
des lies. Cela fait , elle brilla la flotte ottomane a Tclicsmé; ses 
généraux virent se fondre devant eux, sur le Danube, les quatre 
cent mille Ottomans conduits par le grand-visir Émin-Puehn. 
Ce fut le dernier soupir de l'islamisme en Europe; il ne fut 
plus désormais qu'un souvenir; et l'armée turque débandée, 
el traversant Conslantinople, put dire ce qu'elle dit alors sous 
les murailles du sérail : •> — Nous allons nous préparer pour le 
baptême; une nation Momie doit détruire la Turquie. » 

Depuis celte époque, l'existence de la Turquie n'a été qu'une 
tolérance politique de la Russie et de l'Autriche. On a entendu 
chaque année tomber une pierre de ce monument superposé 
au sol, un rameau de cet arbre qui ne \é[;etai! plus. La Moldavie 
et la .Valachie se. sont détachées, el sont entrées dans ce régime 
mixte qui rend l'empereur de Hussie eosouveraiu de ces pro- 
vinces. Le littoral de la mer Noire a été rongé graduellement 
par le flux incessant des foires russes. La Servie s'est levée tout 
entière et a exterminé les Turcs a la bataille de Sopliia; elle 
s'est organisée sous le prince Miloscb, patriote antique, le 
Washington de ces forêts. La Hulgarie n'attend qu'un homme; 
il se lèvera demain. Les Grecs du iVInpunése ont brisé le joug; 
l'Europe imprudente dans votre système, généreuse dans le 
mien, leur a tendu la main. Les voila constitués et essayant de 
vivre. L'Arabie a élé toujours [dus arabe que turque; elle appar- 
tient aux Bédouins et aux imans bien plus qu'au sultan ou au 
pacha d'Egypte. L'ÉgypIe s'est séparée de l'empire el essaye d'en 
emporter les plus grands morceaux en Asie ; l'Afrique est a nous 
ou aux petits souverains de Tunis, de Tripoli, de Maroc : le lien 
est rompu. Que reste-l-il donc a la Turquie proprement dite? 
Conslantinople et les provinces adjacentes en Europe et en Asie, 
c'csl-ù-dire un territoire large encore, mais presque entièrement 
peuplé de Grecs ou d'Arméniens; et enfin la Syrie, que le pa- 
cha d'Egypte a usurpée et occupe par la violence. D'cmpiéle- 
ment en empiétement, Méhéinet-Ali, arrivé jusqu'au Taurus, ue 
veut plus rétrograder. Voici sous quels prétextes il s'est avance 
jusquc-la, et veul y planter la borne d'un empire arabe. 



taies, des Turc 
les déserts mér 
la Palestine, d 



ni arabe, ni turque, ni musulmane, ni clu t'Iicn ne, mais qui a 
une origine obscure et une religion inconnue. Ces deu* peu- 
ples, jetés pele-molc suc le même territoire , ont leurs villages 
confondus et niMiM les uns dans les autres. C'est une sorte île 
fédération semblable A colle des cantons helvétiques, mais qui 



quatre heures. Par la supériorité île leur énergie, par l' imité de 
leur gouvernement, par le site de leurs montagnes, par les dé- 
filés de leurs vallées, qui débouchent a la fois sur Damas, sur 
Alep, suc Jérusalem, sur Acre et sur Beyrouth, ils Tout trembler 
toutes ces villes et s'en emparent lotîtes les fois que l'émir leur 
commande une invasion. C'est évidemment le peuple normal, 
le peuple-roi de la Syrie. 

Ces populations, libres et industrieuses, aimaient assez le ré- 
gime turc. Ce régime était mou et laissait grandira cillé de lui 
toute chose. Encore un pou de temps et la Syrie eut été presque 
entièrement syrienne. Le (Irand Seigneur la gouvernail par îles 
pachas dont les résidences étaient Tripoli, Alep. Damas et Sainl- 
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Jeu ini 'Acre. Ils avaient peu de troupes, peu d'autorité, peu (te 
crédit dans la Syrie centrale. Un seul homme avais pris un 
grand ascendant personnel dans la Syrie méridionale : c'était 
Dahér, chrik de Safad, el qui s'élnil emparé, en 17i9, de Saint- 
Jcan-d'Acre et l'avait fortifié. Djezzar-Pachu lui succéda. Ce fut 
lui qui résista à liuiiaparle et força l'armée française a rentrer 
en Egypte. Après sa mort, en I80i, la Porte lui nomma un 
successeur. En lS;ii), c'était \bd;dla-l'arh,i qui possédait Acre. 

Abdallah-Pacha, né à Hainl-Jean-d'Acre, et porté il ce posle 
par lienueoup d'audare cl beaucoup de bonheur, se proposait 
Dahèr et Djezzar pour modales. Il voulait se rendre indépendant 
eu Syrie et la ranger tout entière sous sa dénomination. Ses 
tentatives étaient celles d'un homme ambilienx, mais faible, qui 
veut plus qu'il n'a le courage d'exécuter. A demi révolté plu- 
sieurs lois contre la Porte, il élail rentré dans l'obéissance et 
avait obtenu son pardon, comme l'obtiennent tous ses sembla- 
bles, en corrompant le divan a force de subsides secrets. 

Dans ce même temps Méhémel-Ali organisait l'figyptn, con- 
quérait la llecc, prenait Candie, combattait en Murée contre 
les malheureux Grecs, et convoitait la Syrie : Saint- Jean -d'Acre 
en était la clef. Il chercha je ne sais quel préleUe de plaintes 
contre Abdallah, et prépara une expédition formidable contre 
lui. La Porte, épuisée par la c:impagun d'Viidrinopli' contre les 
Russes, ol humiliée par le traité qui lui enlevait la Grèce, n'avait 
pas sur ses propres visîrs l'autorité sutllsaiile pour arrêter Mé- 
hémet. Kl le réclama en vain. Il lit marcher Ibrahim. Ibrahim 
est le bras de Méhémet. Son culte respectueux pour son père 
est sa seule religion. Méhémet pense et Ibrahim exécute. Il 
combat avec l'intelligence de l'Occident et l'obéissante fatalité 
de l'Orient. C'est le plus brillant Instrument de la destinée de 
son père, Il partit. 

Ou connaît le siège de Saint-JeainI'Acre. Abdallah s'y mon- 
tra digne de son vainqueur. La place en ruine ne fui rendue 
qu'après sk mois de résistance héroïque! Les Égyptiens y per- 
dirent qmdre mille morts. Ibrahim envoya Abdallah à son père, 
et celui-ci. aiL lieu de faire étrangler le pacha vaincu, le recul 
en héros el lui assigna un de ses palais au Caire pour résidence. 

Ibrahim, matin; de Suinl-.leaii-d'Açrc , marcha sur l'armée 
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turque '[ni s'uvanyail vers Alop pour défendre la Syrie. Les doux 
armées se rencontrèrent a Homs. Le cht>C fut léger : les Turcs 
se débandèrent et s'enfuirent jusqu'aux défilés du Taurus; ils 
s'y défendirent mollement. Hussein-Pacha, leur général, repassa 
les défilés du Beylon en déroute. On lui envoya un successeur, 
Iteschid -Pacha, le vainqueur d'Ali, pacha de Janina, et le pacifi- 
cateur des provinces d'Europe. Ce général, dernier espoir du 
sultan Mahmoud, rallia l'année à Konyoh. Lue seconde bataille 
perdue en deux heures livra In Turquie d'Asie à Ibrahim. Le 
grand-visir, Hescliid-I'aclw, est fait prisonnier par les Arabes. On 
le dépouille de ses armes et on l'amène a Ibrahim. — N'ctes-vous 
pas legrand-vish 7 lui dit le fils de Uéhéinct. —Il n'y a qu'un mo- 
ment je l'étais, répondit llescliid; maintenant je suis ton esclave. 

Cette défaite de Konyeh fit trembler pour Constantinople. 
Encore quelques marches, et Ibrahim y entrait sans résistance. 
Mahmoud, désespéré, implora le secours de la Russie. En trois 
jours, les Russes arrim ent de Srbastopol dans le Bosphore avec 
une flotte et une année. 

Pendant que la llussie protégeait ainsi la capitale de l'em- 
pire, la France intervenait par la négociation auprès d'Ibra- 

conclue à Kulayn entre Ihrahhn el le sultan. M. le baron de 
Varenne, chargé d'affaires de fiance à Constantinople, en dis- 
putait les conditions avec le vainqueur, et oblenait quelques 
adoucissements pour la Porte. L'amiral Houssin, ambassadeur 
de France , dont on a critiqué la conduile sans la comprendre , 
agissait en homme loyal et prenait puni' hase de sa diplomatie 
la bonne foi et les traités. S'il eut élu secondé par son gouver- 
nement, cette politique de la probité* eut été plus efficace que la 
politique ambiguë el torlucusc que la France suivit dans toute 
cette affaire. L'amiral Houssin disait dans ses actes : La France 
est l'amie du sultan ; le sultan, pour être fort contre les Russes, 
ne doil pas Cire démembré par un pacha révolté. La France 
counalt Mahmoud, et ne connaît pas Méhémct-Ali. La France 
protège le Grand Seigneur contre son spoliateur égyptien : c'est 
le seul moyen d'empêcher le Grand Seigneur de se jeter dans les 
bras des Russes. Cette politique, qu'on a accusée de faiblesse, 
avait l'immense mérite d'être probe. 
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Le traité de Kutaya signé, Ibrahim rentra en Syrie, que te 
traité lui concédait Mahmoud rcslait affaibli et humilie' dans 
m capitale. Les Russes se retirèrent du Bosphore eu emportant 
le traité d'Unltiar-Stelessi , qui leur permettait d'y rentrer sur 
un appel du sultan. Voici la lettre autographe que l'empereur 
Nicolas écrivit alors au comte Orlof, coin manda ni général de 
l'expédition du Bosphore; le comte Orlof me In fit lire a Buyuk- 
déré, au moment même où elle lui parvenait : 

« Mon cher Orlof, vingt-quatre heures après que vous aurez 
« connaissance de la retraite des Égyptiens, faites rem ha rq ne r 

« uaslopol. Quand la divine Providence a placé un homme à 
« la tète de soixante millions d'hommes, c'est pour lui faire 
h donner de plus haut l'exemple de la loyauté et de i'accom- 
«i plissement scrupuleux île sa parole. » 

Que devenait h puissante ottomane iijuv-, mie spoliation p;i- 

l'anéantissement de son empire, et l'an peut dire qu'il mourut 
de la mort do la Turquie. Mahmoud n'était pas un homme mé- 
diocre par le cœur; il était un de ces grands hommes qui nais- 
sent trop tard, et dont la renommée subit les loris de leur for- 
lune. L'empire était trop tombé pour qu'il pût le relever quand 
il parvint au trône. Il y fit des efforts qui miraient honoré Pierre 
le Grand. La destruction des janissaires lui conduite avec une 
habileté de coinl'iiuihons el un in. 1 rois nie d'eM'ailion qui doi- 
vent illustrer à jamais lu pensée qui sut préparer et le bras qui 
sut frapper ce grand coup. Cet héroïsme fut perdu. Les tenta- 
tives de civilisation et d'organisation militaire usèrent sa popu- 
larité sans lui donner une armée. Il ne se découragea pas d'es- 
sayer la fortune, même quand il fut découragé d'espérer en elle; 
il recommença la lutte contre Méhémel-Ali eu 1838. La bataille 
de Nezib, la trahison du capitao-pacha emmenant la Hotte turque 
a Alexandrie, furent les préludes de sa fin ou les honneurs de 
ses funérailles. Il laissa en mourant la moitié de son empire en 
proie à un vassal triomphant, sa flotte entre les mains d'un 
traître, sa capitale protégée par ses ennemis qui se la dispu- 
taient, et son trône à un enfant. Voila la Turquie a l'heure où 
je parle. Mahmoud méritait mieux, si la fortune était juste; mais 
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elle i?BI la forluhc, c'est-ïi-dhe celte puissance souveraine cl i-nil- 
leusc qui rend 1 1 ucli | il i-ToiN les M'i ltis des linnlnirs aussi impuis- 
santes qiio leurs critni-s, parce que ces ni mes nu ers vertus ne 
son! pour elle que les moyens d'accomplir dps desseins supé- 
rieurs nui vues bornées de l'humanité. Elle est juste e.t louable 
alors, el elle ne s'appelle plus Fortune, elle s'appelle Provi- 
dence. 

Pendant que toit! cela s'accomplis^it dans l'Orient , que se 
passait-il en Europe et en France? 

La vapeur Omit inventée, on l'appliquait a la navigation, et 
ces riiajjes de l'Orient qu'on regardai! autrefois ronnne si loin 
de nous, se Ironvalenl lotit à coup rapprochés A trois nu quatre 
jours de nos colcs. La politique du monde tendait par ce seul 
Tait a l'unlk 1 . L'Orient et l'Occidenl, qui se touchaient, ne de- 
vaient pas larder à se pénétrer. 

La révolution de Juillet Matait en France. 

Voila les deui foils qui dominaient le commencement du 
siècle ; une force matérielle, et un mouvement 

La révolution de Juillet fut un aceidenl dynastique, niais ce 
fui aussi une phase politique ti.Vmirinale, un des acles consé- 
cutifs de la révolution de 178'.). SI la maison de Bourbon, qui 
avait rapporté la charte de 18U, c'est-à-dire qui avait ramené 
nvec la dynastie émigréc de 17S2 la liberté emigréc aussi et 
chassée du continent par Napoléon, empereur et despolc: si la 
maison de Bourbon avait compris ta nation et le siècle comme 
Louis XVHt l'avait fait ; rien n'empêchait que la rénovation or- 

la liberté avait plus de champ devant elle avec cette dynastie 
plus enracinée et plus vieille. La légitimité n'est qu'une habi- 
tude, ce n'est pas un droit. Mais auprès des peuples qui ont plus 
de mœurs que de logique, les habitudes ont souvent autant de 

force què les droits. Cette dynastie hien i seilléc pouvait doue 

prendre avec plus de roiillauce que toulc autre la tutelle de l'es- 
prit réformateur el initîaleur du siècle. K!le pouvait remanier 
la liberté el le peuple en lace, parce que l'un et l'autre la con- 
naissaient depuis qne Louis WllI les avait réconcilies en JHU. 
firpertf ftmfetm summ ega ne forma ! Klle pouvait être d'autant 
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plus libérale qu'elle était utiiversellenieiil .iircplôc, consentie, 
respectée. Hien in; rend plus iarile rlVIie ^éuéii'iii ■ | u t- d Y-Ire 
fort. Les ministres de Charles \ ne comprirent que hi peur de la 
révolution ; ils Toulurent la provenir par de l'audace, ils atta- 
iiuèrcnl la force qui ne dcinandail qu'à se donner a cui; on 
Irnîs jours la Mille fut déridée : une dynastie fui rejclée lonl 
entière dans l'arriéré de nos monarchies ; trois rois soi liront le 
même jour de France, l'un pour pleurer sa failli.' cl sa ronronne, 
l'antre pour régner dans l'exil, le plus jeune pour grandir loin 
du Irone entre nu passé sinislre i'l lia aienir îiienii un. La Fiance 
liésila quelques juins sur les institutions qu'elle se donnerait, 
elle oui peur d'clle-inôirio, el pour tfvilor la république , elle se 
précipita dans la seule famille qui put lui porlrr des dynasties; 
elle ne cherchait qu'un roi; par hasard, elle rencontra un 
homme. Le. gouvernement de Juillet fondé d'hi-gence sur une 

nécessité cul nue tête : il oscilla ■ 1 1 1 ■ ■ t r 1 1 ■ i ■ temps i mnmo tout ce 
qui cherche son aplomb; puis enfin il s'établit et il dessina sa 
politique. 

Sa politique an dedans l'ut admirable roinnie politique d'il» 
gouvernement provisoire; il fallait niant tout rétablir l'ordre 
pru l'i nid éi lient compromis. I.a garde oa lio lia le. la Chambre et le 
roi l'riiulialtireiit . les nus sur le Iniue. les mitres à la tribune. 

ceux-ci dans la rue, avec une énergie el lin dévouement qui 

étonnèrent el qui lassèrent l'audEire même de l'anarchie ; la ré- 
volution recula, désarma, ajiuirua. Ces pages seront bien belles 

lail plus que sur les bnionuetles des citoyens de Paris. I.e nom 
de Casimir l'erier sera grand pour avilir personuilié celle lutte'; 
l'Ordre matériel tlll rétabli, tuais flil-il fondé? Ici je douté comme 
j'aî douté alors. 

Selon moi, il fallait d'abord faire cela et puis autre chose; 
il fallait trouver le sens caché des révolutions de 1789. de 18i/i 
et de 1830, et le personnifier dans les Institutions de Juillet. Il 

pas le principe de la légitimité monarchique , puisqu'il était 
tombé de faiblesse, trois fois en quarante ans, et que les je-ur- 
nées de Juillet venaient d'emporter ses débris ; ce n'était pas le 



ANNÉE 1840. 



mblicain proprement dit, puisque les souvenirs de 
t justement refoulé le peuple jusqu'à l'ombre d'un 
iau. Ce n'était pas le principe militaire, puisque le 
et l'invasion eu étalent tout récemment sortis, cl 
quelques rêveurs surannés de gloire, la dernière tele 



DStilulion de la classe 
aristocratie déplacée ut 



a base 



i, il eût grandi, il eût dure ce que 
;s gouvernements, le temps de leur mission. Ce prin- 
cipe aussi moral que populaire eilt éhi si légitimité, sa religion 
a lui, et il eût éfé sa forte suffisante contre toutes les factions. 
Le problème était celui-ci : faire du pouvoir la personnification 
dit peuple ; autrement le peuple se personnifie dans les révolu- 
tionnaires et dans ses tribuns. L'ancien régime s'était appelé le 
gouvernement du sacerdoce, puis le gouvernement des nobles; 
la république s'élait appelée le gouvernement de la foule, l'em- 
pire s'était appelé le goiiU'meiueiit de l'armée; la restauration 
le gouvernement dis Chambres ; taâil, s'il \indail avoir un nom, 
devait s'appeler le gouvernement des masses. Sa mission comme 
son salut, c'était de prendre en main les intérêts moraux et ma- 
tériels de l'humanité entendue dans na plus large acception, et 
de faire des Œuvres populaires, non pas par des Institutions utira- 
pofiufuim. uiuis par un pou\oir hardiment emprunté au peuple, 
et restitué en bienfaits au peuple; il y avait la une longue et 
large carrière, on n'y a fail que peu de pas ! La révolution est 
Unie, disent lotis les dix ans depuis cinquante ans les hommes 
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a vue courte. I.a ri! vol u lion commence tous les jours, disent 
lous les jours les sages: In révolution poltlii|UG a accompli en 
effet une ou deux île ses phases. La révolution sociale, non, 
Kilo n'a pas touchi! encore a sa plus grande question : le pou- 
voir, providence du peuple, la charité dans les lois. 

Quant a l'extérieur , je l'ai dit dans un des articles précé- 
dents, la diplomatie des quatre ou cinq premières années du 
gouvernement de Juillet est un chcl-d'reuvrc d'hahileté. de mé- 
nagement et de sagesse. Elle a compris la paix, et elle l'a fait 



maintenue que par dix journées d'Austerlil/. Ceux qui voci- 
fèrent la guerre sont d'un autre siècle ; ce sont des esprits 
attardés ou impatients, qui placent la violence du bras de 
l'homme au-dessus de la toute-puissance de l'esprit humain. Le 
moindre soldat comprend la guerre; c'est l'œuvre brutale, il 
fallait un sage pour se dévouer a la paix; c'était l'héroïsme de 
l'intelligence. Un prince négociateur peut être plus grand 
qu'un prince conquérant : les traitas sont des conquêtes. 

La politique de la France fut donc bien conduite jusqu'à 
deux questions qui n'étaient point la guerre, mais qui étaient 
deux grandes positions prises pour la paix. Ces deux questions 
sont l'Espagne et l'Orient. 

Je l'ai dit à la tribune dès 1835, et bien avant qu'on me 
comprit; je l'ai dit a l'époque où la gauche même se scanda- 
lisait de l'audace de mes paroles; je l'ai dit à l'époque oit je le 
disais tout seul ; je l'ai dit avant que le ministère du 22 février 
eût inventé celte coopération insuffisante et coin promenante, 
que la Chambre fit bien de lui refuser. La France devait l'Es- 
pagne, à elle-même, à sa gloire, a sa vertu, a sa politique et au 
monde d'intervenir en Espagne. 

Les analogies d'institutions, de situation, de races, d'intérêt 
politique, sont les parentés des nations. Ces parentés imposent 
des devoirs et confèrent des avantages. La France a tontes ces 
parentés avec l'Espagne; elle en avait une nouvelle, l'établisse- 
menl simultané de la liberté constitutionnelle. Laisser périr 
dans les convulsiniis sanglantes de l'ananJiie la cause de la 
rpine et do la liberté en Espagne, c'était ibrfaire à sa propre 
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liberté en Franco. Laisser l'Espagne se démembrer dans les 
boucheries de la guerre civile, c'élnil forfaire a l'humanité. 

Laisser dtm Cari us, s>>Ué par I' l'.u n>pe :i hsul ni isti". ri mm battre an 

nom (les puissances la cause française en Espagne, et le regar- 
der faire, c'était forfaire !i la dignité et à la sécurité de la France 
en Europe. Pour ces trois causes, un gouvernement humani- 
taire, politique et national devuit intervenir avec toutes ses 
torées en Espagne. Dans la voie de la justice et de sou droit, une 
nation doit tout ce qu'elle peut. Nous ne l'avons pas fait, nous 
eu serons punis; nous le sommes déjà par l'isolement. Nous 
avions là une sphère d'influence et une alliludc; nous n'avons 
plus ni l'une ni l'autre. 

Quant a l'Orient, dès 183G, j'ai averti l'opinion, le gouver- 
nement, la Chambre, que toute la politique extérieure de la 
Franco était la , et qu'il fallait négocier d'avance sur l'éventua- 
lité certaine de la chute et du démembrement de l'empire otto- 
man. On voit aujourd'hui si je me suis trompé. 

Il fallait deux choses à la France après 1830 : la paix d'abord, 
sa sagesse l'a conquise; des alliances ensuile pour lui servir de 
poiut d'appui dans les éventualités de la guerre un jour. Ces 
alliances, ce système français pour son avenir, la France les 
trouvait inévitablement dans la question d'Orienl prise de loin 
et bien prise. Trois puissances. l'A nglel erre, la Russie, l'Au- 
triche, avaient chacune un intérêt vilal dans la question d'O- 
rient : la Russie, un inhirel d'expansion vers Constanlinople; 
l'Angleterre, un intérêt de communication vers les Indes; l'Au- 
triche enlln, un Intérêt de préservation sur le Danube. La 
France n'avait, elle, qu'un intérêt d'équilibre el de libellé des 
mers; en se portant avec l'une ou l'autre de ces puissances, elle 
taisait l'équilibre on elle emportait la balance; mais il fallait se 

Ancônc en Orient. La Syrie, avec ses analogies de religion, 
s'offrait (oui armée à la France. D'accord avec une seule ou 
avec deuv des puissances, cet Ancone était la paix; en lutte avec 
toutes, cet Ancone élait une position inexpugnable prise pour la 
guerre. Mais la guerre élait impossible, dans ce système combiné 
d'avance, car la guerre eut été toujours de trois contre un. 
Quand on en est là , on ne combat pas , ou la guerre est bientôt 
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finie. Qu'on se souvienne des ouverlures île !a Russie en 1 S3B. 
I * "ji i I Ih' ri rs. m rrauce aiail là un rdlc pariiiqnc cl prépondérant 
digne d'elle et qui lui créait pour deux siècles un système d'al- 
liance en t'iirtipr 1 : l'Orient el l'I li'i'idenl si' rcnrotitraienl el se 
s.'roiiilaii-iit dans les mers. I u tel sj sterne avançait l'humanité 
de plusieurs siècles, el, en ilnnnanl une sphère à la France, elle 
dnnnnit de l'air à l'Europe, et des garanties à cet armistice d'au- 
jourd'hui qu'on appelle la paix. 

Le ministère français ne l'a pas voulu; il a mieux aimé guer- 
royer sans fin el sans but a Alger, rompre avec l'Angleterre, 
sans se lier avec la Russie, menacer la Russie , sans donner la 
main à l'Autriche, et livrer les peuples de la Syrie et des lies à 



Iridié, la Russie el l'Angleterre, inquiétées chacune par 
dans un de leurs plus ".rands inlérèls nationaux. 
Rncémeiil et contre nature, el se parla passent ^radiielleuicnt 
l'Asie centrale et In Turquie d'Europe, en laissant seulement 
pour noussalisfaii e nue dérision de souieruineté arabe a Alexan- 

riialîté et ilVvdUsimi que la -raudr? cl neuve politique de con- 
cours mutuels el d'avantages réciproques ; il a mieux aimé 
étouffer en Europe que de prendre de l'espace en Orient; isoler 
la France que rie l'allier: l'oriilier l'aris. que d'élargir l'action de 
la France dans le Levant. Qu'il soit rail ainsi qu'il a voulu! Nous 
avons dès aujourd'hui l'isolement et la guerre en perspective. 

la route que la Providence lui traçait, et où elle aurait cul rainé 
le monde. Dieu mène les peuples, diles-vous; mais les minislres 
à fausse vue les égarent. 
L'histoire écrira le reste. 
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